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4, — Crédits des services civils pour l'exercice 1951 (Inlérieur), — 
Suite de la discussion d'un projet de loi, 

Art. 4er {réservé): suite. 

Etat annexé f{suile), 

Chap. 5020. 

MM. Truffaut, rapporteur; Mondon, Edgar Faure, ministre du 
budget; Barangé, rapporteur général; le president, L'Huillier, Mont, 
Ginestet, Courant, — Adoplion, au scrulin. 

Chap. 580. 

Amencements de M. de Chambrun et de M. Farine, soumis à 
discussion commune : MM. de Chambrun, Farine, Queuille, minis- 
tre de l’intérieur; le rapporteur. — Adoption de l'amendement de 
Fe Farine, — Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. de Cham- 

run. 


Adoption du chapitre avec le chiffre du Gouvernément, 
Chap. 5040. 


à Amendpment de M. Poumadère: MM. Poumacère, le rapporteur. 

— Rejet. 

# Adoption du chapitre, 

& Chap. 5050, 

€ MM. Schaff, Mondon, le ministre de intérieur, — Adoption. 

t Chap. 5060: adoption, 
Chap. 5070. 
MM, Garcia, Thémas, secrétaire d'Elat à l’intérieur. — Adoption. 
Chap. 5080. 

eg Mondon, Schaff, le secrétaire d'Etat à l'intérieur, — Adop- 


*% «ta 





5. 


Chap. 309% à 5110: adoption. 
Chap, 5150. 
MM 


Ginestet, L'Huïllier, Kir, le secrétaire d Etat l'intérieur, 
Mondon. 
Renvoi de la suile de la Giscussion à une séance ullérieure, 
— Ordre du jour. 
PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 

vice-président. 

La séance est ouverte à neuf heures et deruie. 

Es. SU 

PROLCES-VERBAL 

M. le président. Le procès-verbal de la séance d'hier Cté 


affiché et distribué. 


JL n'y à pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 


pr 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Jacques Bardoux s'excuse de ne pouvoir 


assister aux séances de ce jour et demande un congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 


avis à l’Assemblée, 


IL n’y a pas d'opposition ?.. 
Le tongé est accordé, 
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ni 


PROLONGATION DE DELAIS IMPARTIS 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adontion de propositions de résolution. 


M. le président, Au cours de la 3° séance du 8 février, j'ai 
donné connaissance à l’Assemblée de la résolution par laquelle 
le Conseil de la République lui demande de prolonger le délai 
lui est impaiti pour formuler son avis sur le projet de loi 


si 
latif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (indus- 
tie et commetret Û 

[a commission des finances propose d'accorder la prolon- 
calion demandée et présente, à cet effet, une proposition de 
csotution. 
Personne ne demande la parole dans la discussion générale ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à Ia discussion de la 
proposition de résolution. - É 
L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
I prop vilion de résolution.) 

M. ie président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
Juton : 


« L'Assemblée nationale, par application des dispositions de 
J'aiticle 20, 2e alinéa de la Constitution, décide de prolonger 
un 45 fevrier 1951 indus 'le délai constitutionnel qui est 

Conseil de la République pour formuler son avis 
eur le projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cire {451 (industrie et commerce). » 

Per<onne ne derman le Ja parole a 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. An cours de la 3° séance du 8 février, j'ai 
donné connaissance à l'Assemblée de la résolution par laquelle 
Je Conseil de 1a République lui demande de prolonger le délai 
qui lui est imparti pour formuler son avis sur le projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
] nuement des services civils pour l'exercice 1951 (affaires 
{ 
£ 


trangères — JL. Haut-commissariat de la République française 
Sarre). 
] commission de finances propose d'accorder Ja prolon- 
gati demandée et présente, à cet eflet, une proposition de 
résolution 


e la parole dans la discussion générale ?.. 
ce sui le passage à la discussion de Ja 


"Assemblét consullee. décide de passer ü la discussion de 


M, le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
L'Ascemblée nationale, par application des dispositions de 
| alinéa de la Constitution, décide de prolonger 
21 février 1931 inclus le délai constitutionnel qui est 


Conseil de la République pour formuler son avis 


jet de loi relatif au développement des crédits affectés 
s de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
flaires ctrangères — Il. Haut-commissariat de la 
hic} ranCals en » a. 
| { 101 dé la part Le Ÿ s 
f \ la proposition de résolution. 


tion, mise aux voir, est adoptée.) 


és CS 
CREDITS UES SERVICES CIVILS POUR L'EXERGICE 1951 


INTERIEUR 
Suite de la discussion d’un projet de Joi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépen- 
ses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
(Intérieur) (n° 11041, 12008, 12049, 12073, 12187). 

Dans sa troisième séance du 13 février, l’Assemblée a ur- 
suivi l'examen des chapitres de l'état À annexé à l'article 17 
et s’est arrêtée au chapitre 5020. 


J'en donne lecture : 

« Chap. 5029, — Participation de l'Etat aux dépenses d’inté- 
rôt général des départements et des communes. — Mémoire. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre Truffaut, rapporteur. Mes chers collègues, en vertu 
d'une ici de 1941, le budget de l'intérieur devait comporter 








chaque année un crédit destiné à être réparti entre les dépar- 
tements et les communes afin de leur permettre de couvrir 
les dépenses d'intérêt général qu'ils doivent assumer en 
dehors de leurs ge à 

Ce crédit s'élevait à 3.700 millions de francs. Il a été cons- 
tamment inscrit au budget jusqu’à l’année dernière. 

C’est alors que M. le ministre du budget, estimant que les 


ressources nouvelles apportées aux communes par la taxe addi- . 


tionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires, dite « taxe locale » 
seraient suffisantes, a décidé de supprimer la dotation du cha! 
pitre relatif à la participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt 
général des départements et des communes. 

Cette décision a provoqué, au sein de l’Assemblée natio- 
nale, une discussion importante à Flissue de laquelle, après 
des alternatives diverses, la dotation du chapitre a été rétablie 
étant entendu toutefois que le financement serait assuré soit 
par un apport du budget de l'Etat, soit par recours aux 
sommes restant disponibles au fonds de péréquation après 
attribution aux départements et aux communes de la part qui 
leur revient. 

Dans ces conditions, le problème s’est trouvé reporté à cette 
année. I] s'est posé à l'occasion d'une discussion qui eut Jieu 
en fin d'année sur la taxe locale, discussion qui se poursuit 
devant le Conseil de la République qui, Jui, n'entend pas voter 
définitivement les dispositions propostes avant que l’Assemblée 
nationale ait précisément stalué sur le crédit concernant Ja 
participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt général des dépar- 
tements et des communes. 

Au cours de la discussion de ce projet, l’Assemblée a voté 
la réintégration. du chapitre 5020 et du crédit correspondant, 

Dans le budget- de l'intérieur, M. le ministre du budget, 
reprenant la formule de l'an dernier, pour les mêmes raisons. 
a cependant omis de réinscrire le crédit. 

Cependant, sur notre demande, M. le ministre du budget 
a accepté de rétablir le crédit du chapitre 5020, soit 3.790 il- 
lions de francs. 

Il le fait par une deuxième lettre rectificative n° 12187, mais 
il assortit ce rétablissement d'un exposé des motifs très bref 
qui a suscité hier des réactions de la commission des finances, 
réactions que celle-ci m'a chargé de venir vous indiquer. 

Voici cet exposé des motifs: 

« Pour déférer au désir exprimé par l’Assemblée nationale, 
le Gouvernement propose l'inscription au budget de l'intérieur, 
au titre de la participation de l'Elat aux dépenses d'intérêt 
général des collectivités locales, d'un crédit de 3.790 millions 
de francs. 

« Mais, les prévisions d'équilibre du budget de fonctionne- 
ment des services civils se trouvant ainsi modifiées, un abatte- 
ment de 3:500 millions de francs sera apéré sur le crédit global 
inscrit au budget des finances et des affaires économiques 
(IL — Charges communes) en vue de l'amélioration de Ja 
situation des personnels de l'Etat. Ce crédit global comportait, 
en effet, une provision d’égal montant (3.500 millions) pour le 
rajustement, en 1951, de diverses indemnités. » 


Ces indemnités concernent en particulier, nous le savons . 


maintenant, le supplément familial de traitement des fonction- 
aires. 

La commission des finances a été placée devant l'alternative 
suivante : 

Une première solution consisterait à adopter purement et sim- 
plement le crédit qui neus est proposé par la lettre rectificative 
et à reporter à l'examen du budget des finances et dès affaires 
économiques Ja discussion sur la contre-partie que M. le 
ministre du budget veut appliquer à cette réintégration de la 
participation de l'Etat. 

La deuxième, celle à laquelle s’est arrêtée la commisson des 
finances, consiste à aborder dès maïntenant le fond du sujet, 
c'est-à-dire à discuter de cette réintégration compte tenu de 
l'exposé des motifs et des conséquences qu'elle doit avoir, à 
travers les crédits de répartition du budget du ministère des 
finances, sur la situation des fonctionnaires. 

M. le ministre du budget — je le lui ai dit hier — nous à 
évidemment placés dans une situation cruelle. Réintégrer un 
crédit, comme l’Assemblée l'exige, mais en faisant supporter 
les conséquences de l'opération aux fonctionnaires, ‘est pour 
une commission une décision bien difficile à prendre. 

La commission des finances, ayant décidé de discuter le fond 
de l'affaire dès maintenant, a dù prendre une position qu'elle 
m'a chargé de vous exposer. « 

Si elle est d'accord pour réintégrer lés 3.790 millions de francs 
au chapitre 5020 du budget de l'intérieur, elle ne saurait du 
même coup admettre la compensation proposée dans l'exposé 
des motifs de la lettre reclificative. , 

C’est pourquoi elle m'a demandé de prier l’Assemblée, les 
deux choses étant liées, de rejeter la lettre rectificalive du 
ministre du budget et de bien vouloir suivre votre commission 
a D point de refuser le vote du budget de l’intérieur si 


es 3.790 millions de francs n'étaient pas réintégrés sans COR. 
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‘dition, ou au moins an prix de conditions acceptables par elle 

t par l’Assemblée. Ceci exclut la condition, vraiment difficile 
à admettre, et que n'admettra pas la commission des finances, 
d'une compensation au détriment des traitements et des avan- 
tages consentis aux fonctionnaires. 

e suis au regret ge pareille alternative nous mette dans 
l'obligation de prendre cette attilude à l'égard d’une lettre rec- 
titicative que nous avons sollicitée, 

Quoi qu'il en soit, la décision de la commission des finances 
est extrêmement ferme. Je devais vous la communiquer, je 
l'ai fait. 

J'espère, monsieur le ministre du budget, que, reconsiderant 
le problème, vous consentirez à modifier les termes de votre 
exposé des motifs, voire, ce qui serait d'ailleurs assez simple, 
à le supprimer. « 

Dans Ce Cas, je crois, l'Assemblée, par son vote, n'aurait 
qu'à consacrer la réintégration de la participation de l'Etat, 
réintégration que nous souhaitons et dont l’Assemblée à mani- 
festé, en maintes circonstances, le désir très sincère qu’elle 
soit réalisée. 

Je pense, monsieur le ministre, que, pour éviter toules ces 
difticultés, vous ferez le geste que je vous demande, 

M. Raymond Mondon. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur le rapporteur ? 

M. le rapporteur, Volontiers. : 

M. Raymond Mondon. Je m'excuse de vous interrompre et 
je vous remercie de me l'avoir permis. 

Je crois qu'il y a une solution très simple. 

Trois amendements ont été déposés, par M. Allonneau, 
M. L'Huillier et moi-même, tendant à rétablir le crédit de 
3.700 miilions de francs sans prévoir la contre-partie dont il est 
question dans la lettre reclificative. 

Il suffirait de prendre en considération ces amendements et 
de les adopter. 

M. le ministre du budget ne pourra pas leur opposer l'arti- 
cle 48 du règlement, puisque lui-même demande le rétablis- 
sement du crédit, 

I n'y a qu'à voler sur ces amendements qui ne comportent 
pas d’exposé des molils ou dont l'exposé, s'ils en comportent 
un, ne Va pas à l'encontre du principe même en cause. 

M. ie rapporteur. Monsieur Mondon, vous oubliez qu'il y a 
une lettre rectificative sur laquelle nous devons nous prononcer 
et que ce sont précisément les termes de celte lettre rectificative 
qui nous mettent dans la situation que je m'efforcçais d’expo- 
ser clairement à l’Assemblée. é 

Or, c'est la lettre qui est en jeu à l'heure actuelle, puisqu'elle 
a pris rang de proposition budgétaire, Les amendements n'in- 
terviendront qu'après la discussion de cette lettre reclificative, 
à moins de les considérer comme des amendements à la lettre, 
auquel cas nous jouerions au plus fin. 

Dans ce cas, M. le ministre du budget ne manquerait pas, 
évidemment, de réaffirmer, s'il le désire, les conditions dans 
lesquelles il accepterait le rétablissement du crédit de 3.79%) mil- 
lions de franes, Je crois que nous tournerions en rond. 

Le mieux est d'aborder le problème au fond, de poser très 
nétlement la question. Je crois l'avoir fait d'une facon nette, 
précise, et aussi très brève, 

Je serais heureux que M, le ministre du budget nous dise si 
vraiment les réflexions de la nuit lui permettent de moditier 
sa position et nous permettent, à nous, de voter eufin ce 
crédit, ce que nous souhaitons très “vivement. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. Edgar Faure, ministre du budget. Mesdames, messieurs, 
je voudrais rappeler d’abord, en ce qui concerne le fond, quelle 
à élé la position de mon ab re position qui, d’ailleurs, 
l'est pas nouvelle puisque, l’année dernière, nous avons eu à 
peu près à même discussion. 

Etant donné l'évolution du rendement de la taxe locale, 
€tant donné aussi les dispositions en cours pour assurer un 
Minimum dans chaque commune, dispositions qui avantagent 
particulièrement les communes les plus petites ou les plus défa- 
vo'isées, nous avons pensé que des aménagements à la sulb- 
vention pour la participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt 
général des départements et des communes étaient possibles. 

Je rappelle ce point de vue, car il est à la base de la position 
ue nous avons prise, d’abord l'année dernière où, avec le 
concours des commissions, nous avions pu mettre sur pied 
Un système, d’ailleurs exceptionnel et transitoire, permettant 
de faire porter une partie de la charge de cette subvention 
sur le produit de la taxe locale. Cette même position avait 
justifié cette année le dépôt d’un texte que la commission des 
finances a rejeté, d’où nous avons conclu qu'il n’entrerait pas 
dans les vues de l'Assemblée, 

C'est dans ces conditions que l'Assemblée m'a demandé, dans 
Un exte récent relatif à la taxe locale, le rétablissement du 





crédit. Pour déférer"à cette invitation, j'ai déposé une lettre 
rectificative dans ce sens. 

Je comprends difficilement l'émotion de la commission des 
finances, inspirée par 10 fait que, dans l'exposé des motifs de 
celte leitre rectificative, je me’ suis cru normalement tenu 
et elle awrait pu l’exiger — de lui dire commént je pouvais 
ebvisager l'équilibre de cette proposition, J'ai done pensé que 
le moven le plus direct était de réduire un erédil purement 
prévisionnel et provisionnel ne correspondant pas à un enga- 
gement légal. 

Ce que je puis proposer à la commission des finanres, c'est 
de rechercher avec elle les moyens d'assurer cel équiilne et, 
si le crédit en question ne geut être diminué, encore qu'il ait 
été fixé par nous à un chiffre supérieur à Fobligation légale 
de trouver un autre procédé d'équilibre. 

Il doit être bien entendu que nous ne pouvons augmenter 
les dépenses sans trouver une contrepartie dans la diminution 
d'autres dépenses où dans là recherche de recelltes. 

Cela dit, je ne pense pas que l'Assemblée ait à diseu'er sur 
un exposé des molifs ou sur des intentions que, lovalement, 
j'ai cru devoir manifester en même temps que je prévoya 
toutes les collaborations possibles entre la commission des 
finances, l'Assemblée et le Gouvernement. 

IL serait de mauvaise méthode de discw'er deux budgets à 
la: fois, celui du ministère de l’intérieur actuellement débattu, 
e! celui du ministère des finances, qui m'est méme pas 
effectivement distribué, 


_— 


Nous pouvons donc facilement nous mettre d'accord, En 
résumé, l’Assemblée me demande le rétablissement d'un crédit. 
Je défère à son injonclion et, par conséquent, ce erédil peut 
être rétabli. Mais je tenais à informer Ja commission — et 
elle l'a très bien compris — et je dois informer F'Assemblce, 
qui le comprendra non moins bien, que le Gouvernement he 
peut pas envisager l'augmentation de l'ensemble des dépenses 
sans rechercher, naturellement avec la collaboration des li 
inissions @t du Pariement, uñe conrpensation, afin de maintem: 


le principe général de l'équilibre budgétaire. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur le ministre, vous êtes donc, en 
principe, disposé à réggégrer le crédit sans maintenir mom 
tanément votre exposé des motifs et sous réserve que voi 
demanderez à la commission des finances la compensation cor- 
respondante que vous estimez nécessaire ? 

Mais une difficulté subsiste, que je voudrais bien écarter. La 
Toi spécitie que le crédit en question doit figurer intégralement 
au budget; au moment de réaliser Ja compensation dont vous 
parlez, nous allows vraisemblablomeut rencoulier es iméimes 
obstacles. 

On à suggéré d'accroitre de 3.790 millions de francs les 
25 milliards d'économies que vous devez très prochainement 


soumettre au Parlement, Sur quels chapitres ces ccohomt ip 
plétnentaires porteront-elles ? Nous nous 1! Fouvon {th 
en présence du mème problème, 

M. Edmond Ginestet. 1! faut les faire sur les lits de 


M. le rapporteur. 11 mme semble donc difficile de prendre posi- 
tion dès maintenant, car nous n'avons aucune assurance en 


Cé qui concerne la compensation que vous nous dema lez, 
monsieur le ministre. 
Je cherche une solution. Peut-êlre serait-il bon de demander 


à la commission des finances d'entendre d'abord vos proposi- 
tions ? Ce chapitre serait donc. renvoyé à la commission, ce qui 
he nous empécherait pas de continuer à discuter les suivons, 

C'est la suggestion que je formule. Est-elle sage ? L'acceplez- 
vous ou pensez-vous qu'il faille en retenir une autre ? Quant à 
moi, je n’en vois pas qui soit de nature à dissiper com 
imnent les craintes que nous pouvous Cprouver, Compil ù 
Ja menace, si j'ose dire — je ne donne qu'un sens relatif à 
cè mot — qui pèse sur nous, à propos de la réalisation de cet 
fameuse compensation. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 

M. le ministre du budget. Je m'excuse auprès de M. le rappor- 
teur, dont je reconnais tous les efforts pour arriver à des solu- 
tions, mais je le trouve vraiment très difficile. 

Monsieur le rapporteur, vous demandez le rétablissement d'un 
crédit dans le budget de l’intérieur, Nous vous l'apportons; ül 
faut le prendre ou le refuser. 

Vous n'êtes pas tenu par les déclarations du Gouvernement 
sur les nécessités de l’équilibre budgétaire. 

En outre, je le répète, si je peux trouver, avec la commission 
des finances qui ne manquéra pas de m'aider, un mode de 
financement qui lui plaise mieux que celui que je lui ai pro- 


. posé, je l’accepterai bien volontiers. Mais ne me demandez pas 


d'aller au delà. Je ne suis pas ici pour faire amende honorable 
et je suis sûr que vous n'avez pas l'intention de me le deman- 
der. 

M. le rapporteur. Nullement. 
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M. le ministre du budget. Donc. il s'agit de savoir si vous 
voulez le crédit de 3.790 millions de francs. IL est là. Si vous 
ne l'acceptez pas, revenez à la position initiale du Gouverne- 
uent, ce dont le Gouvernement $era très heureux. 

Telle est la situation. Nous pouvons collaborer utilement, 
certain que je suis que la commission des finances ne désire 
pas que l'inscription de ce crédit supplémentaire de 3.790 mil- 
ons de francs ne soit pas compensés d'une manière ou d'une 
autre pour maintenir l'équilibre dun budget. 

Nous sommes d'accord sur le fond. Nous prédrons le temps 
de nous mettre d'accord sur les modalités. Vous conviendrez 
que 1e suie allé au maximum au-dexant de la commission et de 
l'Assemblée en acceptant le rétablissement du crédit, au lieu de 
demander préalablement l'examen que vous me proposiez tout 
à l'heure 

M le président. La parole es! à M. le rapporteur général. 

M. Charles Barangé, rapporteur général, Je pose à M. le 
ministre du budget Ja question très précise suivante : 

IL est indiqué dans l'exposé des motifs que, pour doter le 
chapitre 2020 du crédit de 3.790 millions de francs, le Gouverne- 
ment utilise un crédit de 2.509 millions qu'il avait l'intention 
ire au budget des finances pour faire face, sans doute 
cous la forme d'indemnités, aux difficultés des petits fonction- 
aires, 

Puisque, monsieur le ministre, vous aviez, préalablement au 
icbat sur le budget des finances, l'intention d’inserire un tel 
crédit de 3.500 millions de francs, c'est que vous reconnaissiez 
la nécessité d'améliorer la situation de certains petits fonc- 
tionnaires, Dans ces conditions, vous engagez-vous à rechercher, 
la discussion par la commission des finances et par l’As- 


avant la 


semblée du budget du ministère des tinances, les 3.500 millions, 
l 


que vous aviez l'intention d'inscrire au châpitre 1840 de ce 
budget en faveur des petits fonctionnaires, c’est-à-dire à main- 
tepir l'inscription du crédit de 3.500 millions en dégageant des 
moyens nouveaux de financement ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Je donne bien entendu à M. Barangé 
l'assurance qu'il me demande. 

Si j'ai prévu de moi-même, dans la cofffection de mon budget, 
un crédit qui n’était pas imposé par la loi, c’est que j'ai consi- 
déré qu'il correspondrait à une nécessité. 

M. le rapporteur général. Qu'il « correspond ». 

M. le ministre du budget. ...et que, par conséquent, il faudra 
rechercher les moyens d'y faire face. 

Mis, je le dis non moins cairement, ie dois aussi assurer 
l'équilibre budgétaire. 

Nons avons, pour établir ce budget du ministère des finances 
qui n'est pas encore en discussion, plus de latitude que pour 
le budget de l'intérieur, actuellement en cours de discussion 
et pour lequel on m'a demandé de déposer une lettre recti- 
ficatve dans l'intervalle qui séparait l'après-midi de la soirée. 

Par conséquent, il n°y a pas de conflit entre M. le rapporteur 
général et moi-même. 

J'ai fait une prévision de bonne comptabilité. La preuve en 
est que ce crédit global m'a permis, l'autre jour, d’accepter la 
demande de FAssemblée concernant les allocations familiales 
des fonctionnaires. Si j'ai procédé à une évaluation plus large, 
c'élait évidemment dans l'intention de l'utiliser. Mais il nous 
faudra bien, le moment venu, chercher les moyens de parvenir 
à l'équilibre. 

M. le président. La parole est à M, le rapporteur. 

M. le rapporteur. Si je comprends bien, monsieur le ministre, 
vous retirez votre exposé des motifs ? 

M. le ministre du budget. Je ne retire rien, je l'ai déjà expli- 
qué trois fois. 

M. le rapporteur. Permeltez, monsieur le ministre. 

Si vous maintenez votre exposé des motifs, vous cautionnez 
de rétablissement du crédit au chapitre 5020 par un abattemènt 
de 3.%)0 millions de francs sur les traitements des fonction- 
naires. Cela, nous ne pouvons pas l’accepter. 

M. le président. La parole est à M. Je ministre du budget, 

M. le ministre du budget. Ce n'est pas un abattement, 
monsieur le rapporteur, puisque ce crédit n'existe pas. C’est 
une précision que j'ai cru devoir donner, étant donné les indi- 
cations contraires contenues dans le « Saumon », c’est-à-dire 
dans l'avant-projet gouvernemental. 

Je me suis expiiqué à l'instant avec M. Barangé sur la possi- 
bilité que nous aurons de trouver un autre financement s’il 
ÿ a lieu, Je n'ai rien à retirer, de même que vous n’avez rien 

approuver. L’exposé des motifs est en dehors de la discussion 
législative. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Voici ce qui se passe. La commission des 
finances à délibéré sur le « saumon »: elle a eu en main ce 





document, provisoire cerles, mais il à servi à asseoir l’en- 
semble de son élude du budget des finances jusqu’à maïnte- 
nant. 

M. le président. La couleur des documents risque de nous 
conduire très loin! (Sourires.) 

M. le rapporteur. La commission a donc eu en main le 
document qui prévoit l'inscription du crédit de 3.500 millions 
destiné à la majoration des allocations famiiales des fonction. 
nalres. 

Vous dites: Ce fameux « saumon » n’est pas le document 
définitif. 

M. Bernard Paumier. C’est discutable. 

M. le rapporteur. et vous aurez un jour, très prochaine- 
ment, le « bleu », c’est-à-dire le projet officiel du Gouverne- 
ment. Mais, dans ces conditions, 11 est possible que dans ce 
dernier document ne figure pas au chapitre 1840 le crédit de 
3.500 millions prévu; il aura éié retiré pour compenser l'ins- 
cription du erédit de 3.79) millions au chapitre 5020 du hud- 
get de l'intérieur. 

Il ne dépend pas de moi, monsieur le ministre, que la ques- 
tion soit ainsi posée, puisque, je le répèle, nous avons eu le 
document provisoke ealre les mains, 

La commission des finances est dône fondée à craindre que 
la décision qui sera prise aujourd’hui n’entraîne, puisque vous 
ne le démentez pas, la suppression du crédit envisagé en faveur 
äes fonctionnaires, sans êtie en mesure de le rétablir. ELe se 
trouve par suite dans une situation malencontreuse. Aucune 
solution n'étant proposée, je suis, étant donné les instructions 
que j'ai reçues de la commission des finances, dans l'impos- 
sibilité de concluré sur le chapitre 2020. 

Je suis alors contraint de maintenir la proposition que j'ai 
transmise à l'Assemblée sur les indications formelles de sa 
commission, et de m'opposer au vote de ce chapitre jusqu'à 
ce que ce point soit éclairci et de refuser même. le cas 
échéant, si nous devions pousser la discussion plus loin, le 
vote de l'ensemble du budget de l'intérieur. 

M. le président. Nous avons eu le « saumon », puis le « bleu », 
il s’agit maintenant de ne pas rester dans le noir! (Sourires.) 

M. le rapporteur. Nous essayons d'y voir clair. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Je ne voudrais pas lasser l'attention 
üe l’Assemblée, mais je pensais qu'après la réponse que j'a 
faite à M. Barangé, la situation était éclaircie. 

Je ne demande pas du tout à l’Assemblée de prendre nosi- 
tion d'avance à propos de telle ou telle disposition du budget 
des finances relative aux fonctionnaires. 

Je suis obligé à chaque instant, quand je fais une rectifica- 
tion dans un budget, de prévoir une donnée d'équiibre, au 
besoin provisoire et transitoire. 

La commission ne comprendrait certainement pas que je lui 
dise : « Vous demandez 3 milliards, eh bien! les voilà. », sans 
que je lui propose en même temps ies moyens de rélabir 
l'équilibre rompu. 

J'ai répondu à M. Barangé qu'il s'agissait d’une procédure 
comptable et que c'était de ma part une explication d'intention 
et de possibilité qui n’engageait nullement l’Assemblée ni le 
Gouvernement à autre chose qu’à une recherche de l'équilibre, 
ce qui doit être notre souci commun. 

Dans ces conditions, je ne comprends pas, si la commission 
veut une subvention pour les communes, qu’au moment où 
nous la lui apportons, elle ne la prenne pas, 

M. le président. Monsieur le ministre, exeusez-moi d'inler- 
venir dans ie débat pour essayer d'arriver à une solution. 

Ne pourriez-vous affirmer, dans une déclaration formelle, 
que la formule insérée dans votre exposé des motifs ne com- 
porte aucune menace à l'égard du crédit prévisignnel visé 
dans la lettre rectificative ? 

Si vous faisiez celte déclaration précise, la commission des 
finances et l'Assemblée auraient, me semble-t-il, toute garantie, 

M. le ministre du budget. Il n’y à aucune menace. 

M. le président. Faites-vous cette déclaration d’une façon 
précise et catégorique ? 

M. le ministre du budget. Parfaitement! Il n’y a aucune 
menace. D 

li y à simplement une proposition d'équilibre qui pourrait 
être remplacée par une autre. 

M. le président. La commission des finances considère-t-elle 
qu'elle a une garantie suffisante ? 

M. le rapporteur générai. Monsieur le président, la commis- 
sion des finances Pre adopter la proposition fort judicieuse 
que vous venez de faire si elle avait la certitude que l’opéra- 
tion qui nous est demandée n’est, comme vient de le dire 
LE ministre du budget, que provisoire et purement comp" 
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Pour équilibrer cette nouvelle dépense de 3.790 millions ‘le 
Trancs, M. le ministre du budget impute cette somme sur un 
crédit provisoire. 

M. le ministre du budget. Un crédit de charges globales. 

M. le rapporteur général. qu'il avait l'intention d'inscrire 
au budget des finances, non pas pour couvrir des décisions 
légales antérieurement prises, mais pour couvrir des besoins 
qui n'avaient pas échappé au Gouvernement. À 
” Cela étant, l'opération peut se faire sans difficulté, dès l'ins- 
tant que, sur votre demande, monsieur le président, et pour 
répondre à la question que je lui avais posée, M. le mimstre 
du budget indique qu'il est toujours dans les intentions du 
Gouvernement d'inscrire définitivement au budget des finances 
le crédit de 3.500 millions destiné aux petits fonctionnaires, 
quitte à en rechercher par ailleurs les moyens de financement. 
_ S'il en est ainsi et si ces explications sont admises par le 
Gouvernement, je pense que nous pourrions accepter le vote 
de la lettre rectificative. 

M. le président. Etes-vous d'accord, monsieur le ministre du 
budget ? 

M. le ministre du budget. Bien sûr, monsieur le président, 

M. le président. Y a-t-il lieu, dans ces conditions, d'ouvrir 
une discussion sur le chapitre 5020 ? 

M. Waldeck L’Huillier. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. L'’Huillier, sur le chapitre. 

M. Waldeck L'Huillier. J'ai déposé, ainsi d'ailleurs que 
d'autres députés, un amendement qui vise au rétablissement 
pur et simple du crédit de 3.790 millions de franes qualifié, à 
tort, et je tiens à le déclarer, de « subvention ». 

La loi du 14 septembre 1941 est formelle: il ne s'agit pas 
d'une subvention, mais d'une participation de J'Etat à des 
dépenses d'intérêt général. 

Je précise en même temps que cette participation n'atteint 
as le vingtième des dépenses réelles que es collectivités 
Es assument à la place de l'Etat. x 

M. le rapporteur. Monsieur L'Huillier, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 

M. Waldeck L'Huillier. Je vous en prie. 


M. le rapporteur. Je vous demande de me donner acte que je 
n'ai jamais employé ici le mot de « subvention ». J'ai toujours 
tenu à dire qu'il s'agissait d’une participation dont j'ai d'ail- 
leurs expliqué la portée dans mon intervention à la tribune, 
au début de la séance, 


M. Waldeck L’Huillier. Je le reconnais bien volontiers, mon- 
sieur le rapporteur, mais M. le ministre du budget, lui, parle 
toujours et systématiquement de subvention, après avoir depuis 
plus de deux ans déployé des efforts considérables pour suppri- 
me: ce crédit ou le transférer au fonds national de péréquation, 
dont ce n'était pas là le rôle. 

Je voudrais done qu'il soit bien précisé que ce crédit est 
rétabli purement et simplement au chapitre 5020, c’est-à-dire 
que les 3.790 millions de francs seront bien à la charge du 
budget de l'intérieur. 

M. Pierre Courant. Vovons, monsieur L'Huillier! 


M. Waldeck L’Huillier. Je vous demande pardon, monsieur 
Ccurant, mais j'ai quelques raisons d’être méfiant. 

Si nous nous reportons aux précédentes discussions, on ne 
peut pas dire que la plus stricte loyauté ait présidé depuis un 
an et demi aux discussions qui concernent ce malheureux 
chapitre. 

Si j'avais la cruauté de rappeler à M. le ministre du budget 
les différentes positions, très opportunistes, qu'il a prises en 
fonction de diverses nécessités, vous vous apercevriez que 
d'abord, et à titre exceptionnel, avec l'accord d’ailleurs de Ja 
majorité, la subvention a été transférée au fonds national de 
À mer On a essayé ensuite de l’incorporer en 1951 au 
ünds national de péréquation avec quelques variantes, y com- 
pris une garantie, de 6.500 millions celte fois, par le fonds de 
péréquation, c’est-à-dire la subvention de 3.790 millions, plus 

péréquation faite en 1949 pour les communes, Puis le Gou- 
vernement a pris une autre position; il a supprimé purement 
et simplement, par une lettre rectificative, cette subvention. 
- Talonné par d’autres nécessités, il Ja rétablit, en lui adijoi- 
Bnant un correctif dans l’exposé des motifs, ce qui fait que ce 
Sont pratiquement 18 fonctionnaires de l'Etat qui subvention- 
neront les communes de France. 

Voilà, brièvement résumées, les manœuvres de M. Edgar 
Faure, Vous comprendrez que nous ayons quelques raisons 
d'être méfiants, qued nous constatons qu’en moins d'un an 
et demi, gx cinq fois, ces manœuvres ont eu pratiquement pour 
résultat e léser les communes. J'ai d'autant plus raison d’insis- 
ter que l'argument essentiel dé M. le ministre du budget est 

2 les communes n’ont plus besoin de cette subvention qui 
paraît superfétatoire, 





M. le président. Le crédit est rétabli, monsieur L'Huihier. 

M. Waldeck L'Huibier. Je veux préciser qu'à mon avis la suh- 
vention n'est pas rétablie aussi clairement et aussi netlement 
que cela nous parait nécessaire, 

L'idée du Gouvernement est la suivante: étant donné que 
les commumes sont maintenant « très à l'aise », comme l'a dit 
M. le ministre du budget — et j'aimerais bien qu'il vienne :e 
répéter au congrès des maires de France — la subvention n'est 
pius nécessaire, et l’on peut s'arranger de lelie magière qu'elle 
ne soit pas versée. 

Vous avez déclaré, je tiens à le préciser, que les communes 
vont se trouver dès maintenant dans une situation financere 
« très heureuse » grâce à la joi, actnellement en istance devant 
le Conseil de la République, qui permetlra au fonds de péréqua- 
tion de leur verser une somime de 800 francs par habitant. 

M. le ministre du budget. Je n'ai pas dit qu’elles seraient dans 
une situation heureuse; j'ai dit seulement qu'elles seraient dans 


une situation plus jarge qu'auparavant, I ne faut pas déroi 


ner Ines pW'opos. 

M. Waïldeck L'Muillier. Ce n'est pas avec l’aide de l'Etat que 
les communes pauvres pourront connaître une situation un peu 
meilleure — ce qui n’est pas sûr ni forcement équitable mais 
avec l'argent prélevé sur les grandes villes. Or, cela vous ne le 
dites pas. 

Car, en définitive, vous avez bien accordé des facilités à cer- 
taines communes, mais comme j'ai dit ici au nom du fonds do 
péréquation qu'il n'y aurait plus de répartilion au-titre de Ja 
péréquation, vous enlevez ainsi quelques milliards aux autres 
COoInmUuIIeCRr, 

Je considère que Ja déclaration du Gouvernement n'est pas 
suflisamment calégorique, et je demande done que mon amen- 
dement, prévoyant sans aucune condition le rétablissement du 
crédit de 3.790 millions de francs, avec l'annulation de la lettre 
rectiticative, soit mis aux voix. 

M. le président. Mais le crédit est rélabli. Pourquoi engager 
un débat eur un point déjà acquis ? 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande à l'Assemblée, compte tenu de 
l'accord formel donné par M, le ministre du budget aux déclara- 
tions de M. le président et de M. Barangé, de voler purement et 
Simplement le chapitre 5020 tel qu'il résulte de la lettre recti- 
ficative. 

M. le président. La parole est à M. Mont. 


M. Claude Mont. ]i ne me parait pas inutile d'enchainer sur 
les déclarations de M. L'Huillier. Nous étions en effet nom- 
breux à penser que le débat de Fan dernier, sur la participa- 
tion de L'Etat aux dépenses d'intérêt général supportées par 
Jes collectivités locales, avait fourni suffisamment d’indica- 
lions au Gouvernement pour qu'il ne renouvelle pas at 
pitre 5029 de l'exercice 1931 sa proposilion de l'exercice pré 
cédent. 

Convenons que nous avons été d’abord profondément déçus 
puis singulièrement alarmés. 

Dans un premier temps, le Gouvernement tient pour perpé- 
tuellement acquise ja concession faite par l'article 2 de la loi 
du 8 août 1950, et se dispense d'inscrire au budget du rmmis- 
tère de l'intérieur des crédits de concours aux dépenses d'in- 
térêt général des collectivités locales. 

Dans un deuxième temps — cela a été omis dans les expli- 
cations qui nous ont élé fournies tout à l'heure — le Gouver- 
nement n'hésite pas à revendiquer cavalièrement l’abrogation 
d'une législation favorable aux communes et à laquelle, du 
reste, il ne donnait aucun effet, 

Enfin, dans un troisième temps, le Gouvernement se résigne 
à s'acquitter de ses obligations financières légales en nous 
invitant, par un transfert de crédits, à assumer la responsabi- 
lité d’un refus « de l'amélioration de la situation des’ person- 
nels de l'Etat », à une époque où l'on craint une hausse du 
coût de la vie. 

Il me paraît opportun et utile de préciser alors les données 
du problème. 

Les collectivités locales supportent des charges qui incombent 
normalement à l'Etat: frais d'état eivil, d'indemnités de loge- 
ment des instituteurs, d'entretien des classes, d'assistance, etc. 

IL est donc juste et équitable que l'Etat participe à ces 
dépenses. Au demeurant, le 29 décembre 1919, M. le ministre 
de l'intérieur n'affirmait-il pas ici qu'il ne s'agissait pas de 
subvention, mais de contrepartie de services rendus ? 

En eflet, le budget du ministère de intérieur comportait 
légitimement, jusqu'en 1950, un crédit de 3.790 millions de 
francs pour liquider le payement de cette contrepartie de ser« 
vices rendus, 

En droit, la loi validée du 14 septembre 1941, l'ordonnance 
du 2 novembre 1945 et le décret du 30 mars 1948 ont déter- 
miné les modalités de cette participation de l'Etat aux dépenses 
d'intérêt général supportées par les communes, 
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On ne saurait nous opposer l'article 2 de la loi du 8 août 
1950. Eu effet, cet article prévoyait qu’ « à titre exceptionnel 
et pour l'exercice 1950 seulement », le concours du fonds natio- 
nal de péréquation de la taxe locale additionnelle se substütue- 
rait au frésor pour celle participation de l'Elat. 

Mais, et je rejoins ce qu'a dit tout à l'heure M. L'Huillier, 
le fonds de péréquation constitué par les revenns propres des 
communes n'a nullement été inventé dans ce but. 

Devaitil devenir le moyen choisi pour transférer aux com- 
imunes ‘les charges de l'Elat ? La question est grave, et j ose 
avancer qu'il s'agissait d'une sérieuse amorce de la réforme 
des finances locales {celle qu?, précisément, nous ne la vou- 
jons pas. F. 

Les lois qui justifient les crédits déterminés au chapitre 5020 
ne sont pas devenues caduques par la seule volonté et pour 
Ja sommodilé du Gouvernement. 

En outre, il est impossible de se méprendre sur l'exemption 


que nous avons consentie l'an dernier. Une fois n'est pas 
coutume. 

Ainsi, que vous demandons-nous ? Simplement que vens 
demeuriez soumis à la législation en vigueur, comine veus 
l'étiez en 1949, avant notre concession pour la seule année 
on 

luteur des communes, le Gouvernement doit proléger leurs 


jntérèts, veiller à leur bien-être, stimuler leur prospérité, 

Je présume que nous sommes d'accord sur votre mission à 
cet égard, monsieur le ministre. Mais alors, Ce n'est pas en 
concurrence avi d'autres chapitres budgétaires que nous 
réclamons le rétablissement de la dotation au chapitre 5020, 

Laissez-moi vous rappeler la déclaration de votre prédéces- 
seur et toujours coliègue, ie 29 décembre 1949: I s'agit de Ja 
contre-partie des services rendus. 

Je ne craindrai pas, du reste, d'ajouter une autre impor- 
lance à l'inseription au budget, sans hypothèque et sans équi- 
voque, du crédit demandé, 

Mardi soir, M. le ministre de l'intérieur nous à déclaré que 
le retard de la discussion de la 1éforme des finances locales 
tenait au fait que notre commission des finances n'avait pas 
encore formulé son avis sur le projet de la commission de 
J'inltérieur. 

Donnons au moins un témoignage de notre volonté de ne 
pas porter atleinte aux droits mcontestables des communes, 

Pour leur équipement, pour leur modernisation, elles ont 
besoin de toutes leurs ressources, sans incertitüde et sans pré- 
carié. 

A l'exemple de lhonnèle citoyen, nous demandons à l'Etat 
de reconnaitre ses dettes, dans le cas présent à légard, des 
communes, et de s'en libérer. I ne lui appartient ni de les 
abolir par sa seule décision, ni de les faire entrer en conflit 
avec d'autres payements, (Apymaudissements au centre ) 

M. ie président. L'un cerlain nombre d'orateurs étaient inscrits 
sur le chapitre 5020, Mais ce chapitre avant changé d'aspect, 
sl mie parait possible de resserrer la discussion et ce serait 
le . 


Uüle si nous voulons terminer l'examen de ce budget. 

Je fais donc appel aux orateurs pour qu'ils abrègent aulant 
possible leug argumentation. 

1 parole ést à \ Ginestet. 

M. Edmond Ginestet. Une premiere question paraissait 

ulue lorsque, mardi soir, nous avons appris là publication 

le la lettre rectificalive n° 12187, et nous étions: quelques-uns 

à nous réjouir de voir le manislre du budget céder enfin à 

l'insistance de l'Assemblée nationale. Mais lorsque nous avons 

pris connaissance de l'exposé des motifs inséré dans cetle 

letire 

M. le président. Le débhal est el 

hons pas 

M. Edmond Ginestet, Voulez-vous me permettre de conduire 
ina démonstration comme je lentends ? 

Je ne comprends pas vos interventions, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président. Vous êles maître de votre argumentation. 

J'indique seulement qu'il me parait inutile de revenir sur 
un point qui a déjà été réglé. 

M. Edmond Ginestet, Je m'excuse, monsieur le président, 
mnais je tiens à faire une certaine démonstration. 

Je Géfends mon droit à la parole à l'Assemblée nationale. 

M. le président. Mon «souci est que le débat soit rapide et 
eflicace. 

M. Edmond Ginestet, Lorsque nous avons pris connaissance 
de l'exposé des motifs contenu dans la lettre rectificative, évi- 
démment nous nous sommes indignés parce qu'il y apparaissait 
que les intentions du ministre du budget étaient de déshabiller 
les fonctionnaires pour habiller les communes. (Sourires.) 

Il n'est pas possible d'accepter une pareille solution. Voici 
pourquoi, el c'est ici, monsieur le président, que j'arrive au 
cœur de ma démonstration. 


xx sur ce point. N'y reve- 





Un crédit est inscrit ax chapitre 1840 du budget du minis- 
tère des finances pour les charges communes, indemnités pour 
charges de famille et indemnités de résidence, Les fonction- 
naäires sont très attachés à une légitime revendication de 
4.000 francs par un, et si nous faisons le calcul, nous consta- 
tons que les 3.500 millions de francs que le M. le ministre du 
budget entend faire passer du chapitre 1840. du budget des 
finances au chapitre 5020 du budget de l'intérieur représentent 
environ 3.500 à 4.000 franes par fonctionnaire. : 

Tout à l'heure, sur intervention de M. le rapporteur et sur 
suggestion de M. le président, M. le ministre du budget nous a 
dit: Je suis prêt à abandonner l'exposé des motifs contenu 
dans la lettre rectificative; c'est pourquoi, je vais vous faire 
une suggestion. On a parlé de « saumon », de « bleu ».…. 

M. le président. Et mème de « noir ». 

M. Edmond Ginestet. Et même de « noir », en effet, En un 
mot, il n'y a pas, à l'heure actuelle, de document officiel 
concernant le budget des finances. 

A partir du moment où le document « bleu » sera édité, nous 
aurons un document officiel. Nous ne sommes pas tellement 
pressés, mes chers collègues, de voter le budget de l'intérieur, 
et j2 vous propose d'attendre que soit paru ce document défini- 
i® du ministère des finances, afin que nous puissions constater 
que le crédit en question est bien jinscrit au chapitre 1840. 

Alors, il existera une contrepartie. 

M. Raymond Mondon. Ce n'est pas ce que demandent les 
maires. Hs veulent que le budget de l'intérieur soit voté le 
plus vite possible, 

M. Edmond Ginestet. Les fonctionnaires prendront note de 
votre interruption. 

M. Raymond Mondon. Je n'ai rien dit qui leur soit hostile. 

Nous avons à défendre à la fois les intérêls des communes et 
ceux des fonctionnaires. 

M. le président. N'inlerrompez pas l'oraleur, monsieur Mon- 
don. Vous êles inserit dans la discussion, vous pourrez Jui 
répdndre tout à l'heure. 

M. Edmond Ginêstet. Le: maires qui siègent dans cette Assem- 
blée ne peuvent pas oublier les légilimes revendications des 
fonctionnaires pères de famille, 

M. Henri Mallez. |! ne s’agit pas de ceia. 

M. Pierre Mouchet. Xe mélangez pas tout. 

M. Edmond Ginestet. || s’agit très exactement de sauvegarder 
les 3.700 millions de francs inscrits dans le projet de budget du 
ministère des finances, couleur saumon. ° 

C'est pourquoi je maintiens ma proposition de ne pas voter 
le budget de l'intérieur avant que soit édité le projet défi- 
nitif du budget des finances, ce qui ne demandera pas bien 
longtemps puisque Fépreuve couleur squmon est déjà sor- 
tie et en possession de certains de nos collègues. 

L'an dernier, nous avons fait une pénible expérience. Vous 
avez bien accepté de reporter jusqu'au début du mois d'août 
le vote Ge la subvention pour les charges d'intérêt général, 
qu'ensuile vous avez d'ailleurs supprimées « dans la nuit ». 

Chat échaudé craint mème l’eau froide, et nous ne voulons 
pas, celle année, nous laisser conduire à une opération qui ris- 
querait de donner aux communes les satisfactions dont elles 
ont besoin au détriment des ‘onclionnaires, qu'en tant que par- 
lementaires communistes nous avons le devoir de défendre icie 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Mondon. 

M. Raymond Mondon. Mes chers collègues, je voudrais expli- 
quer très brièvement mon vote. 

Nous n'avons pas l'habitude d'émeitre des votes condition- 
nels. * 

Nous avons en ce moment à nous prononcer sur le rétablis- 
sement d'un crédit de 3.7%0 midions de francs demandé aussi 
bien par la commission de l'intérieur que par la commission 
des finances et par les amendements de M, Allonneau, de 
M. L'Huillier et de moi-même. 

C'est pourquoi j'avais tout à l’heure suggéré — il parait que 
cela n’est pas conforme à la procédure — de voter non pas sur 
la lettre rectificative, mais sur les amendements, de facon à 
éviter toute confusion. Mais M. le président a demandé à M. le 
ministre du budget d'approuver une déclaration selon laquelle 
le rétablissement des 3.790 millions en faveur des communes 
n'impliquerait pas la suppression des 3800 millions que l'on 
veut réserver aux fonctionnaires. 

M. le président. La déclaration de M. le ministre du budget 
1 été formelle. 

M. Jean Cristofol. Elle à été conditionnelle. 

M. le président. Elle à été formelle, au sens étymologique 
du mot. 


M. Raymond Mondon. … et lorsque. nous demandons 3.790 
millions pour les communes, nous ne portons pas atteinte, 
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contrairement à ce que prétend M. Ginestet, aux intérêts des 
fonctionnaires. 

Nous discutons en ce moment le budget de l'intérieur, dont 
neus avons le « bleu ». Nous aurons à débattre du budget du 
miaistère des finances lorsque le « saumon » sera transformé 
en « bieu », j'ignore d’ailleurs avec quelle sauce (Sowrires}, 
et il nous appartiendra alors de défendre les fonctionnaires en 
cause, aux droits desquels, je le répète, il ne s’agit aucune- 
ment de porter atteinte. 

Nous discutons le budget d’un ministère, ne les mélangeons 
pas tous. Les maires de toutes les communes de France, grandes 
ou petites, désirent que le budget de l'intérieur soit voté le 
lus tôt possible, et le Gouvernement a eu le tort de mélanger 
ie budget du ministère des finances et celui de l'intérieur. 
Nous ne pouvons pas le suivre sur ce terrain, monsieur Gines- 
tet, et c'est pourquoi je ne vous suis pas non plus et volerai... 

M. Edmond Ginestet. Me permetlez-vous de vous interrompre ? 

M. Raymond Mondon. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Ginestet, avec la permis- 
sion de l'orateur. 

M. Edmond Ginestet. Monsieur Mondon, comprenez la situation 
devant laquelle nous risquons de nous trouver. Vous nous dites: 
Nous discutons aujourd'hui le budget de l'intérieur et nous 
discuterons ensuite le budget du ministère des finances. 

Mais à ce moment-là, à supposer même que je me rallie à vos 
arguments, l’Assemblée Sera impuissante, dans Ie cas où le 
crédit en faveur des fonctionnaires ne serait pas inscrit au 
budget des finances, pour en exiger l'inscription. 

M. Waïdeck L’Huillier. On nous opposera l'article 48 du règle- 
mel. 

M. Raymond Mondon. Monsieur Ginestet, nous sommes cou- 
verts par les déclarations de M. le ministre du budget et de 
M. le rapporteur général de la commission des finances, et 
nous avons encore un autre moyen: Refuser, si c’est néces- 
saire, de voter le budget du ministère des finances. 

Pourquoi, en effet, le Gouvernement a-t-il été amené à réta- 
blir le crédit de 3.790 millions en faveur des communes ? Parce 
qu'il savait que nous ne voterions pas sans cela le budget de 
l'intérieur, et c'est grâce à l'action de l’Assemblée, de la com- 
mission de l'intérieur et de la commission des finances, que 
nous avons obtenu cette inscription, et c’est pour cela qu’à 
mon avis les 3.500 millions en faveur des fonctionnaires ne 
ceront pas supprimés. 

C'est dans cet esprit que je voterai le rélablissement des 
3.70 millions en faveur des communes. 

M. le président. L'Assemblée s’estimera sans doute suffisam- 
ment éclairée el sera certainement d'accord pour clore cette 
discussion après avoir entendu encore un orateur. (Très bien! 
très Lien!) 

La parole est à M. Courant. 

M. Pierre Courant. Avec le « saumon », le « bleu », le « noir », 
les maires de France en auront vu de toutes les couleurs 
(Sourires), c’est le moins qu'on puisse dire de ce débat. 

M. Waldeck L’Huillier, C'est une sauce à laquelle ils ne 
veulent pas être mangés, 

M. le président. Finissons-en ! 

M. Pierre Courant, Il faut, en effet, maintenant conclure. 

Hier, à la commission des finances, K soutenu que nous 
pouvions sans inconvénient adopter la lettre réclifieative, à Ja 
condition de voter en même temps une motion affiemant que, 
lors de la discussion du chapitre 1840 du budget du ministère 
des finances, nous véillerions efficacement au respect des droits 
des fonctionnaires et que, de même que nous avons fait réins- 
crire le crédit de 3.790 millions au chapitre 2020 du budget de 
l'intérieur, nous ferions tout le nécessaire, allant jusqu’à refu- 
ser de voter le hudget des finances, pour faire réinscrire Je 
crédit de 3.500 millions au chapitre 1840 de ce budget. 

… Dans deux situations semblables, il n’y a pas de raison pour 
que nous ne réussissions pas la seconde fois. 

La commission des finances ne m'a pas suivi, Ja majorité 
ayant estimé que la situation, malgré les réserves que je pro- 
posais, nécessilait une plus grande prudence, et a décidé de 
réserver le chapitre. 


M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
Tompre, monsieur Courant ? 


M. Pierre Courant. Volontiers. 


M. le rapporteur, Les motions sont interdites en matiere de 
discussion budgétaire. Nous ne pouvions donc pas nous rallier 
à votre proposition, 

: M. Pierre Courant. Certes, les motions sont interdites en 
Imatière de discussion budgétaire, mais la mienne n'avait 
aucun Caractère officiel, File constituait seulement un avertis- 
Semert au ministre des finances, 





tif 


En tout cas, nous aurions très bien pu demander à notre 
président de prévenir M. le ministre des finances de nos inten- 
lions. Puisque ce dernier avait eu l’amabilité de nous livrer 
ses arrière-pensées, il n'était pas interdit de lui rendre la poli- 
tesse. Nous l’aurions ainsi informé de notre volonté 
de rétablir le crédit du chapitre 1840 du budget des finances. 

Mais ce matin, nous avons mieux, puisque M. le ministre 
du budget à pris une position qui réserve tous nos droits — 
il n'aurait d’ailleurs pu nous en priver — sur le chapitre 1S49, 
Et, si j'ai bien compris, il'a indiqué qu'il était prêt à recher- 
cher avec nous la compensation, par d'autres ressources, des 
3.790 millions de francs qui vont manquer à l'équilibre de son 
budget. 

Il n’y a done plus aucune espèce de préjugé, ni mème une 
arrière-pensée de M. le ministre du budget. 

Comment,-dans ces conditions, pourrions-nous craindre que, 
juridiquement, le résultat du vote que, j'en suis convaineu, 
l'Assemblée va émeltre, puisse être contraire aux intérêts des 
fonctionnaires ? En tout cas, ce vote sera émis dans la clarté, 
IL ne pouwwa — nous en sommes tous d'accord — porter 
aucun préjudice aux droits des fonctionnaires des finances. 
Nous n’entendons en aucune facon les léser et nous allons 
enfin parvenir à une solution qui ne créera aucun inconvé- 
nient. 

Le Conseil de la République ajourne le vote d’une loi que 
nous avons difficilement élaborée dans les derniers jours du 
mois de décembre, pour venir en aide aux communes. 

Je supplie done mes collègues de se rendre compte que nous 
sommes dans une situation fort ennuyeuse, depuis plusieurs 
semaines que cette loi a été votée en première lecture, qu'il 
faut mettre un terme à cette situation et que la solution qui 
nous est proposée nous donne entière satisfaction, puisque, en 
définitive, il résulte des déclarations de M. le ministre du bud- 
get que le Gouvernement accorde 3.790 millions de francs sang 
rien nous demander en contre-partie. 

M. le président, Ainsi que je l'ai fait constater pal l'AS- 
cemblée, la discussion est close. 

Je rappelle que la commission propose de doter d'un crédit 
de 3.790 millions de francs, inscrit par le Gouvernement dans 
sa lettre rectificative, le chapitre 5020 qui élait primitivement 
inscrit pour mémoire. 

Je mets done aux voix le chapitre 5020 au chiffre de 3 mil- 
liards 7% millions de francs, 

M. Henri Queuille, ministre de 
scrutin. 


l'intérieur, Je demande 18 


M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement 


Nombre des votants.....,.....: vissesteter. 79 
Majorité absolue........., RE TRS et: Wa 255 


Pour Fadoplion........,.. 579 
OO ue me gn die RTS Ü 


L'Assemblée nalionale a adopté. 

« Chap. 5030, — Subvention aux départements pauvres, 35 mile 
lions de francs, » 

M, de Chambrun a déposé un amendement qui tend à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. de Chambrun. 


M, Gilbert de Chambrun, Mesdames, messieurs, la création de 
la subvention aux départements pauvres remonte à 1871. Elle 
a connu des vicissitudes. Elle a été fixée à 75 millions de francs 
par l’article 3 de la loi du 23 décembre 1947. L'année suivante, 
elle a été ramenée à 70 millions, et c'est à cette somme égale- 
ment que le Gouvernement avait demandé de la fixer dans son 
projet de budget. 

Les départements pauvres sont ceux dans lesquels la valeur 
du centime est inférieure à 25.000 franes et la valeur du cen- 
time superficiaire inférieur à 4 francs. 

Il y à cinq départements pauvres: les Basses-Alpes, où la 
valeur du centime est de 21.430 francs: les Hautes-Alpes, où 
elle est de 21.731 francs ; la Creuse, où elle est de 22.500 francs ; 
la Corse, où eile est de 13.400 francs et la Lozère où elle est de 
12.900 francs. 

Ainsi, le département que j'ai l'honneur de représenter a le 
triste privilège d’être le plus pauvre des départements pauvres. 

Comment s'explique et sur quoi est fondée cette subvention ? 
Elle est fondée sur l'insuffisance des ressources, qui est facile 
à démontrer. 

Ces cinq départements sont caractérisés par une assez grande 
superficie, une faible population, un très faible rendement et 
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irès peu d'industrialisation. Cependant, ils doivent à leur qua- 
dité de ra <q même, un certain nombre de charges in- 
compressibles, résultant des frais d’entetien de la préfec- 
ture, notamment. 

Cette subvention est donc tout à fait équitable. Malheureuse- 
ment, étant donne sa modicité actuelle — je vais en faire la 
démonstration qui, je le pense, ne peut pas être réfutée — 
elle ne permet pas de réaliser l'égalité fiscale pour les habi- 
tants de ces départements. En effet, ceux-ci acquittent, au titre 
de la contribution foncière, de [a propriète bätie et non bâtie, 
au titre de la cote mobilière et des patentes, des 1mpôts supé- 
rieurs à ceux qu'ils payeraient si, pour une importance égale 
de négoce, de culture ou de métier, ils exercaient dans un 
autre département. 

Je vous cilerai quelques chiffres qui ne 
£ontesltés. 

En ce qui concerne les patentes, tout d’abord, j'ai sous les 
veux les résultats d'une enquête portant, il est vrai, sur l’an- 
née 1949, mais les éléments n'ont pas varié depuis cette épo- 
que, J'y vois, pour l’un de ces départements, celui de la Lozère 


peuvent pas être 


que, par exemple, pour la profession de marchand de nou- 
veauté, deuxième classe, et une valeur locative de 10.000 
francs, l'intéressé pave de 67.000 à 85.000 francs, alors que, 


£'il exercait dans une petite ville de Fun des départements voi- 
il paverait de 30.000 à 49.000 francs. 

Même constatation en ce qui concerne l'impôt foncier sur la 
propriété bâtie. Pour 1949, dans un certain nombre de villes de 
départements voisins de la Lozère, le taux de l'impôt foncier, 
centime le franc, variait de !,7 à 1,30, alors que, dans le dépar- 
lement de la Lozère, département pauvre, il variait de 2,66 à 
3,36. Cela tient au fait que ces charges incompressibles, qui 
sont relativement faibles d'ailleurs dans ces départements, sont 
réparties entre un nombre d'habitants beaucoup plus faible et, 
de ce fait, sont relativement plus élevées. 

La même constatation peut être faite en ce qui concerne la 
contribution foncière sur la propriété non bâtie. L'’administra- 
tion du cadastre a fait ressortir pour l'un de ces départements, 
Ja Lozère — mais ses constatations sont valables pour les quatre 
autres départements pauvres — le résultat suivant, en compa- 
rant les valeurs locatives de terrains situés de part et d'autre 
de la limite de deux départements : 

Dans deux communes voisines, séparées seulement par le 
pountillé de la frontière départementale, ja valeur locative de 
rés situés dans Ja Lozère est de 39 francs 5%}, tandis que, dans 
1 itre département, elle est de 30 francs 50. 

Je crois avoir, par ces chiffres, donné la preuve qu'à la suite 
d'une situation de fait, à laquelle il ne pucrrait être remédié 
que par la refonte des finances départementales et communales 
que nous altendons encore, malgré l'existence, dans ces cinq 
déparlements pauvres, d’une subvention pour insuffisance de 
ressources, cette subvention n'assure pas l'égalité fiscale au 
bénéfice des habitants de ces départements. 

La situation de ces départements a préoccupé les députés les 
représentant et appartenant à quatre groupes de l’Assemblée. 
Les députés, s'étant réunis, décidèrent de prendre contact avec 
M le ministre des finances pour l’entretenir de cette situation. 

ls lui signalèrent que, pour assurer un commencement de 
justice fiscale sur le plan de ees impositions départementales 
en faveur des habitants des dépærtemems pauvres, il était né- 
cessaire de porter la subvention pour insuffisance de ressources 
de la somme de 70 millions de francs à celle de 150 millions de 
francs. 

Je souligne que ce chiffre est assez faible par rapport au 
chiffre global du budget, Nons avons demandé que l’on double 
cette subvention, en nous fondant sur le fait qu'il n’est pas 
noœæmal qu'entre Français l’on pave des impôts plus élevés sui- 
vant que l’on habite dans un département ou dans un autre, car 
c'est bien le seul fait de ne pas habiter dans un autre dépar- 
tement qui a pour conséquence que les habitants des dépar- 
tements pauvres payent davantage au titre de la contribution 
foncière, bâtie et non bâtie, de la cote mobilière et des paten- 
tes. C’est un fait incontestable et je pense que les chiffres que 
j'ai cités en ont fait la démonstration. 

M. le ministre des finances n’a nullement contesté le bon 
droit des demandes que nous formulions. Il a seulement fait 
observer qu'il lui serait peut-être difficile d'obtenir de son col- 
lègue de l'intérieur de doubler la subvention pour insuffisance 
de ressources, 

Mais il nous a fait savoir qu'il voyait un autre moyen de 
nous donner satisfaction et d'accorder aux départements pau- 
vres, pour 1950, une somme au moins égale à celle qu'ils rece- 
vaient déjà au titre de la subvention pour insuffisance de res- 
sources fixée à 70 millions de francs. 

Et il nous a communiqué une note de Ja direction du budget 

l'il adressait à son représentant au sein du comité chargé 

e répartir le reliquat de Ja taxe locale. Je donne lecture du 
passage essentiel de cette note: Fe 

« Au cas où l'application des règles tracées par la décision 
du 28 décembre 1949 par le comité institué par l’article 251 du 


Sins, 





décret du 9 décembre 1948 pour la répartition du reliquat de 
li taxe locale ne donnerait que des résultats tenant insuffisam- 
ment compile des difticullés financières particulières rencon- 
trées par les départements pauvres et rappelées par M. de 
Chambrun, le ministre donne instruction à son représentant 
au comilé susvisé de proposer pour 1950 un amendement con 
venable à ces règles. » 

Cette note date du 16 février 1950 et il nous en avait été 
eg dar donné connaissance, Je ne révèle donc aucun 
secret, 

Nous attendions la réalisation de ces promesses, 

Or, mesdames, messieurs, nous avons été amèrement déeus. 
Pour 1949, sur Ja répartition du reliquat de la taxe locale, les 
cinq départements pauvres avaient, en effet, recu des sommes 
d'ailleurs insuffisantes, puisqu'elles étaient de 4 millions de 
francs, pour les Basses-Alpes; de 3.700.000 francs pour les 
Hautes-Alpes; de 14 millions de francs pour Ja Corse; de 7 mil 
lions de francs pour la Creuse et de 5 millions de francs pour 
la Lozère. 

Ces sommes étaient, dis-je insuffisantes, puisque le ministre 
avait reconnu quil convenait de doubler ou mème de tripler 
ces sommes. Cependant, pour l'année 1950, Jes départements 
sont ac n'ont reçu aucune attribution du reliquat de la taxe 
ocale. Tel a été le résultat des promesses qui nous avaient 
été faites et dont j'ai donné connaissance à l’Assemblée. 

Dans ces condilions, nous sommes bien obligés de nous 
retourner vers M. le ministre de l'intérieur et de lui demander, 
à l’occasion de la discussion budgétaire, de nous accorder Ja 
salisfaction que nous demandons en doublant la subvention 
pour l'insuffisance de ressources aux cinq départements pau- 
vres. 

Comme nous n'avons pas d'autre moyen pour le faire que 
de proposer, par voie d’amendement, une réduction indicative 
de 1.000 francs, nous avons déposé cet amendement. 

J'espère que nombre de nos collègues seront d'accord avec Les 
députés de ces cinq départements pauvres pour appuyer cet 
amendement tendant à obtenir que cette subvention soit dou 
blée, ce qui n'est pas demander une faveur, mais intervenir 
pour que les habitants de nos départements pauvres ne soient 
pas obligés de paver des patentes doubles el des contributions 
sur la propriété foncière non bâlie supérieures d’un tiers à 
celles que payent les contribuables des départements voisins, 

Lorsqu'une refonte des finances départementales et commu 
nales réalisera l'égalité fiscale au point de vue de ces contri- 
bulions dont le produit alimente le budget des départements, 
il est bien entendu que nous n'émeltrons pas d’autres reven- 
dications sur ce chapilre. 

Par conséquent, je fais appel d’abord à M. le ministre de 
l'intérieur, en dehors de toute considération politique, en lui 
demandant d'accepter mon amendement, D'autre part, je fais 
également appel à nos collègues et à la solidarité nationale en 
faveur des cinq départements qui, ainsi que le calcul de leurs 
ressources le démontre, sont les plus pauvres parmi les dépar- 
tements de France. 

M. le président. M. Farine a déposé un amendement qui peut 
être discuté conjointement avec celui de M. de Chambrun et 
qui tend à rétablir le crédit du chapitre 5030 au chiflre de 
7% millions de francs proposé par le Gouvernement. 

La parole est à M. Farine. 

M. Philippe Farine. Mes chers collègues, je pres à mon 
tour la cause des départements que l'on appelle, à juste titre, 
les départements pauvres. 

Pauvreté n’est pas vice, certes, mais pauvreté est une lourde 
charge, spécialement pour ces départements. 

Ils sont pauvres démographiquement tout d’abord. Celui que 
je eprésente, le département des Basses-Alpes, n'a-t-il pas 
perdu en un siècle une population égale à la sienne ? 

Ces départements sont également pauvres économiquement, 
car ils sont très vastes et peu peuplés. Le département des 
Basses-Alpes, par exemple, est l’un des plus vastes de France, 
il est aussi l’un des moins peuplés et, de ce fait, ses habilants 
supportent, en proportion, des charges bien plus considérables 
que celles des habitants des autres départements et telles qu ils 
peuvent difficilement y faire face. ; 

Or voici que la commission des finances propose de réduire 
de moitié un crédit déjà insuffisant! ie 

Je souhaite que la commission des finances vienne visiter 
ces départements pour se rendre compte des conditions de 
vie de ours habitants et dr après avoir étudié les sta- 
tistiques, les difficultés réelles et profondes que ceux-ci ren- 
contrent pour maintenir la vie dans ces terres qui devien- 
draient vite des « réserves » et des terres abandonnées, si une : 
aide efficace ne leur était apportée. . N: héemet #5 è 

Je conseille à M. le rapporteur de lire un livre fort. intéres- : 
sant intitulé: Paris et le désert français, de M. Gravier. locx 

ll verra comment ces départements se sont dépeuplés au : 
cours des 150 dernières années, comment jls sont actuelle- 
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ment souinis à des charges égales et mêmes supérieures à 
celles qu'avait à supporter une population double et tiiple de 
la population actuelle, qui se’ débat dans une silualion éco- 
nomique et financière extrêmement pénible et diflicile à sup- 
orter. 
: Ia diminution proposée par la commission des finances 
entrainerait une aggravatior, considérable de la situation de 
ces départements, a subvention actuelle est insuffisante. La 
diminuer serait la transformer en une aumône quasi inutile, 
IL faudrait que la commission des finances laugmentät ou, 
à tout le moins, renonçât à son abattement et que M. le 
ministre de l'intérieur voulût bien nous donner la réponse 
que nous attendons de lui, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. La commission des finances 
devrait accepter le ‘rétablissement des crédits qui ont été pro- 
posés par le Gouvernement. La raison principale de ce réta- 
blissement est que nous nous trouvons en présence de dépar- 
tements dont l'équilibre budgétaire est diflicile à assurer. 

Les budgets qui ont été votés dans les départements des 
Passes-Alpes, des Hautes-Alpes, de la Corse, de la Creuse et 
de la Lozère seraient mis en déséquilibre si la subvention 
n'était pas maintenue. 

Pour la Lozère, ce serait 772 centimes nouveaux qu'il fau- 
dirait voter; pour la Corse, 742 centimes; pour les Basses-Alpes, 
les Hautes-Alpes et la Creuse, plus de 2. 

Présenter en cours d'exercice un budget rectificatif créerait 
dans ces départements des difficultés considérables. Les diffi- 
cultés d'administration des départements en cause sont assez 
grandes pour justifier le rétablissement indispensable de ces 
crédits. 

Est-ce à dire que tout sera réglé ? J’appelle l'attention de 
nos collègues su” les conséquences que pourrait avoir le vote 
du projet dont on a parlé tout à l'heure, qui est actuelleme:.t 
en discussion devant le Conseil de la République. 

Il est possible, si ne sont pas modiliés certains textes qui 
ont été votés par l'Assemblée nationale, que vous trouviez 
dans le régime nouveau de la taxe locale, telle qu'elle a été 
prévue, des difficultés analogues à celles que vous rencon- 
lrericz si la Subvention n'était pas maintenue à son chiffre 

ll est incontestable — M. de Chambrun le disait tout à l'heure 
— que l’une des espérances que vous avez de Voir ces départe- 
ments pauvres obtenir des ressources complémentaires vient 
de l'attribution, par le fonds national de péréquation de Ja 
taxe locale, d'une partie du produit de Ja laxe locale, qui évi- 
denmment disparaîtrait si le fonds de péréquation n'était pas 
approvisionné, après avoir assumé certaines charges auxquelles 
il doit faire face d’abord, 

Nous nous sommes préoccupés de la question lors de la dis- 
cussion devant les commissions de l’autre Assemblée. Des rec- 
tilications seront peut-être nécessaires, je lindiquais tout à 
l'heure à l'Assemblée, mais c'est précisément en raison de 
celle menace qu'il me paraît encore plus nécessaire de réta- 
blir le crédit demandé par le Gouvernement, 

J'insiste auprès de la commission des tinances pour qu'elle 
veu'lle bien acceplèr ce qui serait une transaction entre les 
amendements défendus par MM. Farine et de Chambrun et la 
thèse de Ja commissior, des finances, c'est-à-dire le rélablisse- 
uent du chiffre de 70 millions de franes. 


M. le président. La parole est à M. de Chambrun. 


M. Gilbert de Chambrun. Bien entendu, je pense que le crédit 
devrait être, pour commencer, rétabli au chiffie primitive- 
ment prévu, c'est-à-dire à 70 millions de francs, comme l'année 
dernière, 

Mais je fais remarquer que la réduction de 3% millions de 
francs qu'avait demandée la commission des finances n'était 
qu'indicative et avait pour but d'obtenir des explications sur 
la manière dont ces fonds sont répartis. 

La commission des finances n'avait, je crois, aucunement 
l'intention de maintenir cette demande de réduction. 

C'est donc sur le chiffre de 70 millions de francs qu'a “té 
effectuée la démarche de la plupart des représentants des 
départements, qui le considéraient comme insuffisant. 

Par conséquent, je ne voudrais pas que l’on représentât 
Comme une transaction la demande de diminution qu'avait 
faite la commission des finances, uniquement pour obtenir ües 
explications. 

Je pense que-M. le rapporteur précisera sur ce point iopi- 
Dion de la commission, 

En second lieu, M le ministre de l'intérieur a semblé ‘nai- 
quer que ie Gouvernement allait prendre position conte le 
vole émis par l'Assemblée, qui assurait aux communes 


“800 francs par hübitant, Telle est la déclaration de M. le ministre 
“de l'intérieur, | 











n 


Mais alors, j'appelle l'atlention de l'Assemblée sur ce point: 
les départements pauvres n'ont pas l'intention d'essayer d'ob- 
tenir justice aux frais des communes pauvres. Ce serail aussi 
une invraisemblable transaction. 

Il est certain qu'avec 800 francs par habitant, des communes 
ruiales pourront enfin participer à la réfection de leurs écoles 
et obtenir leur adduction d'eau, mais il y a Ja situation des 
communes et il y a aussi la situation des départements. 

Je pense que le vote émis par FAssemblée sur la réparti- 
tion du reliquat de la taxe locale entre lescommunes pauvres 
va, dans une large mesure, leur permettre de vivre. 

Mais il reste un problème départemental et il reste surtout 
un problème d'égalité fiscale. 

J'ai prouvé que la subvention de 70 millions de francs aux 
départements pauvres est insuffisante, puisque, malgré cette 
subvention, des commerçants continuent à payer une paleute 
double de celle qu'is auraient payée pour le même négoce 
dans un autre département et que des agriculteurs continuent 
d'être plus imposés que s'ils habitaient dans le département 
voisin, C’est là une injustice à laquelle il faut porter remède, 

Par conséquent, d'une part, Je soutiens la demde de 
rélablissement du crédit de 7 millions de francs et, d'autre 
part, je répète que l'amendement que j'ai eu l'honneur de 
déposer a pour indication précise que Île crédit devrait étre 
porté de 70 à 150 mülions de francs. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 


M. le ministre de l’intérieur. Je ne veux pas prolonger ce 
débat: de dernande à M. de Chambrun de ne pas lalerpreter 
d'une facon inexacte les propos que j'ai tenus. 

J'ai indiqué les conséquences qu'auralent cerlains votes, 
C'est une question de mathématique, Je suis à votre disposi- 


tion, monsieur de Chambrun, pour vous démontrer ces consé- 
quences, 

Vous avez voté un texte qui peut avoir des conséquences 
fâcheuses, Je le signale pour que vous rétléchissiez el qu 
connaissiez tous les éléments du débat, mais je n'ait pas pris 
parti dans cette affaire. 

Je demande par contre, en ce qui concerne les départements 
pauvres, que le erédit proposé par !e Gouvernement soit 
rétabli. Je demande à la commission des finances d'à plet 
qu'il reste chiffré à 70 millions, au lieu des 35 millions qu elle 
HoOIs pronose. 

M. Farine et M. de Chambrun ont fait valoir, en et les 


raisons qui me paraissent dé! ; 

peut pas, en cours d'exe e, surtout dans des départem 

dont l'administration est aussi difficile, obliger les conseis 

généraux à se réunir pour voler des centimes additionnel 

qui ne seraient d'ailleurs inème pas Inis en rc 
| 


étant donné Ja date à laquelle nous sommes, 


M. le président. La paro.e est à M, le rappoit 


M. le rapporteur. C'est après avoir mürement étudié la ques- 
tion que la commission des finances avait pris la décision de 
proposer à l'Assemblée de dinnnuer de moitié le crédil 
la subvention aux départements pauvres, 

Elle avait été impressionnéé par un calcul faisant ressortir 


comme rendement direct, et 


que, toutes proportions gardées, ut 
indirect de la caisse de perte [uation, 


ensuile comme apport 
la taxe locale avait eu un rendement sup 


de ces départements pauvres. 


1 
= 


M. le ministre et certains de nos collégt es me demandent 
de rétab'ir cette subvention. 
Le seul argument qui m'amène, non pas à contrevenir aux 


conclusions de la cominission des finances, que je mainliens, 

mâis à laisser l'Assemblée, sans faire pression sur elle, libre 

d\ prendre la décision qui lui conviendra, c'est celui soutenu 

pa’ M. je ministre de l'intérreur selon lequel une modification 
1 


du montant de cette subvention aménerait les conseils géné 
Taux, 


M. le ministre de l'intérieur. Et quelquefois les 
municipaux, si les conseils généraux ont voté des subven 
lions. 


L 
CONISerSs 


M. le rapporteur. .. — et, par voie indirecte, les conseils 
municipaux — à reconsidérer les données de leur budget et 
les obligerait à créer de nouveaux centimes additionnels. 

Dans ces conditions, et pour la raison que je viens de fournir, 


je laisse l’Assemblée Libre de décider — elle l’est toujours, 
mais Ja commission des finances n'entend pas faire pression 
sur elle en celle matière — du sort de cet abattement, main- 


tenu par votre commission des finances pour le principe. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Farine. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Monsieur de Chambrun, maintenez-Vvous votre 
amendement, comportant une réduction indicative ? 
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M. Gilbert de Chambrun. Qui, monsieur le président, et je 
demande le scrutin. 


M. le ministre de l’intérieur. L'Assemblée vient de se pro- 
noncer., Je ne vois pas comment elle peut se déjuger. 


M. Gilbert de Chambrun. L'année dernière, elle avait voté un 
crédit de 70 millions de francs. Elle n'a fait que maintenir la 
situation de l’année dernière. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de 
Chambrun. 

Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le serulin est cles. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des VOlARIS ... ous: cuassée tes D84 
Maoniil ADSONE . mers sntrien ses Re 293 
Pour l'adoption .......... 179 
DORMI io: 100 


L'Assemblée nationale pas opté, 

Persoune ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 5030 au chiffre de 70 millions 
de francs résultant de l'adoption de l'amendement de M. Farine. 

Le chapitre 5030, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 5949, — Subventions exceptionnelles 
aux collectivités locales, 902,3500.0XK) francs, » 

M. Pouinadère a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.00 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Poumadère 


M. Pierre Poumadere. J léposé cet amendement pour pro- 
tester contre la aiminuliop de la somme inscrite an chapi- 
tre :1)40 au titre des « subventions excepliumnelles aux colec- 


ilvites 10CAjies . 

On ne peut comprendre qu'au moment où les collectivités 
locales rencontrent de grandes difticultés financières, le Gou- 
vernement réduise ce crédit de 47.499.000 francs. 

En eflet, un effort important doit être fait en faveur des 

] des chemins impraticables, 
des bâtiments communaux à réparer, des travaux d'adduction 
d’eau et d'électricité à réaliser, les conseils municipaux se trou- 
vent placés devant de graves problèmes à résoudre. 

Pour ma part, je veux me permettre d'en évoquer un qui a 


coumunes sans ssouurce=, Avec 


importance el qui constitue upe des causes de la désertion 
es Cal pagtTies 

De nombreuses communes on sections de communes rurales 
ne sont pas dolées de cabine téléphonique. Elles sont, en fait, 
coupées du reste du pays. 

Pour obhtei concours du docteur. du vétérinaire, il faut 
effect | = ie dizaine de kilometres. 

\ he tuelle., les communes ne d sposent pas des movens 
de procéder à l'installation à leurs frais de cabines téképho- 
niques lninistration des P, T. T. leur réclame des sommes 
ji} s dépassant parfois 300.000 francs, alors que le bud- 
get com es! l'atlteindre celle somme, 

Le réseau téléphouiq français doit se moderniser et 
s'étend à | | pays erand effort doit étre réalisé dans 
ut nt 

J'ai eu l'honneur de déposer nom du groupe communiste, 


une proposition de Joi tendant à doter les communes rurales 

ommmunes qui en feront la demande de 
cabines téléphoniques. La commission des movens de commu- 
hicalion a adopté le rapport qui lui a été présenté par M. Noël, 
en précisant que le ministre de l'intérieur devra prévoir les 
crédits nécessaires à cette réalisation. 

Mon amendement a donc pour but d'amener l’Assemh'ée À 
faire connaître son opinion sur ce prob'ème, afia que le minis- 
ire de l'intérieur dégage les sommes nécessaires. L’'Assem- 
blée, tenant compte de la situstion de nos communes rurales, 
serait bien inspirée en adop'ant mon amendement. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je souligne que le chapitre 5040 concerne 
les subventions accordées aux collectivités locales pour le cas 
de déficit exceptionnel. Or, ces crédits sont surtout destinés 
aux collectivités des départements d'outre-mer puisque, dans 
les prévisions budgétaires, 900 millions de franes doivent être 
affectés à ces derniers, contre 49 millions de franes seulement 
aux autres départements, 

Si l'amendement de M. Poumadère signifie qu'il faut moder- 
niser les campagnes et mettre le plus vite possible le télé- 





hone à la portée de tous les habitants des villages et des 
lameaux, je n'y vois aucun inconvénient. Mais il suflirait 
je crois, que l'Assemblée fût d'accord sur le principe. 4: 

Je suis persuadé que l'ensemble de nos collègues sou- 
haitent l’extension des réseaux téléphoniques et la multipli- 
cation des cabines dans les hameaux actuel ement instal'ées 
aux frais des communes, 

En priaot M. Poumadère de prendre acte du fait que Ja 
commission s'inspire de sen 2mendement pour souhaiter que 
cette modernisation s'opère dans le plus bref délai possible 
je lui demande de retirer son amendement. Nous serons tous 
d'accord pour souscrire à ses propositions. 


M. le président. Relirez-vous votre amendement, monsieur 
Poumadère ? 


M. Pierre Poumadère. Je le maintiens, car l'Assemblée doit 
pouvoir exprimer son opinion. Il importe qué des crédits soient 
dégagés, puisque la commission des moyens de communication 
a adopté Le rapport dont j'ai parlé et a demandé à la commis- 
sion de l'intérieur de prévoir les crédits nécessaires. 


M. le rapporteur. L'Assemblée jugera. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pou- 
madère. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 5040, au chiffre de 902 millions 
AXI.000 francs. 

(Le chapitre 5040, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 5050. — Subventions aux collecti- 
vités locales atteintes pur faits de guerre, 2 milliards de francs. » 
La parole est à M. Schafr. 


M. Joseph Schaff. Monsieur le ministre, au cours de 
l'année 1945, les colectivités locales des départements du Rhin 
et de la Moselle, démunies de moyens d'existence après l'occu- 
pation, ont bénéficié d'une avance du Trésor — d’ailleurs très 
modeste — qui leur a notamment permis de régler les dépenses 
courantes obligatoires, telles que salaires, indemnités, fourni- 
tures, fonctionnement des écoles. Toutefois, aucun crédit ne 
put être consacré aux travaux d'entretien des écoles, des édi- 
fices publics, ni aux travaux d'aménagement et de voirie qui, 
comme vous le savez, out été abandonnés depuis 1999. 

Sur les instances des préfets intéressés, les municipalités les 
moins éprouvées par la guerre effectuèrent, de 1946 à 1950, 
des remboursements partiels et mème totaux. Mais les autres 
communes, particuliérement éprouvées par la guerre, doulou- 
reusement atteintes par les bombardements et dépourvues de 
recetles, se trouvaient et se trouvent encore aujourd’hui dans 
l'impossibilité matérielle de répondre favorablement aux injonce- 
tions de l'autorité préfectorale. 

En vue d'éviter l'aggravation des charges déjà très lourdes 
des communes, les fédérations, les associations et les amicales 
de maires sont intervenues auprès du Gouvernement pour 
demander Va transformation de ces avances en subventions 
exceptionnelles. Hélas! aux termes de récentes instructions 
ministérielles, les comivunes ne pouvant immédiatement se 
libérer de ces dettes se voient contraintes d'accepter à présent 
la consolidation en prêts à moyen terme des avanres en cause 
et sont obligées, de sureroît, d'acquitter «in intérêt de 6 p. 100. 

La mesure qui est infligée à ces communes les plus pauvres 
et les plus sinistrées est pour le moins injuste, je dirai même 
inacceptable, C'est pour ce motif que j'insiste auprès de vous, 
monsieur Je ministre, afin que ces communes soient autorisées 
à se libérer de leur deîte par l'abandon des excédents du 
budget suppiémentaire, Ce serait à un moyen équitabe de 
venir en aide à ces Communes pauvres, 


M. le président. La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. J'approuve la majeure partie de l'ex- 
posé de M. Schaff, mais je ne suis pas d'accord sur certaines 
de ses conclusions, Voici un exemp’e qui touche non seule- 
ment la ville de Metz, mais douze communes qui formaient 
l'agglomération de Gross Stadtimetz pendant l'occupation. 

Quand les Allemands sont partis, en août 1944, ils ont viré 
trente milions de mks appartenant à la ville de Metz, d’abord 
à Sarrebrück, puis à Berlin, Jusqu'à présent, la ville de Metz 
et les communes voisines, dont celle administrée par M. Schaff, 
n'ont pas réussi à faire valoriser la somme volée par ies Alle- 
mands. 

M. Edmond Ginestet, Les généraux allemands qui arrivent ce 
soir à Paris vous les rapporteront peut-être! (Mouvements 
divers.) Fe 

M. Raymond Mondon. Ne méléz pas la politique, monsieur 
Ginestet, aux affaires municipales, que vous ignorez veut-étré. 
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A maintes reprises, nous avons demandé au Gouvernement 
de valoriser ces trente millions de marks. Nous n'avons pas 
obtenu satisfaction. 

Comme vient de le dire M. Schaff, en 1945, les communes de 
la Moselle ont vécu grâce à des avances de l'Etat, car elles 
ne pouvaient pas lever d'impôts, la plupart des habitants ayant 
été expulsés, déportés, sinistrés ou disséminés à travers Ja 
France. 


-M. Joseph Schaff, Et les Allemands avaient emporté la tota- 
lité des fonds. 


M. Raymond Mondon. C'est exact. 

D’autres communes, en A'sace et en Moselle, celles qui 
avaient eu la chance d’être libérées plus rapidement que nous, 
ont pu disposer de fonds que les Allemands avaient laissés et 
que le Gouvernement français à valorisés. II y a donc eu deux 
poids et deux mesures: d'une part, certaines communes ont 
pu faire va:oriser les sommes que les’ Allemands n'avaient pas 
emportées; d'autre part, certaines villes n’ont pu le faire parce 
que les Allemands avaient tout emporté. 

Aujourd’hui, æn réclame à ces dernières le remboursement 
des avances consenties par l'Etat en 1945. Elles sont dans l’im- 
possibilité de le faire. Même si certaines ont des excédents de 
recettes parce qu'elles sont gérées sainement, nous n'admettons 
pes — sur ce point, je suis en contradiction avec M. Schaff, 
auprès de qui je m'excuse — que l'Etat préiève l'excédent de 
recettes qui peut ressortir du budget supplémentaire pour amor- 
tir ces avances, alors que lui-même n’a pas encore valorisé ces 
24 millions de marks qui intéressent douze commuues de la 
région de Metz. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'iatérieur, 


M. le ministre de l’intérieur. MM. Schaff et Mondon ce sont 
adressés moins au ministre de l’intérieur qu’au tuteur des com- 
munes pour lui demander so1 appui dans la défense de leurs 
intérêts. 

Nos deux co:lègues reconnaîtront que les questions qu'ils 
ont soulevées n'entrent pas dans le cadre de mes attributions. 
Les questions relatives aux facilités de trésorerie et à la prise 
en charge par l'Etat, dans certaines condihons déterminées, 
de sommes qui ne peuvent pas être remboursées par les com- 
munes, sont du ressort du ministère des finances. D'autre part, 
certaines des questions qui ont été posées par M. Msndon 
s'adressent à M. le ministre des affaires étrangères. 

Je ne puis donc les résoudre moi-même. Mais je promets à 
nos collègues de tenir compte de :eurs observations et d inter- 
venir auprès des ministres compétents avec le souci de rem- 
plir mon rôle de tuteur. 


M. le président. La parole est à M. Mordon, 


M. Raymond Mondon. Je vous remercie de votre déclaration, 
monsieur le ministre, 

Si, avec M. Schaff, je me suis adressé à vous, c'est parce 
que, depuis trois ans déjà, j'ai effectué sans succès de nom- 
breuses démarches auprès de votre collègue des finances. 


M. le ministre de l'intérieur. Nous nous adresserons 
ensemble, si vous le voulez bien, au ministre des finaaces 
et au ministre des affaires étrangères. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 505%, au chiffre de 2 milliards 
de francs. 

(Le chapitre 5050, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap: 5060, — Subventions pour les travaux de grosses 
réparations des édifices cultuels appartenant aux collectivités 
locales, 20 millions de francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 5070. — Participation de l'Etat aux 
dépenses de fonctionnement des services « d'incendie et de 
secours », 1.174.672.000 francs. » 

La parole est à M. Garcia. 


M. Félix Garcia. L'article 2 de ce chapitre à trait à la parti- 
Cipation de FVEtat aux frais de fonctionnement du corps 4e 
pompiers forestiers qui a été créé en 1945. 

Je signale, de nouveau, que ce. personnel n'a pas encore de 
statut légal, 

Le fait a été tvoqué, à maintes reprises, par des collègues 
appartenant aux divers groupes de l’Assemblée tout comme 
pe moi-même et, en 1950, lors de la discussion des interpel- 
ations sur les incendies de forêts survenus en 1949, votre 
prédécesseur, monsieur le ministre, avait indiqué qu'il étudie- 
rait avec un soin particulier les propositions que la commis- 
Sion régionale de la forêt de Gascogne formulerait sur ce sujet. 
Elle l'a fait. 

Je désirerais donc connaître la suite qui a été donnée à ces 
- Propositions. | 





Certains avaient discuté de l'utilité des pompiers torestiers, 
IL semble que cette utilité est aujourd'hui reconnue de tous. 
En tout cas, puisque le corps des sapeurs-pompiers forestiers 
existe depuis 1947 et qu'il rend des services appréciés, il tau- 
drait régler sa situation une fois pour toutes, afin que teurs 
salaires soient déterminés sur des bases correspondant aux 
autres catégories d'employés de l'Etat et que leur soient attri- 
bués tous les droits dont bénéficie le peronnel de l'Etat en 
général, notamment en matière de stabilité de l'emploi, de 
sécurilé sociale, de retraite. 

Je demande à M. le ministre de l'intérieur de vouloir b'en 
donner son opinion sur ce point. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à ]'in- 
térieur. 

M. Eugène Thomas, secrélaire d'Elat à l'intérieur. Le statut 
des Sipeurs-pompiers des Landes, M. Garcia le sait, est à ! étu le. 
Les travaux de la commi<sion spéciale sont dirigés par un con- 
seiller d'Etat, en accord avec les assemblées départementa'es 
de la région des Landes, Nous espérons qu'ils abouliront assez 
rapidement à des conclusion 

M. Félix Garcia. Je prends acte de la réponse de M. le secré- 
taire d'Etat et je souhaite que les conclusions soient favora- 
bles 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapire 5070, au chiffre de 1.174.672.000 
francs. 

(Le chapitre 5070, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5080, — Subventions de lElat aux 
collectivités locales pour l’équipement des services d'incendie 
et de secours, 916.574.000 francs. » 

La parole est à M. Mondon. 

M. Raymond Mondon. Je constate avec surprise que le crédit 
prévu en iaveur des centres d'incendie et de secours est 
inférieur à celui de 1949. Je serais heureux d'obtenir de M. le 
secrétaire d'Etat à l'interieur les raisons de cette diminution 
de crédit, 


M, Bernard Paumier. Celle réduction est anormale, 
M. le président. La parole est à M. Schafr. 


M. Joseph Schañf. Mon intervention a le même objet que celle 
de M. Mondon. 

Nous ne pouvons pas admettre une diminution de crédit 
cette année alors qu: les postes d'incendie dans les communes 
et les centres de secours sont loin d’être équipés. Lorsque jes 
communes adressent des demandes de subvention à M. le mi- 
nistre de l'intérieur, deux à trois ans sont parfois nécessaires 
pour obtenir satisfaction. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'in 
térieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Nous sommes là en pré- 
sence d’une décision de la commission des économies qui à 
réduit de 5 p. 100 les crédits d'équipement de tous les minis- 
tères. 

M. Raymond Mondon. Le fait est regrettable en la matière 

M. Josepn Schaff. Je vous prie, monsieur le président, de 
vouloir bien considérer l'intervention de M. Mondou et de mot- 
même comme un amendement, 


M. ie président. Ce n'est pas passible, mon cher collègue. JG 
ne suis pas saisi d'un amendement écrit. 

Personne ne demande plus la parote ?.… "à ( 

Je mets aux voix le chapitre 5080, au chiffre de 916.514.000 
franes 

(Le chapitre 5080, mis aux voir, est adoplé.) 


« Chap. 5090. — Respousabilité civile des communes, Parti- 
cipation de l'Etat, 9.500.600 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 5100. — Annuités dues par l'Etat aux communes du 


pays de Gex et de la Haute-Savoie, 7.463.000 francs. » — 
(Adopte.) 

« Chap. 5110, — Subventions à des communes de l’ancien 
comté de Nice pour faire face à l'accroissement des impôts 
qu'elles payent à l'Italie pour leurs biens communaux. » — 
(Mémoire...) 


« Chap. 5120. — Administration des cultes d'Alsace et de 
Lorraine. — Subventions, 147.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5130. — Subvention au fonds de progrès social de 
l'Algérie, 142.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5140. — Subvention pour les pistes transsahariennes, 
115 ruillions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 5150. — Subventions aux fovers et 


aux divers organismes de secours et d'assistance aux citoyens 
français musulmars originaires d'Algérie et résidant dans la 
métropole, 130 millions de francs. » 

La parole est à M. Ginestet, 
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M. Edmond Ginestet, Mesdames, messieurs, une légère aug- 
mentalion du crédit destiné à faciliter le logement des travail- 
leurs nord-africains en France a été prévue dans le budget 
de 1951. J'ai déposé un amendement en vue de marquer l'insuf- 
fisance de ce relèvement de crédit. 

Pour illustrer mon aflirmation, je signalerai les conditions 
couvent misérables dans lesquelles ces travailleurs sont obligés 
vivre en France et.j'attirerai l'attention sur les méthodes 
ue le patronat français et la police emploient à leur égard. 
L'Assemblée nationale s’honorera en affirmant qu'elle ne tolé- 

ravailleurs soient plus mal traités que l'en- 


rera pas que ces Î 
bl leurs de notre pays. 


semble des travail 


M. Bernard Paumier. Très bien! 


M. Edmond Ginestet. Les travailleurs nord-africains, au nom- 
bre de 2%.K en France, dont la moitié environ vivent dans Ja 
région parisienne, sont contraints de rechercher un emploi 
dans la métropole par suite des dures conditions d'existence 
que le colonialisme leur impose dans leur 2 n 

Depuls plus de cent vingf”ans, les colonialistes français 
n'ont apporté en Algérie que l'exploitation capitaliste. Les tra- 
vailleurs dont je parle sont attirés en France par des promesses 
ils n'y trouvent que désillusion. C'est peer 

ia Pi- 


Iléchantes, mais 
ii est indispensable qu'à l'occasion de l'examen du € 
tre 2150, l'Assemblée intervienne nettement. 

Quelles sont les conditions de logement qui sont faites dans 
le: centres d'hébergement des travailleurs nord-africains ? 

A Gennevilliers, par exemple, dans un rez-de-chaussée en 
ni 3 sans revêtement ni blanchiment à l'intérieur; on 
trouve 98 lits côte à côte. Après leur repas, les locataires sont 


lle sous le lit, En hiver, on leur donne 


réduits à mettre la valsst I £ 
un seau de charbon pour se chauffer, Il n'y à ni persiennes, 
ni lavabos. Les W. C, les plus proches sont dans un bâtiment 
VOIS 

| leuxième bâtiment, composé de trois étages, comprend 
des chambres communes de quatre lits, dans lesquelles on à 
jouté un cinquième lit. Chaque chambre rapporte à la préfec- 
ture de la Seine 6.000 francs par mois. Ces chambres ressem- 
] l’ailleurs plutôt à des boxes de chevaux avec un grillage 
en haut de la cloison, ce qui fait qu'aucune d'elles n’est isolée. 
Les douches n'ont jamais fonctionné. 


Il y à eu, d'abord, cinq garçons de salle. Aujourd'hui, il en 
reste trois seulement, dont deux suivent des cours d'infirmiers. 
Aussi, certains jours, il 1este un seul garçon de salle pour 
21 hits. è 

Ce centre rapportait 567.000 francs à la préfecture de la Seine. 
Une nouvelle augmentation étant prévue, ce sont encore des 
millions di it soutirés aux locataires, 

A Nanterre, l'hygiène et la propreté des bâtiments, ainsi que 


francs qui sert 


l’éc] ze de la cour et de la porte d'entrée ne sonf pas 
ss { 

Les habitants de ces baraquements demandent aussi qu'on 
leur donne des draps et que l’on s'occupe du lavage des cou- 
vertures, ce qui n’a pas été fait depuis deux ans. 

\ Saint-Denis, des dizaines de travailleurs nord-africains 


wichent sous les ponts, alors que la caserne voisine est 
n 1 


111! ise et n brite qu'une cinquantaine en soldats. 
A Saint-Ouen, les travailleurs algériens logent sous le pont, 
dont les voûtes forment le plafond et les murs. On a cloué 


t là et l’on a mis une couverture en guise 


des planches ici et 


de porte. Voilà ce qu'on appelle un logement sain. 


À Paris, au fover de la rue de Vaugirard, trois cents travail- 
leurs algériens sont entlassés à raison de quarante et même 
cinquai s des chambres destinées à en contenir une 
vingtaine. | délégation a présenté leurs revendications à la 


rélecture. Is réclament des matelas neufs, des placards pour 
Lure effets, des draps ges deux fois par mois, l'ouverture 
et la gratuité des douches, la mise en service de l'infirmerie, 
des crédits pour de nouveaux centres. 

Dans les hôtels, les Nord-Africains sont aussi terriblement 
exploités. Ils demandent une réglementation et un contrôle 
effectifs des meublés et hôtels, tant en ce qui concerne les tarifs 
qui leur sont appliqués que les conditions de salubrité. 

J1 existe dans la région parisienne, et même en province, des 
hôtels où ils sont logés à dix, quinze et même vingt par 
chambre, Dans une même chambre est organisé un service de 
pouchage par roulement, qui rapporte au logeur de 4.000 à 
B.000 francs par mois et par personne, de sorte qu'une seule 
chambre peut rapporter de 25.000 à 30.000 francs et même plus 
par mois. 

A Clichy, il en coûte de 700 à 900 francs par mois pour 
toucher par terre sur une paillasse vide. A Gennevilliers, il en 
poûte 500 francs par mois pour coucher dans une cave. 

Dans le Rhône, à Lyon, au centre d'hébergement de la Part- 
Dieu, 1.500 Nord-Africains sont entassés à cent par chambrée. 





Pour dormir, les châlits sont serrés à cinquante centimètres 
les uns des autres; il n’y à pas de drap sur les paillasses. et 
les couvertures déchirées se paient 250 francs. s 

Les travailleurs nord-africains sont obligés de faire éécher 
leur linge sur des cordes tendues à travers les chambrées. Lee 
eflels personnels sont entassés comme il se peut, faute de 
pue Au dehors, l'eau qui s'écoule des lavabos stagne en 
arges flaques. Les lavabos sont installés en plein air, au miliey 
de la cour. lis sont constitués par soixante-quinze trous dang 
une mincé conduite. Pas de buanderie. Pas de placard, Les 
W. C. sont perdus au fond du camp. Il en coûte 600 francs par 
mois, plus le chauffage. C'est un régime de camp de prison. 
niers et non pas un régime digne des travailleurs nord-africains 
que l’on a amenés en France! 


M. Pierre Fayet. Très bien! 


M. Edmond Ginestet. En outre, il est effectué un triage 
sévère à l'entrée et il est interdit de faire pénétrer uù ami 
ou un parent, sous peine de renvoi. 

Dans la séance du 27 novembre 1950 au, conseil général de 
la Seine, nos amis MM. Denis, Vauthier, Gillot, Derveaux, ont 
posé à M. le préfet des questions précises sur la situation 
actuelle des travailleurs nord-africains dans le département de 
Ja Seine. Is ont souligné leurs conditions de travail très péni- 
bles et l'insuffisance de leurs salaires. Ils ont exposé les con- 
ditions de leur logement dans les centres et dans les hôtels. 

M. le directeur des affaires sociaies a répondu : 

« Le nombre et l’importance des foyers réservés aux travail- 
leurs nord-africains est insuffisant, mais vous savez, dans ce 
domaine, l'effort qui a déjà été fait par le département, puis- 
que de 400 places en 1946 nous sommes passés à 1.130 pla- 
ces. » 

1 ajoute: 

« Je crois que c’est là l’effort maximum qui puisse être fait 
dans ce domaine par le département; mais, je l'ai déjà signalé 
dans les différentes interventions que j'ai eu à faire au sujet des 
Nord-Africains, c'est là un problème qui dépasse le cadre dépar- 
temental et qui est d'ordre gouvernemental, car les Nord. 
Aïricains qui résident dans notre département et dont le nom- 
bre est d'environ 120.000 représentent la moitié de ceux qui 
sont en France. » 

M. le directeur des affaires sociales poursuit : 

« Nous sommes intervenus tant auprès du Gouvernement 
qu'auprès du gouvernement général de l'Algérie. Je dois vous 
signaler qu'en ce qui concerne le Gouvernement, nous avons 
obtenu une subvention d’un million de francs pour le centre 
de la rue Lecomte, en tant que participation aux dépenses 
faites en faveur des Nord-Africains sans travail. 

« En ce qui concerne le gouvernement général de l'Algérie, 
la première réponse » — c'est dit en termes très galanis — 
« h'élait pas positive ». 

« Evidemment, le programme des foyers, vous le savez, est 
limité par nos disponibilités budgétaires. Cela représente de 
très grosses dépenses, puisque, suivant les prévisions conte- 
nues dans le mémoire qui vous ést soumis cette année, pour 
la seule création d’un centre de 300 lits, la dépense supplé- 
mentaire atteint 69 millions de francs. » 

Je me permets de citer les chiffres indiqués par M. le direc- 
teur des affaires sociales pour appuyer mon amendement ex 
souligner que les sommes prévues au budget de l'intérieur, 
même si elles ent été augimentées, sont loin de l'avoir été 
d'une manière convenable. 

M. le préfet de la Seine a répondu par des propos qui se 
rapprochent étrangement de propos racistes et colonialistes. 
Quand on pose les revendications des travailleurs nord-afri- 
cains, M. le préfet de la Seine répond: « Ils devraient veiiler 
un peu mieux à leur nourriture personnelle. » 

Il est facile de veiller à sa nourriture personnelle lorsqu'on 
dispose de dizaines ou de centaines de milliers de francs par 
mois. Il est plus difficile de le faire lorsqu'on gagne un salaire 
qui, pour les travailleurs nord-africains, n’atteint pas la plu 
part du temps 70 francs de l'heure, 

« car beaucoup d’entre eux, ajoute-t-il, sont souvent et 
très facilement atteints, sous nos climats, de maladies de con- 
somption. EC 

« H y a — ce n’est, je crois, un secret pour aucun médecin 
ayant exercé en Afrique, c’est tout au moins ce que m'ont dit 
plusieurs d’entre eux — des indigènes qui, précisément, à 
cause de l'insuffisance de leur standing de vie et de leur nour- 
riture, sont en état de tuberculose latente. » 

Voilà ce que déclare M. le préfet de la Seine à la page 79 
du Bulletin municipal officiel. IL reconnaît l'insuffisance des 
centres. Il reconnaît l'insuffisance de l'alimentation, l’insuffi- 
sance du standing de vie. des Nord-Africains. 1] reconnaît que 
la tuberculose existe à l’état latent chez les travailleurs nord 
africains, mais le Gouvernement ne veut pas faire l'eflort 
nécessaire pour les loger convenablement. 
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IL reconnaît que beaucoup de Nord-Africains sont victimes 
de véritables exploiteurs qui leur demandent des prix exorbi- 
tants pour les loger dans des caves, dans des garages ou dans 
des coins éordides, où véritabiement on a peimie à penser que 
des êtres humains puissent continuer à vivie. 

M. le préfet envisagerait aussi des centres d'accueil avec des 
aæistants sociaux. 

Quand on étudie les déclarations de M. le préfet, on s'aper- 
coit que ce qui le gène le plus — tout comme le ministère de 
l’intérieur — ce ne sont pas les conditions effroyables dans les- 
quelles sont logés et travaillent les Nord-Africains, car rien n’a 
jamais été fait pour y porter remède; c'est le problème poii- 
tique. Ce sont-la des expressions racistes. 

« JL faut, dit le préfet, qu'ils aient à leur disposition d'au- 
tres hommes susceptibles de les défendre. Je crois que ce serait 
résoudre non: seulement le problème social et humain qui se 
pose à vous, mais aussi, dans une certaine mesure, le problème 
politique. 

« Car nul n’ignore que certains mouvements poiliques qui 
travaillent les Nord-Africains sont des mouvements anti nailio- 
naux — je veux parier notamment du mouvement pour le triom- 
phe des libertés démocratiques — et antifrançais. 

« Tout en respectant leur liberté d'opinion, ajoute M. le pré- 
fel, il faut les empêcher de tomber sous la coupe des exploi- 
teurs de toutes catégories et faire preuve à leur égard d'une 
large et agissante fralernilé. » 

M. Waldeck L'’Huillier. Voulez-vous me permellre de vous 
interrompre, imon cher colègue ? 


M. Edmond Ginêéstet. Volontiers. 


M. Waldeck L'Huillier. je veux apporter un témoignage. J'ai 
le privilège d’être le maire d'une commune de banlieue qui, 
sur 25,000 habitants, compte 5.000 Algériens et Marocains. 

Je crois que les indications données par M. Ginestet sont 
encore au-dessous de la vérité. Il est abeoiument impossible de 
décrire la misère des Aïgériens et des Marocains. Leurs condi- 
tions de vie — la plupart d’entre eux sont durement touchés par 
le chômage — sont vraiment épouvantaibles. 

Malgré les efforts considérables des municipalités de banlieue, 
qui sont privées de l’aide de la préfecture et se heurient au 
refus presque systémalique des pouvoirs de tutelle, eette misère 
s'accroît tous les jours, 

Je le dis éans ambages, c’est une honte pour notre pays. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Edmond Ginêstet. L'interruption de M. L'Huillier renforce 
mon argumentation. Elle montre de quelle manière sont traités 
en France les travailleurs nord-africains. 

je ne pense pas que ce soit en employant les moyens que 
jai déjà cités que nous aboutirons au résultat qu'indique 
M. le préfet, 

En résumé, comme le disait M. Fayet le 5 juin 1950, les Algé- 
riens, en France, ont trop souvent fait expérience que, iurs- 
qu'une mesure est prise pour protéger ou surveiller la main- 
d'œuvre nord-africaine, c'est en réalité ua prétexte pour remet- 
tre sur pied les organismes spécialisés, organismes d'exception, 
identiques à ceux qui ont existé en 1920 el en 1936, organismes 
policiers qui exercent surtout une surveillance tracassitre finiie- 
sant par créer un elimat iosupportable pour ces travailleurs. 

Tout ce qui concerne les Nord-Africains est organisé non pas 
sur le plan du droit commun, mais sur celui de l'exception 
raciale. En somme, on voudrait rétablir la sinistre brigade nord- 
africaine qui avait été créée par Chiappe en 1925 et dissoute 
après la libération. 

D'ailleurs, ces derniers mois, le ministère de l'intérieur a 
eu l'occasion de donner la mesure de son racisme, de la répres- 
sion qu'il entend exercer à l'encontre des travailleurs algériens 
en France et de la « protection » qu'il entend leur accorder, 

Le 19 février, la population de Saint-Etienne manifeste contre 
la présence de M. Bidault, élu de la Loire, à l’occasion de l’ou 
verture d'une école professionnelle. Des dizaines de milliers 
de stéphanois et de stéphanoises manifestent pour la paix et 
pour leurs revendications, Les brutalités des C. R. $S. sont 
parure dirigées contre les travailleurs nord-africains. 

‘un d'eux, Omar ben Amalec, à été condamné par la cour 
d'appel de Lyon à quatre mois de prison ferme et à 5.000 
francs d'amende, soi-disant pour avoir insulté les C. R. S. — 
tandis qu'il ne le (rue le français — et les avoir menacés, 
alors que les C, R. S. étaient plusieurs milliers et puissamment 
armés, Comme on l'a indiqué encore l’autre soir, de matraques, 
de pistolets, de mitraillettes et de mousquetons. 


M. Pierre Cot. 11 les menaçait par sa misère. 


S.à Edmond stet. Le 28 mars 1950, à Sochaux, c'est un 
ritable raid policier qui a lieu contre les hôtels Peugeot. 


Les €. R. S. encerclent les bâtiments. De nombreux polici 
+ Ÿ ) ‘lers, 
armés de fusils, pénètrent dans les chambres pecuntes par les 








travailleurs nord-africains, algériens et marocains, et se livrent 
à des brutalités sous prétexte de vérifications d'identité. 

Il est inconcevable que, sous un tel prétexte, on puisse ainst 
pénétrer sans aucun égard dans les logements des Nord-Africains 
et les traiter comme nous n'oserions pas traiter des animaux. 
C'est inconcevable, en France, sous les yeux de la population 
française, comme j'ai pu le constater moi-même dans les bar- 
rages du département de l'Aveyron, à l'occasion d'une pré- 
tendue perquisition opérée de la même manière que celle de 
Sochaux. 

A Givors, deux Algériens, qui se trouvaient dans la rue à 
vingt-deux heures trente, sont arrêtés par des agents, parce 
que l’un d’entre eux chantait. Ils sont amenés au poste, L'un 
ayant frappé à la porte de sa cellule pour demander des exph- 
cations sur son arrestalion, un agent, l'agent Mouton, ouvre la 
porte et lui assène des coups de matraque sur la tête. 

Résultat: le lendemain matin, on libère ces deux travailleurs. 
Le blessé est dirigé immédiatement sur lhôpilal de Vienne 
et, malgré les soins dont il a été l'objet, il a fallu lui enlever 
un œil. 

L'Algérie libre, journal du mouvement pour le triomphe des 
libertés démocratiques en Algérie, a tous ses numéros saisis 
depuis plus'eurs mois, Chaque jour, se renouvellent les arres- 
tations, les perquisilions, les provocations policières à l'égard 
des travailleurs algériens. Des vendeurs ont été arrêtés et bru- 
talisés dans la région parisienne et en province. Le Gouverne- 
ment fait museler la presse libre du mouvement national 
algérien, comme il tend d'ailleurs à museler la presse détmo- 
cratique en France. 

Le 3 septembre, d'importantes forces de police chargent avec 
une viblence inouïe les vendeurs du n° 21 de l'Algérie libre, 
qui était l’objet d'une saisie illégale, 

Sur les boulevards de Sébastopol, Montmartre, Saint-Michel, 
de Magenta, les Champs-Elvsées, ainsi que dans de nombreuses 
agglomérations de la banlieue parisienne, des groupes d’Algé- 
riens vendaient paisiblerment leur journal lorsqu'ils furent 
atiaqués par d’imposants commandos policiers. 

Usant de ieur bâton et des crosses de leurs mitraillettes, les 
policiers firent une trentaine de blessés et procédèrent à 160 
arrestations. Quatre d’entre elles furent maintenues. Ces quatre 
hommes comparaissent devant le tribunal correctionnel, parce 
qu'ils sont accusés de rébellion et de coups à agents. 

Ainsi, voyez comment se multiphent les exactions, les bri- 
mades et les cours Coatre les travailleurs algériens en France, 

Le 17 septembre, à l’occasion d’une manifestation de protes- 
tation contre l'interdiction de l'Algérie libre, devant l'immeu- 
ble de la S. N. E. P., 100, rue Réaumur, on opère à Paris et en 
province des râfles monstres contre les manifestants. Plus de 
mille arrestations ont lieu. A Paris, les agents recherchent toute 
personne dout le physique leur fait supposer qu'elle peut être 
originaire d'Algérie. 

Chacun s’est alors souvenu des grandes râfles opérées entre 
1940 et 1944 sur les mêmes lieux. À ce moment-là, les cris 
de « sale juif » remplagçaient ceux de « sale bicot ». 

Voilà ce que les travailleurs français ne peuvent (tolérer et 
ne tolér-eront pas dans notre pa vs. 

I y eut quarante blessés, des centaines d’arrestations. D'après 
la préfecture, la police fut chargée de disperser les manifes- 
tants et de vérifier les indentités. Vous demanderez aux einq 
journalistes qui furent arrêtés lors de la manifestation contre la 
présence à Paris du général Einsenhower, le Mac-Arthur occi- 
dental, comment la police procède pour disperser les Imanifes- 
tants et vérifier les identités! 

Bien avant l'heure de la manifestation, les policiers étaient 
rnassés devant l'immeuble et les bouches de métro pour inter- 
cepter les groupes de manifestants. Les C. KR. $S. chargèrent 
huit fois, blessant de nombreux manifestants, Tout l'après- 
midi, les cars rodèrent hou'evard Bonne-Nouvelle, boulevard 
Sébastopol et rue Réaumur; ils emmenèrent tous les Algériens 
vs se promenaient et même ceux qui se trouvaient à l'intérieur 

es cafés, exactement comme le soir de la manifestation contre 
la présence à Paris du général Eisenhower. 

A Lyon, à Marseille, mêmes procédés contre des manifesta- 
tions semblables : 50 arrestations, de nombreux bleséés. En :out, 
1127 arrestaltfons, doit trois maintenues, 

M. Félix Garcia. Pendant l'occupation, la Gestapo effectuait 
aussi des râfles. 

M. Louis Rollin. Ailleurs, on fait des purges! 

M. Edmond Ginestet. Mesdames, messieurs, je vous fais remar- 
qué que nous parlons de la conduite de la police française con- 
tre les travaileurs français et contre les travailleurs nord-afri- 
cains. Or, c'est l’Assemblée aationale française qui est respon- 
Sable de la conduite de la police française. (Interruptions au 
centre.) 

M. Pierre Mouchet. Et c’est vous qui exploitez ces travailleurs! 

M. Edmond Ginestet. Le 30 septembre, nouvelle saisie de l'Al- 
gérie livre. À Aubervilliers, quatre diffuseurs du journal sont 
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arrêtés; tous leurs journaux sont saisis. Deux cent travailleurs 
algériens se portent Immédiatement devant :e commissariat pour 
protester, On assiste alors au matraquage habituel et une dizaine 
d'arrestations ont Hieu. Le commissaire déclare avoir agi par 
ordre de la préfecture et sur décision du parquet. Mais il refuse 
de délivrer un récépissé de sa's'e des journaux. 

Les briwades continuent, La police opère particulièrement 
dans les eafés algériens de Clichy, y faisant irruption et 
exisvant des commerçants qu'ils servent d'indicateurs. 

D'honnéies comimercants, soupconnés d’être dépositaires de 
l'Algérie libre, sont constamment surveillés et font l'objet 
d'actes de représailles de cette nouvelle milice qui entrave leur 
travail 

En novembre, dans Je 13° arrondissement et à Colombes, 
nouvelles saisies de l'Algerie libre, nouvelles arrestations de 
vent urs, 

En décembre, rafles, provocations policières dans les 18° et 
1% arrondissements, où la police, non seulement interdit aux 
Algériens d'entrer dans les cafés tenus par leurs compatriotes, 
Mais encoie prescrit aux hôteliers de leur refuser des 
chambres, 

Le 20 décembre, le mouvement pour le triomphe des libertés 
démocratiques organisait, salle des sociétés savantes, un mee- 
ing pour protester contre les at'aques dont était l’objet le 
député Khider, Les travailleurs algériens étaient venus nom- 
breux pour exprimer leur légitime aspiration à la liberté. A 
eine le meellng étaitil terminé que les Algériens furent 
ussallls par les policiers embusqués dans les rues avoisi- 
nan es, Des brutes frappèrent sauvagement et blessèrent griève- 
ment le députée Khider et deux délégués de l’Assemblée algé- 
rienne, MM. Cherchalli et Mostefai Chafki. L'état de ce dernier 
a nécessité son transport à Fhôpital musulman de Bobigny. 

Voilà de quelle manitre Ja police française, aux ordres du 
ministre de l’intérieur, se conduit envers les travailleurs nord- 
Î ils en France ! 

Dirai-je dans quelles conditions vivent les travailleurs nord- 

ins en France, et notamment dans les Bouches-du-Rhône, 
Gard, dans la Loire, le Rhône, etc. ? 

4 Mevreuil, sept familles nord-africaines sont obligées d’habi- 
ter dans une cité composée de baraques en bois, dans lesquelles 
le Vent et Ja pluie pénètrent par les planches disjointes ; en été, 
les punaises pullulent dans ces baraques. 

A la cité du Four, l'ancien magasin est divisé en chambres 
propres et habitables, mais où il est interdit de faire du feu. 

A la cité Sauvaire, le bâtiment est construit en dur, mais les 
chambres sont trop petites pour deux personnes, n'ont pas de 
fenètre et 11 n'y a pas d’eau. 

le pourrais multiplier les exemples qui prouvent que le cré- 
dit qui a été prévu au budget du ministère de l’intérieur est 
hneitement insuffisant 

\près avoir examiné les conditions de logement des travail- 
moniré de quelle manière ils 


dans | 


1 | : 
leurs nord-africains en France e 


sont traités, j'altire l'attention de lAssemblée nationale sur 
] it que l’on veui augmenter le prix des loyers des locgux 
ont écrit l'état scandaleux. 

d part, que pour ces travailleurs existent 
â des de perception de l'allocation familiale. Si leur 
fam st res! Algérie, c'est là que l'allocation familiale 
est ( x aAlgé . Si leur famille vit en France, 
l eli ‘ation fam 11e ir est versée dans les condi- 

ir en Fran 

\ Iemnandons que, dans tous les 15, l’allo ition familiale 
‘ l Ve 1 (aux 1 VIA r en Fran par les caisses de 
France non pas avee des relards de plusieurs semaines, 

\ un taux q Orres| | pas au coût de la vie. 


M. Félix Kir. Croyez-vous que ces travailleurs enverront l’ar- 
! ini ! L } 


M. Edmond Ginestet. Monsieur Je chanoine, il vous serait 
facile de vous assurer que les travailleurs nord-africains rési- 
dant en France n'oublient jamais d'envoyer à leurs familles 
l'argent dont elles ont besoin. M. le préfet de Ja Seine lui-même 
a s“enstaté que nombre de ces travailleurs se sousalimentent 
pour envayer quelque argent à leur femme et à leurs enfants 


resiés en Algé: 


M. Félix Kir. Voulez-vous me permeitre une observation ? 
M. Edmond Ginestet. Volonliers. 


M. Félix Kir. La situation re et morale des Nord-Afri- 
cains en France n'est pas satisfaisante. C’est pourquoi je 
demande qu'un remède pratique y soit apporté. 

J'ohserve tout d’abord que le nombre de ces Nord-Africains 
semble excessif, Aussi, à Dijon, en ai-je incité un certain 
nombre à rentrer en Afrique. 

Comme vous le disiez tout à l'heure, tous les Nord-Africains 
ne s'adaptent pas à notre climat qui les débilite. 


M. Edmond Ginestet. Je n’ai jamais dit cela, 4 





M. Félix Kir. Eh bien! je le dis moi-même. 

En outre, ces travailleurs ne sont pas toujours logés comme 
il conviendrait, 

Mais, à côté de ceux qui travaillent, il y a ceux qui sont en 
chô:nage, Pourquoi garder dans la métropole des Nord-Africains 
qu'on ne peut utiliser ? Il vaudrait mieux en réduire le nombre, 
conformément aux nécessités et aux possihilités actuelles et 
aussi inciler à rester chez eux ceux qui n’ont pas de chance 
de trouver du travail dans la métropole, où leur vie n’est pas 
ncrmale la plupart du temps, on peut le dire, puisqu'ils ne 
peuvent y faire venir ieur famille. 

Sur le plan policier, je puis vous dire que, dans mon dépar- 
tement, fonctionne un asile municipal qui arçueille gratuite- 
ment les Nord-Africains, ainsi que les “Français de la métro- 
pole, quand ils n’ont pas de travail. J'ajoute que nous les nour- 
rissons à nos frais, non pas, certes, comme ils lé seraient dans 
un grand restaurant, mais convenablement, et ils s’esliment 
sutisfaits, 

M. Paul Boulet. La cuisine dijonnaise est réputée! 


M. Félix Kir. Si la police doit parfois intervenir, c’est à l’occa- 
sion de discussions qu'ils ont entre eux. Pour le reste, ils sont 
absolument libres. 

Il n’en est pas moins vrai que le nombre des Nord-Africains 
résidant dans la métrepole est excessif. Si l’on ne peut les 
occuper tous, mieux vaut qu'ils restent chez eux où ils ne 
manquent ni de soleil ni de vitamines fournies par les fruits 
(Sourires.) 

Je crois que c’est là le meilleur remède à la situation. Son- 
gerait-on à établir dans la métropole tous les habitants d’outre- 
mer ? Il faut laisser ces gens dans leurs pays qui sont riches en 
ressources particulières et qui, de surcroit, sont bien loin de 
souflrir d’un excédent de population. Il y a là-bas des super- 
ficies immenses qui sont encore inoccupées. Puisque la vie 
économique a sensiblement repris son cours normal dans Ja 
métropole, je répète qu'il faut limiter le nombre des Nord-Afri- 
cains qui‘y sont admis. (Applaudissements à droite ) 


M. le président. Maintenant, monsieur Ginestet, je vous 
demande de conclure. 


M. Edmond Ginestet, Monsieur Kir, comme d'habitude, vous 
manifestez d'excellents sentiments. Mäis je pense qu'il serait 
utile de les appuyer par des actes précis. 

Vous dites qu'il ne faut pas faire venir trop de Nord-Africains 
en territoire métropolitain. Mais ce n’est pas Ja thèse du patro- 
nat français, qui appelle ces travailleurs en France pour les 
mettre en concurrence déloyaie avee les travailleurs métropo- 
litains, 11 les paye moins cher et les exploite afin de les dres- 
ser contre ces travailleurs de ia métropole. 

Votre vœu pieux, monsieur le chanoine, il faudra done 
l'adresser au patronat français! 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, Ce que vous dites n'est 
pas exact, monsieur Ginestet. Ces travailleurs nord-africains 
viennent volontairement en France. 


M. Pierre Fayet. 115 y viennent à la suite de Ja propagande 
faite par la radiodiffusion nationale pendant un an, en 1946. 


M. Edmond Ginestet, Mon ami Fayet a répondu comme il 
convenait à l'interruption de M. le secrétaire d'Etat. 

Le patronat français sait bien pourquoi il utilise Ja main- 
d'œuvre nord-africaine et veut la payer moins cher; c'est pour 
essayer de briser l'unité ouvrière dans les luttes qui se pro- 
duisent et qui ne manqueront pas de se développer. 

Un autre problème est posé par le fait que cès travailleurs 
nord-africains ne peuvent avoir une résidence fixe. En consc- 
quence, lorsqu'ils sont sans travail et s'adressent à une caisse 
de chômage, on leur répond qu'il n’est pas possible de les 
inscrire parce qu'ils’ résident dans Ja localité en cause depuis 
une date trop récente, ce qui est inadmissible. Ces travailleurs 
doivent avoir droit à l'indemnité de chômage, quelle que soit 
la durée de leur résidence dans la localité. 

J'estime que si l’Assemblée nationale, par le vote de lamen- 
dement que j'ai déposé, indique au Gouvernement son désir 
de voir résoudre les difficultés que j'ai soulignées, elle aura 
ainsi resserré les liens fraternels qui doivent unir le peuple 
de France et le peupie d’Algérie. 

Je me garde bien d'empiéter sur l'intervention que ne’ man- 
quera pas de faire mon ami Fayet, élu de l'Algérie. Député 
de la France métropolitaine, je laisse à un représentant de 
l'Algérie le soin de développer certains arguments qui ne man- 
queront certainement pas de vous toucher. 

En conclusion, mesdames, messieurs, j'insiste pour que nous 
disions, par le vote de mon amendement: Nous voulons que 
les travailleurs nord-africains en France soient bien logés et 
selon toutes les règles de l'hygiène; nous voulons que soit 
appliquée la formule « à travail égal, salaire égal »; nous 
voulons que les travailleurs nord-africains en France touchent 
leurs allocations familiales exactement comme les travailleurs 
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français et sur les lieux de leur travail; nous voulons que Ja 
wesse libre des mouvements algériens puisse être éditée et 
vendue en France; nous voulons, en un mot, resserrer l'union 
entre le peuple de France et les populations d'Algérie. 

Nous n'accepterons pas que l’on puisse impunément tra.ler, 
comme ils l'ont été dans p'usieurs cas, les travailleurs algériens 
qui sont dignes de notre sympathie. Car nous avons pu les 
voir, en 1939 el 1940, puis de 1942 à 1945, se baltre farouche- 
ment pour défendie la liberté menacée par les nazis. Nous 
savons quel rôle ils ant joué dans les corps-francs d'Afrique, 
dans la première armée en Italie, ainsi que dans les différentes 
armées qui se sont battues dans les Vosges et sur le Rhin. 

A cette époque, un à fait de magnitiques promesses alx 
populations algériennes. Maintenant, on a oublié ces promesses. 
Hest vrai qu’on a oublié aussi bien d’autres choses, puisqu'on 
recevra Ce Soir, paraît-il, les généraux nazis aïlemands.…. 


M. Raymond Mondon. 11 y avait longtemps qu'on n'avait pas 
entendu ce:a! 


M. Edmond Ginestet. contre lesque:s 
riennes luttaient à nos côtés, | 

Je suis très surpris d'entendre M. Mondon faire de l'esprit 
eur un tel sujet. Quand on est député de Lorraine, c’est abso- 
Jument déplacé, 

M. Raymond Mondon. J'ai fait mon devoir, et peut-être avan! 
vous | re à 

Je me suis battu en juin 1940, alors que M. Thorez s'était 
sauvé et que vos amis désertaient! (Protestalions à l'extrême 
gauche.) 

M. Edmond Ginestet. Je ne vous permets pas d'insulter ainsi 
mon camarade Maurice Thorez.… , 


les populations aïgé- 


M. Raymond Mondon. Je n’insulle pas, je rappelle des faits. 
Et lout ce que vous dites n’est que poudre aux yeux! 


M. Edmond Ginestet, qui n'a ni lecon de courage, ni lecon 
de patriotisme à recevoir de vous. Il à prouvé, comme tous les 
communistes, qu'il était capable, mieux que ceux qui reçoivent 
aujourd'hui les généraux allemands, de comprendre et de 
défendre les intérêts de Ja nation française. 


M. Raymond Mondon. Mieux que ceux qui se sont Eattus, 
peut-être ? 

M. Edmond Ginestet. Je conclus en répélant que nous vou- 
Jons que les travailleurs nord-africains soient traités en France 
comme des hommes. Par la voix de: députés communisies, le 
peuple français exige qu'à ces travailleurs nord-africains soient 
faites les mêmes conditions de travail qu'aux ouvriers de la 
métropole et que des logements convenables leur soient 
assurés, 

Nous exigeons qu'ils touchent les mêmes aïlorations fami- 
la'es et qu'ils aient toujours droit à l'indemnité de chômage, 
que! que soit la durée de leur résidence. 

Nous sauvegarderons ainsi lhonneur des travailleurs 
cais qui, lorsqu'ils peuvent se rendre en Algérie, sont fiers 
s'entendre dire par ies populations algériennes: vous, 
leurs de la métropole, vous êtes des frères pour nous. 
dissements à l’erlrême gauche.) 


M. le président. ]1 y à encore à entendre un orateur in<crit 
sur le chapitre, avant d'aborder l'examen de l'amendement de 
M. Ginestet. 


La suite du débat est renvoyée à une séance ultérieure, 


fran- 
de 

travail- 
( {pplau- 


perte: Luc 
CRDRE DU JOUR 


M. le président, Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
Stance publique : 

. Discussion du projet de loi et des lettres restificatives au pro- 
jet de loi telalif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (justice) (dispositions concernant le budget de la justice) 
(n° 11042 et annexes 1 et 2-12009-12114-12190, — M. Paul Coste- 
Floret, rapporteur). 

À vingt et une heures, troisième séance pubiique : 

Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la deuxième 
séance, 

La séance est levée. 


(La séance est levée à midi cing minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Lalssy. 





+0 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


LE LA 
1" séance du jeudi 15 février 1951. 


Sur le chapitre 5020 du budget de 


SCRUTIN (N° 3359) 


l'intérieur !1 


aux dépenses des départements el cuminmunes), 


Nombré”deés votants. ..sssosooccsosveseee 
Majorité absolue. ........s....eseosossee 
PORC J'adOBtiON. issued ce nes » « à 
RE Al inst om es des 00 


MM. 
Abelin. 
Aircidi. 
Aku 
Alljot 
Allonneau. 
Amiot Oclave). 
André Pierre). 
Anlier 
AnxIonnaz. 
Apilhy. 
Aragon ‘d”). 
Mile archimède. 
Arnal 
Arlhaud 
A3sera y. 
Astier de La Vigerie :d'). 
AubDarne. 
AitDan. 
AuDrY. 
Audeguil. 
Auvarde. 
Auguet 
Aujoulat. 
Auineran, 
bächeiet. 
Bacon. 
Badie, 
Badiou. 
Ba!llanger (Robert), 
Seine-et-Oise 
Barangé Charles), 
Maine-el-Lojire. 
Barbier. 
barei 
Barrachin. 
Barrot 
Barthélémy. 
Bartolinl 
Bus. 
Pau, Bastid. 
Mine Bastide 
Loire 
Baudry d'Asson de). 
Baurens. 
Ba y:et. 
Bavrou. 
Beauquier. 
Bèche, 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérit. 
Bencnennouf. 
Béné (Maurice). 
Benoist ‘Charles), 
Bentaieb. 
Béranger (André, 
Bergasse. 
Berger. 
Bergeret. 
Bessac. 
Besset. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet, 
Bidault (Georges). 
Billat. 
Billères. 
Billoux. 
Binot, 


Denise), 


Cnt voté pour: 


Biscariet, | 
Bissul. | 
Bianchet | 
Bloc quaux, 
30 CAL Y. 
Hocquel. 
392anda | 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet lt 
Bon!e Florimund). | 
Bourra 
Mile Busquier. 
kBouhev Jean). 
Boulet Paul}. 
Bour 
Bourbon 
BGouret Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant 
Kaviwr Bouvier. 
et-Vilaine 
Bouvier O’Cottereau 
Mayenne. 
BOUXOPI, 
Brault 
Mme Madeleine Braun 
Briliunet 
Brusset {Max}, 
Bruvneel. 
Burlat. 
Burn 
Cachin ‘Marcel. 
Cadi ‘Abdelkader\, | 
ailiaver, | 
alas | 
Lamphin. 
-ance 
Capdeville. 
Capitant René) 
Caron Î 
artier Gilbert), 
seine-et-0jise. 
Marcel), 


1 


Lie 





| 
| 


1 
| 
1 
Carler | 

Drôu.e 
Carlier Marius), | 

Haute-Marne | 
Casanova. | 
Casteliani. | 
astera. | 


C2rmolacce. 
Césaire 
Chaban-Delmas 
Chamant, 
Chambeiron | 
:harmbrun de). | 
Mme Charbonnel. 
Charlot ‘Jean). 
Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 
Chastellain. 
Chausson. 

Chautard, 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. | 





| 
| 


= 4 








Daladier 


| Jelbos 


| Yenis 


’arlicipation de l'Etat 
TETE 585 

nes Ev 293 

. 585 

. 0 

hevallier {Louis}, 
indre. 

hevailier Pierre), 
Loiret. 


[Mine Chevrin 


-hristiaens 


| -Iterbe. 
| Mme 


Claevs 
lemenceau Michel}, 


|iostermann. 

| offin 

| ogniiot. 

| :olin 

| jondat-Mahaman. 


>ordonnier 
oste-Floret Alfred}, 
Haute-Garonne 
oste-Floret ‘Paul, 
Hérault. 

jostes ,Alfred), seine. 


pierre 1, 


Audray. 


[Courant 


’ouston. 
‘ristofol 
:rouzier 
jagauin 


(Edouard). 


)ammas 
|barou 
| Mine barras. 
|Dassonville 
David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise 
HDavid !Marcel), 
Landes 
Detferre 
tbefos du Rau 
Jegoutle 
Mme bDegrond 


Delxonne 
Delachenar. 


| Delahoutre 


{Yvon). 
Jelcos 
Jenais (Joseph) 
(Alphonse), 
Haute-Vienne 


} | \nat 
Cataire, | Dordogne. ; 
Catrice. |UWepreu (Edouard). 
Cayeux (Jean). | cshurs 
C': » . x ns 
La YyOi |Desson 


Devemywy, 
Devinat 
Jezarnaulds. 


)hers 
Diallo (Yacine). 
Mile Dicnesch 


Dixmirer. 

)jemad 

Dominion 

Douala 

Mme Douteau 
Doutreilot, 
Dravens 
Dreyfus-schmidt. 
Ducios (Jacques), 
Seine 
Ducius (Jean), 
et-Oise. 


Seines 
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Duforest. 

Dufour. 

Duwas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannés) 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dur 1 (Marceau), 
ironde. 

Duquesne. 

Durronx. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Duveau 

Mme Buvernois. 

Elain. 

Errecart 

Evrard. 

Fabre 

Fagon 

Fajon 

Faraud 

Farine (Philippe) 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Fayet. 

Féhx. 

Fievez. 

Finet 

Fiorand. 

Fc )rci inal. 

Fouyet 

Mme François 

Frédéric-Dupont 

Frédet (Maurice). 

Frorment, 

Furau d. 

Gabelle 

Gabori t 

Gaillard 

Mme Galicier. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy 

Garavel. 

Garcia. 

Garet 

Gau 

Gautier 

G&vinL. 

GATE. 

Genest 


Geoffre {de). 


(Yves). 
(Etienne) 


Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 


Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guesdon 

Guiguen 

Guilbert. 


Guillant (André). 


Guille. 


Guillon (Jean), inûre- 
et-Loire 

Guillou (Louis), 
Finistère. 


Guissou (Henri). 
Guitton. 
Guyon 
mord}, 
Cusot 
Seine, 


(Jean - Ray- 
Gironds. 
(Raymond), 





Baïbout 

Hamon (Marcel). 

Henault. 

Henneguelle. 

Mme tHlertzog-Caztin 

Horma Ouwid Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugonnier. 

Hugues (Kinile), 
Alpes Maritimes, 

Hugues Goseph. 
André), Seine. 

Aulin 

Hussel 

Hutin-Desgrées. 

inuei 

Jacquinot. 

Jaquet 

4ean-Moreau. 

Jrapmot. 

Joinville (Alfred- 
Malleret). 


Joubert. 
Jouv: (Géraud). 
sige 
Jugias 
Jues-Julien. Rhône. 
Julia Gaston), 
Ha LE Alpe 5 
July. 
Kauffmanan. 
Kir. 


Kriegel-Valriment. 
Krieger (Alfred). 
Kuebn {René). 
Labrosse. 
Lacoze (Henri). 
Lacoste. 
La:le 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile-Louis) 
Doubs 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mrne Lambert (Marie), 
Finistère 
Mile Lambtin 
LainineGuêye. 
Lamps. 
Lanie (Joseph). 
Lapie ‘Pierre-Olivier) 
Lareppe. 
Laribi 
Laureihi. 
Laurens 
Cantal 
Laurent 
Nord 


(Camflle}, 


(Augustin), 


Le Coutaller 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Li tebvre (tran 
cine), Seine. 
vre-Pontalis. 
egenare 
Me Le Jeune (II6 
lène), Côtes-du-Nord. 
Lejeune (Max), Somme 
Mme Lempereur. 
rrmand 
nche (de). 


Lerx 


Lespès. 
Letourneau. 
Levindrey. 
L’Iluillier 
Liquard 
Livry-Level 
Llante. 
Loustau. 
Louvei. 


(Waldeck) 


Lucas. s 


Charles Lussy. 
Mabrut 
Macouin. 
Maillocheau. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamba Sane. 
Manceau. 
Marcellin. 
Marin (Louis). 
Maroselli, 





Martel (Louis). 

Martine. 

Martinear 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), Haute- 
diarne. 

Maton. 

\Maurellet. 

Maurice-Petschr 

Maver /D:niel), Seine. 

René Maver, 
Constanliine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Méta yer. 

Jean Meunier, indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), Côte- 


r. 

Michaud 
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SCRUTIN (N° 3360) 


sur l'amendement de M. de Chambrun du chapitre 5030 du budget 
de l'intérieur (Subventions aux départements pauvres) (Réduction 
indicative du crédit). 
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1° LEGISLATURE 


SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 43° SEANCE 





2e Séance du Jeudi 15 Février 1951. 





SOMMAIRE 
t. — Procès-verbal. 
MM. Guy Petit, le président, Chaze. — Adoption, 
a. — Demandes d’interpellation. 
a. — Crédils des services civils pour l'exercice 1951 {Juslice), — Dis- 
cussion d’un projet de loi. 

MM. Paul Coste-Floret, rapporteur; Courant, rapporleur pour 
avis de la commission de Ja justice et de législation. 

Art. 197: réservé, 

Etat annexé, 

Chap. 1000. 

MM. Rollin, de Moro-Giafferri, Kir, René Mayer, garde des sceaux, 
ministre de la justice; Boulet, le rapporteur, Ramarony, Bentaïeb, 
Cherrier. 

Ameniement de M. Touré: MM. Tourné, le garde des sceaux. 
— Rejet, au serutin. 

Renvoi de Ja suite de la discussion à la prochaine séance. 

4 — Ordre du jour, 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


ds À. 
PROCES-VERBAL 


M le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 

I n'y à pas d'observation ? 

M. Guy Petit. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Guy Petit. 


M. Guy Petit. Le 31 janvier, j'ai déposé, avec plusieurs col- 
lgues de mon département, MM. de Chevigné, Chaze, Tinaud et 
Brrecart, une proposition de résolution tendant à inviter Je 
Gouvernement l verser un secours aux pêcheurs de Saint-Jean- 

Luz, en chômage forcé depuis quatre mois, par suite de 

disparition totale de la sardine des côtes de notre région. 

est au point, mes chers collègues, qu'il n'y a pas eu, cet 
hiver, de saison de la sardine. 
. La commission des finances avait adopté un rapport de 
M Truffaut sur notre proposition de résolution et sur une pro- 
. Position de résolution de M. Mora qui, selon des modalités difté- 
| lentes, tendait au même sujet. La conférence des présidents 
à nu décidé d’inscrire, sous réserve’ qu’il n'y ait pas débat, à 
e du jour de la séance de samedi dernier, le vote des 
tonclusions du rapport de M. Truffaut. 

Or, cette affaire n’a pas été inscrite à l’ordre du jour parce 

que, paraît-il, le Gouvernement y aurait fait opposition, 











Il semble que l’opposition faite par le Gouvernement — à la 
vérité par les services du budget — n'ait pas été régulière, 

En effet, le ministère du budget s’est contenté d'envoyer une 
note en date du 3 février à M. le président de la commission 
des finances pour protester contre notre demande. 

Mais ce n'est pas notre proposition de résolution qui devait 
être inscrite à l’ordre du jour de samedi dernier c'était le rap- 
port de M. Truffaut, concluant à une proposition que la com- 
mission des finances avait refondue et faite snne. 

Je protesle contre les artifices de procédure dont on a usé 
pour retarder le vote de ee texte, 

Ce matin, la commission de Ia marine marchande et des 
pêches, saisie pour avis, a renoncé à délihérer pour que l’As- 
semblée puisse se prononcer plus rapidement. 

Dans ces conditions, j'estime que c'est à tort que, samedi der- 
nier, la proposition de ré<olution présentée par la commission 
des finances n’a pas été inscrite à l’ordre du jour sans débat, 

Il est absolument inadmissible que l'intervention des services 
du ministère du budget puisse, dans des cas aussi graves et 
aussi malheureux que celui-là, retarder des décisions qui ont 
déjà l’accord du Gouvernement. 

Dans le cas qui nous occupe, je puis dire, en effet, que la 
décision que nous avons prise est déjà celle du Gouvernement, 
puisque M. le ministre de la marine marchande entreprend les 
démarches nécessaires et fait toute diligence pour qu’un secours 
soit accordé à des gens qui ont faim 

M. le président. Monsieur Guv Petit, cette affaire me figurait 
pas à l'ordre du jour de ce matin et c’est le procès-verbal 
de la séance de ce matin qui est seul en cause. 

Vos observations ne sont certes pas dénuées de valeur. mais 
elles a’auraient pas dû être formulées à propos de ce procès- 
verbal. 

M. Guy Petit, Elles 
président. 

M. le président, Ce matin, je le répète, il ne fut nullement 
question de cette affaire, 

M. Guy Petit, Je ne pouvais présenter mes observations à wn 
autre moment, monsieur le président. 

Tenant à protester contre la facon dont cette affaire a été 
retirée de l’ordre du jour samedi dernier, je ne pouvais avoir 
recours à Un autre moyen que celui que j'ai employé. 

M. Jean Minjoz. Avec de telles méthodes, tontes les viola- 
tion du règlement sont permises! 

M. Paul Theetten. Les élections approchent! 

M. le président, Je rappelle, monsieur Guy Petit, et jy 
insiste, que le règ'ement interdit formellement de telles obser- 
vations à l’oceasion de l'adoption du procès-verbal, 

M. Jean-Louis Tinaud. C'est possible, mais les pêcheurs meu- 
rent de faim! 


M. Gaston Chaze. Je demande la parole sur le procès-verbal. 
M. le président. Est-ce pour traiter le même sujet ? 
M. Gaston Chaze. Le même sujet, mais je vais essaver de le 


rattacher à l'adoption du procès-verbal. (Erclamations 0%. 
centre.) 


touchent le procès-verbal, monsieur le 
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A mon tour, j'aîtire l'attention du bureau de l’Assemblée 
nationale, particulièrement de M. le président, sur je fait 
que des affaires normalement inscrites à l'ordre du jour, telle 
l'allocation d’un secours d'urgence aux marins pècheurs de 
Saint-Jean-de-Luz, ne sont pas appelées à cause d'une opposi- 
tion irrégulière des services des finances. 

Si nous n'avons pu protester lors de l'adoption du procès- 
verbal de la séance de samedi, c'est parce que nous ignorions 
tout de cette intervention quasi c.andestine. 

Ji serait hautement désirable que le bureau de lAssembi'e 
ne décidât aucun retrait de l’ordre du jour de l’Assemblée sur 
simple note transmise par le ministre des finances au président 
de la commission des finances. 

Je demande avec tous mes collègues du département des 
Basses-Pvrénées que cette protestalion figure au procès- 
verbal de cette séance. 

M. le président. Votre protestation figurera au procès-verbal, 
monsieur Chaze. 

Je rappelle, cependant, une fois encore, qu'aux termes du 
règlement ne peuvent être formulées sur le procès-verbal que 
des observations qui ont réellement trait au procès-verbal. 

M. Guy Petit. Xos observations avaient bien trait au procès- 
verbal, monsieur le président! 

M. le président. Monsieur Guv Petit, j'ai été Hbéral. 

Il s'agit, en ce moment, du procès-verbal de la séance de ce 
matin et la question que vous avez soulevée ne figurait pas 
à l’ordre du jour de ladite séance 

M. Gaston Chaze. Nous n'avons pas ibusé, ‘Erclamalions.) 

M. le président. 1! n'y à pas d'autre observation sur le pracès- 
verbal es 

Le procès-verbal est adopté. 


— 9. 
DEMANDES D'’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de Mme Anna Schell une demande 
d'interpellation sur les mesures d'expulsion dont sont menacées 
405 familles sinistrées actuellement hébergées dans les casernes 
de Biche (Moselle | 

J'ai recu de M. Badie une demande 
mesures immédiates que le Gouvernement compte prendre pour 
enraver la hausse continue du coût de la vie. 


d'interpellation sur les 


La date des débats sera fixée ultéricurement, 
…. S — 

CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
JUSTICE 


Discussion d'un projet de loi. 


1! 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
proj®t de loi et des lettres rectilicatives au projet de loi relatif 


au développement des crédits aflectés aux dépenses de fonc- 
{io ment des services civils pour l'exercice 1951 (Justice 
(Dispositions concernant le budget de la justice.) (N°* 11042 
et annexes 1 et 2, 12009, 12114, 12190 

La parole est à M. Paul Coste-Floret, rapporteur de la com- 


Mis 1 de 1ina 3 


M. Paul Coste-Floret, rapport Mesdames, messieurs, les 
a s demandés par le Gouvernement, au titre de l'exercice 
4951, po budget du ministère de la justice, s'élèvent à 
13.407.015.000 francs contre 12.135.128S.000 francs l’année der- 


aitre. 

Nous relevons, par conséquent, une faible augmentalion, 
doat une très large part, d’ailleurs, s'explique par l'ajustement 
des crédits demandés aux besoins réels et dont l’autre est due 
à quelques mesures nouvelles, les plus importantes concernant 
l'administration pénitentiaire. 

Sur ce budget, la commission des finances à d’abord présenté 
deux observations d'ordre général. 

En premier lieu, elle a enregistré la très faible importance 
des crédits eu égard à la nécessité d'assurer en France, tout à 
la fois, une saine administration de la justice et une politique 
pénitentiaire cangruente aux besoins. 

Je sais très bien que des économies ont été réalisées dans ce 
budget et, dans mon rapport écrit, je critique certaines d’entre 
elles, Je sais très bien aussi que M. le garde des sceaux peut 
me répondre que s’il a fait des économies, c’est que l’Assem- 
blée nationale elle-même en a demandé, qu'il faut trouver, d'ici 
trés peu de temps, 25 milliards de francs d'économies nouvelles 
el que, par conséquent, il s'est engagé dans ectte voie. 

La commission des finances, qui est spécialement chargée 
de veiller à l’orthodoxie budgétaire et du contrôle des dépenses 





et des recettes de l'Etat, a estimé que, sur certains chapitres 
les économies étaient peut-être abusives, ke 

La seconde observation d'ordre général se relie à la premitre 
parce que, précisément, les économies sont extrêmement difh- 
ciles à réaiiser sur ce budget, de très larges dépenses étant 
incompressibles, Ces dépenses concernent notamment : Je traite. 
ment du personnel judiciaire, pour une somme de l'ordre de 
trois milliards de francs; les indemnités à caractère familiat 
ou résidentiel, pour un peu pius d'un milliard et demi de 
francs: l'entretien des délenus et des pupilles, pour 1.580 mil. 
lions 919.000 francs. À 

LA ration des détenus me peut évidemment tomber au-des 
sous du miairmum vilal qui est aujourd’hui atteint, H convien- 
drait plutôt de l'améliorer dans le souci d’une bonne politique 
pénitentiaire. 

J'ai multiplié les exemples dans le rapport écrit auquel j'in. 
vile l’Assemblée naliona:e à .se reporter, car je ne veux pas 
alltiger le débat, Je concius que, pour un total de plus de huit 
milliards de francs, c'est-à-dire environ les deux tiers du budget 
du miuistére de ;a justice, les dépenses sont incompressibles 

C'est peut-être en raison du fait qu'une grande pailie de ce 
budget est incompressible que l’on a dû faire des réductions 
abusives sur des chapitres où elles sont regrettaibles. 

Par exemple, parmi les réductions, il ÿ à lieu de noter celle 
qui coucerne le crédit relatif aux matériels des services judi- 
claires, pénitentiaires et d'éducation surveillée et qui porte sur 
près de 25 millions de francs. Celle réduction peut semb'er 
excessive, surlout si on la met en "egard de là hausse des 
prix et de :a nécessité constante, que la commission des finances 
a rappelée sur de nombreux chapitres, d'orienter la politique 
pénitentiaire vers le relèvement et le reciassement des condam- 
uee, 

Sur l'entretien des délenus, on à fait 174.500.000 francs d'éco- 
nomies, ce qui appelie exactement les mèmes observations. Là 
encore, j'ai donné dans mon rapport écrit toute une série 
d'exemples. 

Enfin, pour tenir compte de la décision du comité interminis- 
tériel d'économies, d'imporlantes réductions de crédits ont été 
effecluées sur des vacances d'emploi, 

La commission des finances a adopté, sur toute une série de 
chapitres, des réductions indicatives pour protester contre ces 
économies relatives aux vacances d'emploi, car elies ont eu, 
dans je budget de la chancellerie, des Conséquences partieu- 
lièrement regrettables, dont l'une est excessivement grave et 
va, d'aileurs, complètement à l'encontre d'un vœu adopté l'an 
dernier par celte Assemb'ée. En effet, en augmentant les déduc- 
Lions pour vacances d’emiloi, on est obiigé, dans les tribunaux 
d'instance, de laisser un très grand nombre de postes de 


magistrats Vacants — j'en ai fixé l'ogdre de grandeur dans mon 
rapport écrit — de sorte que, finalement, on n'a pas pu réla- 
9 Yes : à 

blir la collégialité des tribunaux d'iwstance, ce qui est regret- 
tub'e. x 


D'autre part, dans les juridictions d'appel, à la Cour de cas- 
sation, où les rôles sont particulièrement encombrés, le nom: 
bre des postes vacants toute l’année, tant au parquet qu'au 
siège, crée une Situation qui ne permet évidemment pas d'éva- 
cuer plus vite lesdits rôles. 

Avant de passer à l'examen des chapitres, la commission a 
relevé avec intérêt que la chancellerie — je veux lbien Jui en 
donner acte à celle tribune — a tenu compte d'un certain 
nombre de réductions indicatives que l'Assemblée nationale à 
votées lors de la dernière diseussion budgétaire. 

C'est ainsi que, sur le chapitre 1000 de l'exercice 1950, en 
première lecture, une réduction indicative de 1.000 francs 
avait été votée pour obtenir le dépôt d'un projet de loi portant 
réorganisation de Ja magistrature. 

J'avais. l’an dernier, souligné combien l'organisation de Ja 
magistrature en France était désüète. 

En conformité de cette réduction indicative, un projet de loi 
portant statut de la magistrature a été déposé par le Gou- 
vernement l+ 4 août 1950. La commission des finances souhaite 
qu'il soit rapidement présenté aux délibérations de TAssem- 
blée nationale et qu'il puisse être voté avant la fin de la légis- 
lature. 

De même, l'an dernier, sur le chapitre 1390, une réduction 
indicative de 1 000 francs avait été votée pour protester contre 
l'insuffisance des traitements de la magistrature d'outre-mer, 
insuffisance qui avait abouti à une véritable crise de recru- 
tement. 

Ici encore, conformément au vœu de l'Assemblée nationale, 
la loi du 3 avril 1950 a relevé de 25 p. 100 le traitement des 
magistrats d'outre-mer. # 

Sur le chapitre 3060, la commission des finances avait fait 
adopter. une réduction ‘indicative de 1.000 francs tendant à 
supprimer les cours de justice et à renvoyer les contumax 
devant les juridictions de droit commun. La récente loi du 
31 décembre 1950 a effectivement adopté ce principe. 
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Eufñn, sur le chapitre 3100, la commission avait proposé une 
réduction de 679.000 francs tendant à assurer la coordination 
des services s'occupant du droit comparé. IL semble que, là 
encore, des réalisations positives aient été obtenues. 

sous le bénéfice de ces observations générales, la commis- 
sion des finances a proposé, sur certains chapitres, une série 
de réductions indicatives sur lesquelles je demande à m'expli- 
uer dans le rapport, parce que, si elles ne sont pas reprises 
ar tel ou tel de nos collègues ou combattues par le Gouver- 
nement, je n'aurai pas la parole sur ces chapitres pour expli- 
quer les raisons qui ont amené la commission des finances à 
demander ces réductions et, en réalité, toute la valeur d’une 
réduction jiadicative réside dans la manière dont elle est 
motivée. 

Sur l’articke 2 du chapitre 1040, il a été proposé une réduc- 
tion indicative de 1.000 francs tendant à attirer l'attention du 
Gouvernement sur l'intérêt qu'il y aurait à ne plus faire figu- 
rer, de budget en budget, des crédits de liquidation pour Ja 
Haute Cour de justice créée par une ordonnance du Gouver- 
nement provisoire de Ja République et, par un projet de loi 
à déposer, à prévoir le renvoi des affaires éventuelles de 
contaumace ou de revision devant la Haute Cour instiluée par 
Ja coustitution. 

Je sais bien que la commission de la justice, saisie pour 
avis, m'objectera peut-être, comme elle l’a fait l'an dernier sur 
juute une série de problèmes, que ce sont des questions qui 
ne peuvent être rise par le biais budgétaire. 

J'indique, une fois de plus — je l'ai dit et répété l'an der- 
pier — qu'il ne s’agit pas de régler ces problèmes par le 
biais buugétaire, mais sumplement d'inviter, dans un souci 
d'orthodoxie financière dont la Commission des finances a une 
pire préoccupation, le Gouvernement à les régler par la 
01. 

Nous ne pensons pas qu'il soit d’une saine méthode de pré- 
voir le maintien parallèle de deux hautes cours de justice. 
Qu'arrivera-t-il si, un jour, nous avons besoin de les réunir 
toutes deux en mème temps et comment fera l'honorable 
collègue qui a été appelé à la présidence de ces deux juridic- 
tons pour faire face à Ja fois aux débats de l'une et de 
J'autre ? 

A l’article 13 du même chapitre, nous avons demandé la dis- 
jonction du crédit de 431.000 francs prévu pour la rémunéra- 
lion d'un greffier en chef archiviste paléographe. 

La commission a observé que lan dernier la liquidation de 
la Cour de justice était assurée par un greffier et un archi- 
viste paléogr'aphe. Or, cette année, à l’article 2, il est demandé 
de rémunérer un greffier en chef archiviste paléographe. I 
s’agit, paraît-il, du même fonctionnaire qui Serait monté 
en grade. Mais s’il est désormais à la fois greffier en chef et 
archiviste paléographe, il semble que son second puisse ètre 
supprimé, J'ai cherché les motifs pour lesquels il était main- 
tenu. Dans une lettre du procureur général près la Haute Cour 
de justice, que le président de cette haute juridiction a bien 
voulu transmettre au rapnorteur général de Ja commission des 
finances, on explique que le maintien des deux agents est 
absolument nécessaire, car l'expédition de Ja tâche adminis- 
tralive qui leur incombe risquerait d’être totalement jntler- 
rompue si un seul demeurait en fonction, ce dernier pouvant, 
à certains moments — maladie, congés — se trouver dans l'in- 
possibilité de remplir sa mission. 

C'est un raisonnement qui ne prouve pas assez ou qui prouve 
trop, car les deux agents peuvent être alités en mème temps. 
ès lors, pourquoi ne pas en maintenir trois ? 

Aux chapitres 1050, 1060 et 1070, nous avons opéré des réduc- 
tions indicatives de 1.000 francs pour protester contre les 
Vacances d'emplois; je m'en suis expliqué tout à l'heure. 

De même sur les chapitres 1080 et 1090. 

Au chapitre 1110, une réduction indicative du même ordre 
a été opérée pour altirer l'attention du Gouvernement sur Ja 
nécessité de réduire le nombre des indemnités prévues, 

Ces indemnités, qui se trouvent énumérées dans le budget 
voté en 1950 ne sont pas particulières au ministère de la 
juslice, elles existerit dans toutes les administrations. Aussi 

len, la commission des finances, à la demande de son rap- 
Porteur, n’a-t-elle pas voulu par là faire une observation 
particulière sur le budget du ministère de la justice, mais 
Marquer son souci d'une refonte nécessaire qui Inléresse 
l'ensemble de la fonction pubiique et qui viserait à diminuer le 
hombre de ces indemnités, on: Vos incorporant aux wailements. 

Au chapitre 1160, sur lequel nous avions déjà fait des obser- 
Yations l'année dernière, nous avons opéré üne réduction de 
71.000 francs pour manifester la volonté de la commission des 

nces de voir prendre des mesures pour assurer l’achève- 
ment rapide des tâches du jury national des marchés de 
guerre. MERS | 

Ce jury, qui examine les marchés conclus par les collecti- 
Yités locales pendant la guerre de 1914 à 1918, devrait, semble- 














t-il, avoir terminé ses travaux depuis longlemps. Nous ne fai- 
sons cette année qu'une réduction indicative, mais si elle ne 
devait pas avoir plus d'effet que celle que nous avons opérée 
l'année dernière, la commission des finances n'hésiterait pas, 
lors de la discussion du budget du prochain exercice, à deman- 
der la disjonction pure et simple de ce crédit. 

Sur le chapitre 1170, qui intéresse Jui aussi les vacances 
d'emplois, je voudrais insister d’une manière plus particulière, 
ca’ il s’agit des services pénilentiaires. 

La réduction faite, à la demande de la commission des écono- 
mies et de façon forfaitaire, sur les vacances d'emplois oi 

erait à maintenir vacants 543 postes de surveillants dans 
‘es établissements pénitentiaires. Or, lPeffectif de ces surveil- 
lants avait déjà été réduit de 175 unités dans le budget de 
1950 et, par décision de la commission des économies, plus de 
200 postes avaient été supprimés dans ie présent projet de 
budget qui fait d'ailleurs état de l'économie correspondante. 

Si l’on y ajoute les 543 postes dont je viens de parler, on 
ariive à un total de près de 1.000 postes de surveillants suppri- 
més, ce qui cormpromet la sécurité des établissements péniten- 
tiaires. Ce n’est Vraiment pas de celle manière qu'on gssurera en 
France une sage politique pénitentiaire ! 

Sur les chapitres 1200 et 1260, mêmes observations 
général, à propos du trop grand nombre d'indemnités. 

En ce qui concerne le chapitre 5040, la commission attire 
l'attention sur la nécessité impérieuse d'augmenter, Fannéé 
Es d'une mamiére nolable, les crédits de matériel di 
a cour de cassation. Ces crédits sont dérisoires, J'en ai ici 
tout le détail. J'ai dit dans mon rapport écrit, que je fourni- 
rais des explications verbales, Les voici. 

Je ne prendrai que deux exemples: les crédits de biblio- 
thèque et les crédits d'entretien. 

Pour les crédits de bibliothèque, on prévoit une 
169.000 francs, alors que l’année derniére, en se réduisant aux 
dépenses urgentes, on en a dépensé 322.000. Le résultat, c'est 
que les ouvrages les plus usuels font défaut. C'est ainsi que 
le président de la chambre sociale de la cour de cassation ne 
dispose que d'un code du travail édité en 1939! 

En ce qui concerne ‘les crédits d'entretien, la siluation est 
me lamentable encore. Le premier président avait fait éva 
uer les crédits nécessaires à la remise en élat. IS éla ent de 
l’ordre de 6 millions de Celte somme Jui avait paru 
considérable et, tres prudent, il avait seulement demandé in 
crédit de 2 millions, remise en état de ces locaux 
sur trois ans. 

Or, on na relenu qu'un crédit de 432.000 francs, qui n’est 
pas suffisant pour faire face aux besoins essentiels. C'est ainsi 
nn à: m'excuse de donner des détails sordides à cette tribune, 
mais ils sont nécessaires pour éclairer la religion de l'Assemblée 
— que le seul remplacement des stores qui tombent liltérale- 
ment en lambeaux dans les salles, où pourtant nous recevons 
de hauts magistrats étrangers, coûterait 400.000 franes. Or, 
l’ensemble de$ crédits d'entretien s'élève à 432.000 francs, C'est 
une Situation qui ne peut pas durer. Il est indispensable que 
Pan prochain un relèvement massifs de crédits intervienne. 

Suit le chapilre 3070, la commission a fait une série d'efforts 
qui ont abouti à une série d'efforts parallèles du Gouvernement, 
dont le dernier, qui est en date d'aujourd'hui — et j'en remer- 
cie M. le garde de: sceaux — donne complète satisfaction par 
avance à l'Assemblée, 

Vous savez, mesdames, messieurs, que dans le chapitre 3070 
aucun crédit n'avait élé prévu pour le fonctionnement des 
tribunaux paritaires des baux ruraux, sous prétexte qu'un 
projet de loi en inslance supprimait ces juridictions. 

M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice. Ce 
projet de loi eet déposé. 

M. le rapporteur. C'est exactement ce que je de, monsieur 
le garde des sceaux: un projet de loi en instance tend à sup- 
primer ces juridictions, Mais si vous avez le droit de dire 
que 1e projet est effectivement déposé, vous jouez au prophète 
en disant qu'il sera voté. 

M. le gaide des sceaux. Je ne le dis pas. 

M. le rapporteur. |! est toujours dangereux pour le Gouver- 
nement de prophétliser le vote de ses projets par l'Assemblée 
nationale. Touchez le banc du Gouvernement, sinon, cela vous 
portera malheur, (Sourires.) 

Vous l’avez si bien comprie que, devant l'altitude de la com- 
mission des finances, vous avez commencé par rétablir les cré- 
dits pour trois mois, en disant que d'ici à le vote de ce pro- 
jet serait acquis. 

Puis, la comm'ssion des finances faisant obeerver qu'il était 
contraire à la saine orthodoxie «financière de prévoir des éré- 
dits pour un trimestre — Car que se pas<erait-il si, an bout 
de ce temps, la loi n'était pas volée ? — vous l'avez compris et 
vous avez fait un effort supplémentaire. Je suis heureux Fan- 
noncer à l’Assemblée nationale une seconde lettre restificative 
en date de ce iour. rétab:issant les crédits pour tout l'exercice. 


Sont (18 
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Dañs ces conditions, la commission des finances renonce à sa 
réduction indicative sur ce chapitre. 

En revanche, sur le chapitre 620, nous proposons une réduc- 
{ion importante d'un million pour attirer à nouveau l'attention 
du Gouvernement — car nous l’avions déjà fait l’an dernier — 
sur lexcessive lenteur des tribunaux de pensions et lui deman- 


der quelles mesures il compte prendre pour y remédier. J'atten- 
drai, sur 2e chapitre, les explications de M. le garde des eceaux 


pour fixer Ja posi! nn définitive de Ja commission des finances. 
Enfin, sur Je chapitre 6040, qui intéresse les cantines, une 


réduclion indicative de mille franes a été opérée. Elle tend sim- 
plement à donner au Gouvernement ; occasion de e’expliquer 
sur lie mode de calcul de ce crédit, sur son utilisation et sur 
Je montant des remboursements opérés par l'Etat à ce titre. 

J'indi [ue d'ores et dé) à l'Assemblée nationale que le mon- 
tan es remboursements est eupérieur aux crédits demandés 
et qu'en conséquence aucune critique sérieuse ne semble pou- 
\ F4 forn li à itrt 


D'autre part, nous avoné disiont un certain nombre d'articles 


n 
iu projet e qu'ils élaient déjà passés en force de 
loi par suite le votes antérieurs de l'Assemblée. 

Telies sont, mesdames, messieurs, les explications que la 
commi<sion des fin s avait à fournir sur le budget du minis- 
tére de la justice. Sous réserve de ces explications, elle vous 
demande de voter les crédits, 

M. le président. La parole est à M. Courant, rapporteur pour 
avis de la commission de la justice et de législation. 


M. Pierre Courant, rapporteur pour avis de la commission 
et de législation. Mesdames, messieurs, il se trouve 
aujout l'hui que le rapporteur de la commission des finances 
que vous ez d'entendre est un juriste et que le rapporteur 
) de la justice est membre de la 


de la justtct 


pour iVIs nr 
conmnnission di linances, Yous comprendrez, dans ces condi- 
tions, que les observations présentées au nom de la commis- 
lo! » }a jusii ient quelque peu ahrégées., Les points de 
vue des deux rapporteurs concordent dans l’ensemble, puis- 
qui eIL prese Î es oO! valions de la commission des 
finances, M. Coste-Floret, a, évidemment, apporté un point de 
lé le € üissant parfaitement le fonctionnement du 
mécanisme judiciaire et le nperfections qu'il peut présenter, 
Dans le mbhle, les observations formulées par la com- 
IS | la ils I0OFSŒU elle a examiné le projet de bud- 
get qui vous est ont porté surtout sur une politique 
financivre d'u tèére vraiment trop parcimoniIeux, qui, se 
traduisant par des réductions de crédits vraiment ‘par trop 
S 0 t d'anémier le fonctionnement 
Je ne saurais trop souligner, au nom de la commission de 
là justice, qu économies s'apphiquent à un département 
qu il participe aux dépenses, est aussi producteur de recet- 
tes. HE v à un . lors du débat budgétaire, quelques-uns de 
œues @t moi-même à 15 demandé quel étaient les 
pi s au 1 r'} fonctionnement de la justice. 
Nous pu obtenir réponse absolument ‘précise, Il a 
| ! s profits poux uent ètre évalués 
Nous persistons à penser qu'en fait le fonctionnement de 
ippareil li > doit procurer à lElat un profit supérieur 
à I dans cette somme ne figure 
pa produit «à taxes et droits @ enregistrement perçus sur 
le t} produites, qui doit être compris 
da cenérales enregistrement. 
\ | épartei ministériels entrainent des 
3 ju | pourrait peut-être réaliser 
qui cel sans empêcher leur bon 
légitime d'exercer sur les crédits de 
Î | fl des prélèvements tels 
que i€s tri ux puissent plus travailler que d'une manière 
nf te et no forme à la loi et au vœu du Pariement ? 
Or, c’est à cela que nous arrivons. Les postes de magistrats 
sont créés par la loi et c’est par la loi qu'ils sont supprimés. 
Nous constatons, à lexamen du présent budget, que de nom- 
breux postes qui n'ont point été supprimés ne seront pas 
pourvus au cours de l'exereice 1951, parce qué‘le budget de 
l'Etat n'a pas prévu de ressources suffisantes pour rémunérer 
les fonctionnaires qui devraient les occuper, 


Il en est ainsi, sans que j'aie à en faire une fastidieuse ana- 
lyse, de postes de la cour de cassation, des cours d’appel, des 
tribunaux d'instance et des justices de paix. 

La commission de la justice insiste tout spécialement en 
faveur de la cour de cassation. 

Nous avons volé, il v a deux ans, une réforme de la cour de 
cassation. Sur les indications fournies, nous avions conçu la 
légitime espérance que cette réforme aurait pour résultat 
d'amener un examen plus rapide des affaires déférées à cette 
haute juridiction 

U se trouve que les retards sont encore considérables. On 
les attribue à l'impuissance où se trouvent les magistrats émi- 





nents de la cour de cassation d’expédier toutes les affaires qui 
leur sont soumises. 

Or, c’est précisément à ce moment qu'on nous signale que 
les crédits de cette année ne permettront pas de pourvoir 
ren postes de conseiller à la cour de cassation ou d'avocat 
goueral. 
© Est-il besoin d’un exemple plus probant pour démontrer que 
c'est le fonctionnement indispensable de la justice qui se 
trouve ainsi entravé ou menacé faute de quelques crédits 
pourtant bien modiques, par rapport au volume global des 
dépenses de l'Etat ? 

Ai-je besoin de souligner, davantage que par cet exemple, 
combien ces économies sont néfastes en affectant les éléments 
essentiels de l'administration générale du pays, de ce service 
judiciaire qui est le moins contestable peut-être parmi ceux 
que gère un pays civilisé et dont 1l n’est pas niable qu'il n'a 
jamais comporté de dépenses excessives de fonctionnement ou 
de gaspillage ? 

Je crois donc être l'interprète de l'unanimité de la commis- 
sion de la justice et de législation en protestant contre cette 
réduction des crédits destinés à la cour de cassation. 

A ce propos, j'ajoute que la commission de la justice et da 
législation demande au Gouvernement d'examiner de nouveau 
la situation de la cour de cassation et de rechercher tous les 
moyens d'améliorer le fonctionnement de cette juridiction, en 
lui permettant d'élaborer plus promptement ses arrêts, 

Quant aux tribunaux de preraière instance et aux cours 
d'appel, nous connaissons leur situation tant pour Paris que 
pour la province, Les instances y ont encore une durée tout 
à fail excessive. 

Les malheureuses victimes d'accidents de la rue, par exem- 
ple, sont obligées d'attendre très longtemps le jugement défi- 
nitif qui leur permettra de toucher une indemnité souvent 
absolument indispensable pour assurer les éléments essentiels 
de leur vie. Par conséquent, là encore, les économies nous 
paraissent excessives. 

L en est de méme des économies pratiquées Sur les crédits 
de personnel des services pénitentiaires. Des réductions d’etfec- 
tifs tellement considérables ont été opérées que mes collègues 
de la commission ont été d'accord pour demander à M. le garde 
des sceaux s’il était bien sûr que la garde des détenus serait 
assurée dans des conditions suffisantes, au cours de l’année 
1951, avec les effectifs qui subsistent. 

Monsieur le garde des sceaux, nous sommes tous angoissés à 
la pensée que, peut-être, l'insuffisance des effectifs se traduira 
pour les détenus par un renforcement de Ja sévérité. En effet, 
nous savons que c’est en réalité la seule solulion à laquella 
on a recours dans des prisons qui renferment de nombreux 
détenus et qui disposent d'un nombre insuffisant de gardiens. 

Faute de pouvoir assurer le contrôle et le fonctionnement 
normal de l'administration pénitentiaire, on est obligé d'applis 
quer une diséipline parfois excessive, une discipline de fer 
qu, dans une large mesure, ne répond pas aux conceptions 
de la commission de la justice et de législation. Cette dernière, 
voudrait, en effet, qu'une plus large place fût faite à Ja réédu 
cation, que l'administration pénitentiaire fût plus humaine. 

Elle ne peut done entrer dans les voies qui seraient alors lea 
vôtres si vous étiez obligés d'appliquer une telle doctrine. 

Ce sont là les indications principales, Pour les autres, cer- 
taines intéressent spécialement la commission des finances. 
Evidemment, la commission de la justice ne prendra pas parti 
sur les réductions indicatives tendant à la revision des indemr- 
Dités versées à certains magistrats ou à certains fonctionnaires 
de la haute administration. C’est une question d'ordre pure- 
ment financier. Nous laisserons la commission des finances 
ea discuter avec M. le garde des sceaux. 

Nous avions l'intention de souligner combien il était inadmis- 
sible d'opérer, sans recours à une loi délibérée par le Par- 
lement, des réformes de structure, telle, par exemple, la sup- 
pression des tribunaux paritaires chargés de juger les litiges 
survenus à propos des baux ruraux. Mais la question n'a plus 
d'objet aujourd'hui. 

Nous avons la même préoccupation en ce qui concerne la 
Haute Cour de justice. 

La commission de la justice a pensé qu'il ne pouvait être 
question de réaliser, à propos du budget de la justice, une 
rélorme qui pourrait être considérable. Elle ne suivra pas Sur 
ce point — et sur ce seul point je crois — les observations de 
la commission des finances. rs 

Elle est d'avis, comme Ja commission des finances, : u’il 
n’est pas admissible de pratiquer, sur les services de 1 du- 
cation surveillée, les économies qui ont été annoncées par 
M. le rapporteur et, sur ce point, des voix particulièrement 
qualifiées, notamment celle de M. Louis Rollin, qui s’est dévoué 
à cette question et qui, à son sujet, est déjà intervenu ici, à 
de nombreuses reprises, se feront certainement entendre pour 


souligner le caractère indispensable de pareilles dépenses & 
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l'impossibilité de leur appliquer des mesures d'économies 
excessives. 

feiles sont les observations que j'étsis chargé de présenter. 
de présenter. 

Monsieur le garde des sceaux, je- pense qu'au fond de vous- 
même d’ailleurs, vous serez d'accord avec la commission de Ja 
justice. 11 y à un an, en présentant mes observations sur ce 
duaget — je devrais dire 1} y a six mois, car il n’y a guère 
qu'un écart de six ou sept mois entre le vote du budget de 
1950 et la discussion du budget de 1931 — je disais: 

« Ce qui frappe dans l’examen du budget de la France au 
travers des fascicules bleus qui nous sont soumis, c’est la dif- 
férence de conception des dépenses de l'Etat. Alors que cer- 
tains services d'Etat, des services dépensiers, ont joui de 
faveurs et peuvent faire des dépenses considérah'es, d'autres, 
comme celui de Ja justite, ont été constamment traités avec 
une rigueur et une parcimonie excessives, » 

Vous aviez vous-même, monsieur le garde des sceaux, 
l'année dernière, cité des exemples frappants de palais de jus- 
tice, de cours d’appel dont Ja situalion matérielle était très 
humiliante. 

Vous aviez alors cilé le cas du bâtiment d'une cour d'appel 
dont le toit était traversé par la pluie. 

Ces locaux judiciaires sont, pour une grande part, entretenus 
par des coilectivités locales, départementales ou communaies. 

Mais nous ne savons pas encore quelles seront les décisions 
du Parlement en matière de réforme des finances locales. 

L'existence même d’un projet de loi, soumis à l’Assemblée 
nationale, qui tend à transférer à l'Etat l'entrelien des locaux 
judiciaires, produit ce résultat déplorable que les collectivités 
jocales qui en ont la charge n’ont guère tendance, au cours 
de ces années, à engager des frais importants pour l'entretien 
de bâtiments dont sans doute elles auront perdu le contrôle 
d'isi quelque temps. C’est là une explication. 

Nous souhaiterions qu'une solution intervint en faveur des 
Jocaux Judiciaires francais, 

S'ils doivent être transférés et mis à la charge de l'Etat, il 
est nécessaire qu’iis le soient à très bref délai et que l'on 
préserve, par lattribulion de erédits raisonnabies, ces locaux 
judiciaires qui, faute de celte mesure, risquent de devoir 
subir des téparatioos beaucoup plus importantes, d'autant plus 
considérables qu'elles auront été davantage reltardces. 

Nous voudrions que, sur <e point, un eflort fût fait, car 
nous connaissons des locaux judiciaires dont l’état n'est pas 
Gigne du train de vie général de la France et où se manifestent 
des économies excessives, par l'existence d’un matériel vrai- 
ment insuffisant à assurer le bon fonctionnement et Ja vie 
decente des juridictions appelées à se prononcer dans notre 
grand pays. 

Nous voudrions donc- que cette loi qui fixera le régime 
ditinilif des locaux judiciaires français intervint à très bref 
délai. Nous voudrions — c’est, je crois, l'avis de la commis 
sion de la justice unanime — qu’un plus juste équilibre fût 
établi entre les efforts fails par la France pour la dotation des 
divers postes de son budget, qu'il n’y eût pas ainsi des dépar- 
lements ministériels en faveur desquels l'effort budgétaire fût 
insuffisant et d’autres pour lesquels lopinion, sans cesse 
aleriée, estime que l'effort est excessif et pourrait être réduit. 

Nous vous souhaitons, monsieur Je ministre, d'oblenir de 
votre collègue des finances les crédits qui permettront à la 
France d'exercer sainement sa justice, non pas des crédits 
excessifs, mais simplement raisonnables, C’est tout le sens des 
observations que j'ai été chargé par la commission de la jus- 
lice de vous soumettre, (Aprlaudissements sur divers bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Conformément ‘à la décision prise le 5 dé- 
cembre 1950 par 1 Assemblée de supprimer la discussion géné- 
Tale des projets de loi fixant les budgets de dépenses civiles, 
Je consulle immédiatement l'Assemblée sur le passage à la 
discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 

[Article 19.1 


.M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote de 
l'état annexé. 
Je donne lecture de cet état. 


ETAT ANNEXE 
4° parlie. — Personnel. 


.« Chap. 1000. — Traitements du ministre et du personnel 
tilulaire de l’admiaistration centrale, 102.652.000 francs. » 

La parole est à M. Louis Rollin. 

M. Louis Rollin, Mesdames, messieurs, M. Paul Coste-Forct, 
Tapporleur spécial du budget de la justice, a signalé et déploré 





certaines réduetions effectuées dans le budget du ministère de 
Ja justice. 

La commission de ja iustice et de législation ne laisse pa de 
les déplorer également et d’en être émue et inquiète, Elles lui 
paraissent particulièrement critiquables et inadmiseibles quand 
elles affec'ent les crédits destinés aux pupilles des maisons 
d'éducation surveillée publiques ou privées: réduction de 
50 millions de francs en ce qui concerne l'entretien des punillrs 
dans les établissements publics d'éducation surveillée ; réduc. 
tion de 50 millions sous la rubrique: « Subvention à l'éduva- 
tion surveillée ». 

Ainsi, quand la direction de l'éducation surveillée accomplit 
un effort infiniment louab'e pour tenter de sauver des milliers 
d'enfants où d'adolescents délinquants on prédélinquants 
re dis pas coupables, car ils portent généralement le 
des fautes que d’autres ont commises — quand elle s'applique 
et par ées propres moyens, et avec le concours des œuvres 
privées, à les protéger, à les éduquer, à les reciasser sorijale- 
ment non seulement pour eux-mêmes mais encore pour le pays 
— car is sont la jeunesse avee tout ce qu’elle représente de 
force, de rassurant on d'inquiétant., de hien ou de mal pour 
l'avenir — on vient rogner des crédits déjà trop modestes et, 
sinon arrêter, du moins freiner, l'action et l'effort. 

Je vous le demande, mes chers collègues: Comment, à defaut 
de ces 50 millions pourra-t-on subvenir correctement à l'entre- 
tien des pupilles ? Le prix de Ja vie augmente et l'on réduit 
les crédité ! 

M. le rapporteur, Très bien! 

M. Louis Rollin, N'es'-ce pas un extraordinaire paradoxe ? 

Comment, d'autre part, je ne dis pas justifier mais expliquer 
cette autre réduction de 50 millions de francs, absolument 
indispensables, monsieur le garde des sceaux, pour le rembhour- 
sement aux œuvres privées des frais de journée des pupill:s 
qui leur sont confiés ? 

Ne voit-on pas que l’on crée là une sorte d’excuse à ceux qui 
seraient tentés, à la faveur de l’indigence, de sous-alimenter 
et de maltraiter Jles’enfants ? 

Et si de teiles œuvres, privées des crédits sur: 
étaient en droit de compter, fermaient leurs portes ? C’est 
grave responsabilité que l'on assume. 

Nous constatons, d'autre part, une réduction de 2% millions 
400.000 francs affectant les crédits de matériel des services yuh- 
ciaires, pénitentiaires ou d'éducation surveillée. 11 s’agit là tes 
crédits destinés à l'entretien du matériel des prisons et des 
maisons d'éducation surveillée. 

Une pareille réduelion est tou: à fait incompréhensible, Les 
maisons d'éducation surveillée sont encore loin de posséier 
l'équipement dont elles disposaient avant la guerre. Et cepen- 
ant, leurs effectifs se sont sensiblement acerus, On comprend 
d'autant moins, en ce qui les conicerne, une telle parcimonie 
que la direction de l'éducation surveillée a récupéré en 156, 
grâce à la contribution des familles, aux allocations familia'es, 
a Ja sécurité sociale, 90 millions au lieu de 50 millions de 
francs en 1949. 

Mais cette réduction de crédits de 25 millions, pour autant 
qu’elle affecte le matériel des étah'issements pénitentiaires, est 
encore, S'il est possihle, plus incompréhensible et dépasse 
vraiment l’entendement pour tous ceux qui connaissent, pour 
l'avoir eux-mêmes constaté, l’état de vétusté et de délabrement 
d'ur: grand nombre de nos maisons d’arrèt et de nos prisons. 

J'avais récemment l’occasion de rencontrer à Stockholm lé 
directeur de l'administration pénitentiaire de Suède. I me fit 
part d'un voyage qu'il avait fait à Paris et se félicitait de l'ac- 
cueil qui lui avait été réservé. Mais il ajouta : « Je n'ai jamais pu 
obtenir l’autorisation de visiter les prisons de la Santé et. de 
Fresnes ». On l’avait dirigé sur Saint-Maurice. Je a'ai rien dit, 
mais j'ai compris. 

IL paraît cependant que les crédits d’entretien sont trop 
élevés! 

Une autre réduction d'une ægravilé exceptionnelle est celle de 
174.407.000 francs Sur les crédits destinés à l'entretien des 
détenus. 

A-t-on réfléchi au fait que les crédits existants ne permet!ent 
pas toujours d’assurer le minimum vital aux détenus ? 

Nous lisons dans nos ouvrages de droit, dans de savantes 
études de criminologie : « La peine de prison doit résider seul!e- 
ment dans la privation de Ja liberté. 11 ne faut pas y ajouter 
des sanctions ou des souffrances supplémentaires de nalure à 
altérer la santé physique ou morale des détenus. » 

Ces principes éont strictement appliqués dans certains pays. 
Chez nous, ils sont hélas! très loin de la réalité. 

Les conditions de l'habitat sont parfois affreuses. L'alimer- 
fation est pus que sommaire, Et voici que l’on veut encore 
diminuer, réduire ! 

Mais, il y a, dira-t-on, les colis et la cantine. C’est exact pour 
Fe qui ont quelques ressources, Et pour ceux qui n’en ont 
pas © 


fardeatt 
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Un pareil régime est inadmissible dans une démocratie. Au- 
dessous d'un cerlain niveau de vie, mes chers collègues, il y 
a plus place pour la dignité humaine; il n'y à de place que 
pour l'abandon et le désespoir, I serait vain, alors, de songer 
à des possibuités de réédueéation et de reclassement social. 

Je pense, monsieur le garde des sceaux, que vous partagez 
notre manière de voir el que ce n’est pas volontiers que vous 
avez acceplé ces réductions de crédits. Nous souhaiterions que 
notre protestation pût vous aider à en obtenir le rétablisse- 
merit 


Sur ces réductions de crédits, je viens d'exprimer fidèlement, 
je le is, l'opinion unanime de la commission de la justice 


el de législation. 
Je voudrais maintenant, en mon nom personnel, puisque il 
sujets dont la commission n'a pas délibéré, vous pré- 
senter quelques observations qui ne sont pas inspirées par un 
esprit critique, mais bien plutôt, si vous me Je permettez, inon- 
le garde des sceaux, par un désir de ca;laboration. 

Nous savons que certains problèmes graves, tant du point 


de vue humain que du point de vue de la défense sociale, sont 
l'objet de vos préoccupations. Nous voudrions que vous fussiez 
assuré — et l'opinion également — qu'ils ne nous laissent pas 
indifferents et que, bies au contraire, leur solution wous tient 
à cœur, bien que la plupart, sinon tous, soient sans incidence 
sui plan électoral 

Sans doute, ces problèmes devraient-ils trouver leur solution 
dat le cadre d'une réforme générale et profonde de notre 
régimne pénitentiaire dont il est, hélas! permis de dire, sous 
réserve de quelques iniliatives heureuses dont je ne veux 
sous-eslimer ni le mérite ni les résultats, qu’il est anachronique 
et désuet, à l’image des vieux bâtunents, parfois sordides, qui 
abritent les détenus. 


La confrontation que l'on a pu faire, au mois d'août dernier, 
au congrès international pénal et pénitentiaire de La Haye, 
entre les régimes pémilentiaires des différents pays, ne pouvait 


que Jaisser pleins de e«nfusion et d'humiité les hommes dis- 
tngués qui nous représentaient, 


I n'est que de lire la r.marquable étude de M. Pierre Canat, 
con'rolcur général des services pémitentiaires, à la suite d'une 
( iux U, S. A., à laquelle il fut convié par les Nations 
Unies, étude publiée par la Revue pénitentiaire de droit pénal 
de septembre 1950, ou d’avoir visité, comme je l'ai fait moi- 


même il y a peu de mois, les prisons des démocraties scandi- 
raves, notamment de :a Suède. pour se rendre compte que nous 
somimes, dans ce domaine, terriblement arriérés. 

Si je n'avais le souci de vous épargner des lectures, je place- 
rais sous vos veux de larges extraits de l'étude de M. Camat, 


tellement son intérêt est grand. Je me bornerai à citer ces 
queiques lignes relatives aux prisons qu'il a visitées: 


« Le but de la peine est la réadaptation du délinquant à Ja 
vie en société. Nuïle part on ne s'efforce avec autant de succès 
de ‘traiter sans prévention le détenu et de rapprocher sa vie 
pénitentiair le celle des hommes libres, » 

Et loin : 

« Le travail de ri idaptation so alé qui s'effectue dans d'aussi 
sp les bâtiments est-il à Ja hauteur du cadre qu'on lui à 
accordé ? Je crois pouvoir répondre affirmativement, au moins 

Sans doute, ii importe de le souligner, le mode d'existence 
d ue pri est1l fonction du standard de vie dans le pays 
Il t, d'autre part, pour comparer et juger équitablement, 
1 pte de possibilités financitres. Mais, comme le dit 
1 bien M. Canat t je veux lui laisser le soin de le dire, 
« explique pas tout, car, tout au long du dix-neuvième 
siècle et jusqu'à Ja première guerre mondiale, nous fûmes 
riches sans pour cela songer à transformer vraiment nos 
pris 15 . 

À l'hui, nous sommes pauvres; il est donc impossible 


d'envisager une réforme générale et profonde de notre système 
pénitentiaire, laquelle entrainerait des dépenses considérables, 
et 1! nous faut en conséquence nous borner à aborder séparé- 
ment les problèmes, à leur apporter des solutions, au besoin 
même fragmentaires, et à répondre aux nécessités les plus 
urgentes. 

On a dénoncé tout réceroment avec force, à cette tribune, les 
abus äe la détention préventive. Je ne reviendrai pas sur ce 
qui a été dit, mais je veux déplorer la légèreté, sinon la désin- 
volture avec lesquelles certains magistrats en usent à l'égard 
de la liberté individuelle, dont le respect devrait s'imposer à 
tous dans une démocratie. (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre el à droite.) 

Ls savent que la liberté provisoire est la règle. Depuis des 
dizaines d'années, des circulaires ministérielles le leur rappel- 
lent et précisent que celui qui peut justifier d’un domicile, d’un 
travail régulier, qui n’a pas d'antécédents judiciaires, dont le 
comportement ne constitue pas un danger pour l'ordre publie 


ou dont l’arrestation n'est pas indispensable aux nécessités de 
l'instruction, doit être laissé en liberté. 

lis savent que les aveux que parlois la police leur apporte ont 
été obtenus par ruse, promesses, menaces ou violences et que 
de te!s aveux sont donc infiniment suspects. Mais ils feignent de 


l’ignorer. 
Ils savent que nos effectifs pénitentiaires ont considérable. 
ment augmenté — dans ce domaine, le progrès est certain — 


que des maisons d’arrêt et des prisons, et non des moindres, 
par suite trop souvent de l’incurie des administrations locales, 
chargées des travaux de réparations et d'entretien qui, depuis 
très longtemps, n’ont rien fait à cet égard, ce qui est le cas 
notamment pour le département de la Seine, sont devenues 
des établissements vétustes et délabrés; que les détenus y sont 
entassés à raison de trois, quatre, cinq et même six dans une 
cellule sordide faite pour en recevair un seul; que les condi. 
tions d'hygiène physique et morale sont détestables; que l'élé. 
ment encore sain se contamine aussitôt; que l'élément déjà 
contaminé s'enfonce dans la déchéance; ils savent tout cela, 
mais qu'importe ! Sans s’attarder à rechercher si, conformé- 
ment aux instructions ministérielles adressées au Parquet, le 
maintien en liberté ne serait pas possible, on signe un mandat 
d'arrêt: on verra bien plus tard ! 

Que verra-t-on plus tard ? Parfois le délenu, après un premier 
interrogatoire d'identité, attendra des mois avant d’être inter- 
rogé à nouveau. 

Plus tard ? Nous verrons sept jeunes hommes incarcérés pen- 
dant trente mois, déclarés innocents, et acquittés par Ja cour 

. d'assises de la Loire-Inférieure. 

Plus tard ? Le 20 novembre 1950, Jean Faby, après dix-huit 
mois de détention préventive, sera relaxé par son juge d’ins- 
truction : il y avait eu erreur sur la personne ! Excusez du peu ! 

M. Bernard Paumier. Vous failes le procès de votre gouver- 
nement. 

M. Louis Rollin. Plus tard ? Des détenus, ayant été incarcérés 
durant vingt mois, seront condammés à treize mois de prison, 
soit sept mois de captivité et de souffrances imméritées, Qu’'im- 
porte ! 

Plus tard? On verra douze manifestants de Saint-Brieuc 


 acquittés en bloc, après avoir fait sept mois de prison pré- 


ventive. 

Plus tard ? Des détenus se verront condamnés à une peine 
d’une durée rigoureusement égale à la durée de leur détention 
préventive, Pourquoi ? Parce que dans un mouvement bien 
naturel de solidarité, des magistrats du siège n'auront pas 
voulu infliger un désaveu trop cuisant à leurs co:lègues de 
l'instruction, à 

M. de Moro-Giafferri. Cela s'appelle couvrir la détention. 

M; Louis Rollin. C’est vous dire, mes chers collègues, qu'il y 
a là des errements et des abus intolérables, 

L'indépendance du magistrat, qu'il faut en effet sauvegar- 
der, ne saurait les couvrir, car j'imagine qu'elle n'est pas incom- 
patible avec les notions de devoir et de responsabilité aux- 
quelles il importe de rappeler ceux qui seraient trop natureke- 
ment enclins à les méconnaitre. 

M. le garde des sceaux. Vous généralisez. 

M. Louis Rollin. Pas du tout, monsieur le garde des sceaux, 
je constate des faits. Ceux de nos collègues qui ont la pratique 
des tribunaux vous diront, j'en suis certain, que je ne géneé- 
ralise pas. 

En tout cas, il suffirait que des faits de cette nature se 
produisent de temps à autre pour que des mesures soient 
prises afin qu'ils ne puissent se renouveler. 

M. de Moro-Giafferri. Monsieur Rollin, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 

M. Louis Rollin. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri, avec la 
permission de l’orateur. 

M. de Moro-Giafferri. Ce n’est pas vous qui cénéralisez, MON- 
sieur Rollin, c'est l'abus qui est trop général. S pe 

Tous ceux qui ont la pratique judiciaire le savent, s’en plai- 
nent, évoquent parfois ces faits à la tribune, sans succes au 
eurs. 

M. Jean Toujas. Vous critiquez, mais vous soutenez le Gou- 
vernement qui tolère de tels abus, vous et M. Louis Rollin. 


M. Roland de Mouistier, Vous, les communistes, vous pouvez 
parler ! 

M. de Moro-Giafferri. Si nous soulenons le gouvernement 
actuel, malgré des abus dont, au surplus, il n'est probable- 
ment pas responsable, la comparaison nous est facile aveë 
d’autres régimes où c’est le gouvernement qui jugule la jus- 
tice et où Ja liberté n'existe plus. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite, — Protestations à l'extrême gauche.) 
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M. Jean Toujas. Je prends acte de ce que M. de Moro-Giafferri 
a dit que le Gouvernement TETE ce à Où sont-ils 
alors, les responsables ? Peut-être de l'autre côté de l'océan! 

M. de Moro-Giafferri. Je vous remercie de m'interpeller, mais 
je ne suis pas le Gouvernement. enr : 

Rassurez-vous, d’ailleurs, j'hésilais à parler, mais je vais 
le faire et je vous répondrai tout à l'heure, (Erclamalions à 
l'extrême gauche.) 


M. Louis Rollin. Quand il s'agira de prendre des mesures pour 
sauvegarder la liberté individuelle et le respect de la dignité 
humaine, ce n’est évidemment pas de ce côté (l'ertrême gauche) 


que nous nous tournerons. (Protestations à l'extrême gauche.) 


M Jean Toujas. Vous êtes bien placé pour donner des leçons 
de dignité humaine, 


M. le président Je vous prie de cesser ces interruptions. 

Si vous désirez interrompre, demandez-en la permission à 
l'orateur et au président, ; 

Monsieur Rollin, je vous prie de poursuivre voire discours. 


MH. Louis Roin. Peut-être conviendrait-il de ne mas s'en 
tenir à des circulaires dont il est avéré que les parquets ne font 
pas grand cas, et serait-il plus rationnel et plus elficace de 
recourir à Ja loi. 

Voulez-vous me permettre de vous indiquer brièvement les 
gmantes légales dont une démocratie proche de nous, une 
vraie démocratie, la Suède, entoure la liberté individuelle 
et la protège contre les errements et les abus que nous 
dénoncons ? 

Une loi du 21 juin 1946 a pour objet de limiter au minimum 
indispensable l'arrestation et la détention préventives. Le minis- 
tre publie doit requérir du tribunal l'ihcarcératior., le Jende- 
main du jour où le mandat d'arrêt a été décerné. 

Le tripunal fixe un débat orai à la suite duquel il est stalué 
sur la demande d'incarcération. Le débat oral doit avoir lieu 
quatre jours au plus tard après le dépôt de la requête d'incar- 
cération. L'accusé, son défenseur et laccusation ont la possi- 
biité de s'exprimer dans le débat. La décision du tribunal 
ordonnant ou refusant l’incarcération peut faire l’objet de la 
part du prévenu ou de l'accusation d'un recours auprès de la 
cour d'appel, dans un délai de deux semaines, La décision de 
fa cour d'appel peut être attaquée devant la cour suprême. 

Lorsque le tribunal à ordonré l'incarcération, des dispositions 
spéciales tendent à faire accélérer la procédure et à limiter 
la durée de la détention au minimum indispensable. Le tri- 
bunal fixe à cet. égard un délai dans lequel l'action publique 
devra être intentée, Si ce délai dépasse quatorze jours, le 
tribunai doit isstituer d'office, toutes les deux semaines, un 
nouveau débat oral pour examiner la question de la détention 
et accélérer l'instruction. 

Si l’action publique n’est pas intentée dans le délai fixé, le 
prévenu détenu doit être mis en liberté sur-le-champ. 

Il importe, d'autre part, de noter que, relativement à l’inter- 
rogatoire des détenus, la loi interdit de la facon la plus rigou- 
reuse de recouri: à aucun moment, pour obtenir un aveu ou 
une déclaration du prévenu, à des affirmations sciemment 
inexactes, à des promesses ou à des tromperies. Les contraintes 
et menaces de toute espèce sort rigoureusement interdites, 
de même que l’interrogaioire d'un détenu affamé ou épuisé. 

La loi dispose enfin que la détention préventive doit être 
organisee de manière telle qu'il n’en résulte aucun dommage 
pour la santé des détenus. 

Telles sort les règles, inspirées comme on le voit d’un 
profond sens humain et d’un haut souci de la liberté, édictées 
par la démocratie suédoiïse. Elles Jui font à mon sens le 
plus grand honneur et nous aurions le plus grand intérêt à 
nous en ir.spirer. 

. Monsieur le garde des sceaux, au cours du débat sur l'amnis- 
lie, vous avez souligné l'importance du reclassement social. 
Elle n'est certes pas moindre et, dans tous les cas, elle est de 
caractère permanent quand il s’agit de délinquants de droit 
commun. Or, il ne peut pas y avoir de reclassement social 
Sans une assistance pénale et postpénale réelle, sérieuse, effi- 
ace, 

la vérité m'oblige à dire, quelque regret que j'en éprouve, 
que durant des décades et des décades, et jusqu'à ces dernières 
annees, exactement en 1946, rien n'a été hit en France à 
cel égard. Cette carence totale des pouvoirs publics au regard 
d'un problème humain et social aussi grave, même et surtout 
Si elle s'explique par son défaut d'incidence sur le plan élec- 
laral, n'est pas à l'honneur d'une démocratie. 

Si l’on s'en réfère au, rapport de M. Germain, directeur de 
l'administration pénitentiaire, à l'assemblée générale du conseil 
Supérieur de l'administration pénitentiaire, un grand effort 
aurail été accompli depuis 1946. L'honorable rapporteur affirme 
a neécessilé, en même temps que du reclassement social, de 
l'amendement du détenu. « 1] faut remettre, dit-il, le libéré 





dans la société libre en une telle position qu'il ne soit plus 
le parasite immanquablement voué aux récidives, mais, de 
plus, l'y remettre si possible amendé, c'est-à-dire amélioré, 
modifié, rectifié, » | | 

On ne saurait mieux dire et l’on ne peut que souscrire entiè- 
rement aux principes énoucés et aux intentions manifestées. 

On doit louer l'effort accompli et le progrès réalisé, que 
l’on peut résumer; je crois, de la facon suivante: 

Création d’un corps d'éducateurs, d'un réseau de palronages 
afficiels sur l'ensemble du territoire, dans le cadre de l'arron- 
dissement judiciaire, sous la direction des présidents de tribu- 
naux. 3.000 délégués prêteraient leur concours gratuit. Hs 
auraient eu à suivre, en 1949, S14 libérés conditionnels, Crea- 
tion de centres d’aceueiis dans six villes: Paris, Lille, 
Bordeaux, Toulouse et Carcassonne, Création d'un centre social 
dans Ja plupart des prisons, 177 sur 249, Créalion, dans 16 


Mans, 


secteur de l'hygiène mentale, d'une si haute tuporlance, où 
tout est à faire, d'annexes psychiatriques dans cerlaines mal- 
sons d'arrêt. 

Tout cela, mesdames et messieurs, n’est cerles pas négli- 


geable, mais je ne puis, si je m'en rapporte à ma modeste expé- 
rience, dissimuler un certain scepticisme, 


Dans quelle mesure ces institulions sont-elles réellement 
efficaces ? IL y a souvent Join de la coupe aux Itvres, et sou- 
vent Join aussi des intentions à la réalité. Les faits, dans ‘ous 
les cas, dénoncent l'insuffisance ou Fineflicacilé des mesures 
prises. 

Le nombre des récidivistes ne cese de s’accroitre: 75 p. 100 


de récidivistes à la Santé et à Fresnes, ce qui est en contra 
diction avec une assistance pénale et postpénale efficace. 

L'aumônier général des prisons, que J'avais l'honneur de 
rencontrer il y a peu de jours me confiait: « I ne se passe 
pas une Semaine qu'un éondamné ne me dise: « Monsieur l’au- 
luônier, je serai libéré dans huit jours, mais vous me yrelrou- 
verez ici dans trois mois. Je suis sans famille, sans domicile, 
sans argent, sans travail et pourvu d'un casier Judiciaire 

Que faire ? Question angoissante qui ne devrait pas se poser 
si, comme dans les vraies démocrales, par exempie Jes démo- 
craties scandinaves, le condamné, rendu à la liberté, élait 
pourvu d'un pécule confortable, de vétements propres. assuré 
d'un travail régulier, assisté d’un délégué qui, sans porter 
atteinte à sa liberlé recouvrée, lui proposerait ses con<eils eb 
son &ppul. 

Question qui ne devrait pas non plus se poser si, même en 
J’absence de tant d'éléments favorables au reciassement social, 
un centre d'accueil véritable s'offrait, comme on nous l'affirme, 
aux condamnés. 

M. Félix Kir. Me permetlez-vous de vous interrompre, mon 
sieur Rollin ? 

M. Louis Rollin. Vojontiers. 


L 


M. le président. La parole est à M. Kir, avec la permission de 
l’orateur. 

M. Félix Kir. Mon cher collègue, votre exposé nous intéresse 
vivement. Vous en êles arrivé à un point crucial, ceiui de Ja 
remise de l’ancien prisonnier dans le circuit normal de l'exis- 
tence. C’est là que réside, à mon avis, la grosse difficulté. 

Lorsque le prisonnier sort de la maison d'arrêt, il part sou- 
vent sans ressource, Comme vous venez de le dire avec juste 
laison. Alors, il essaye de trouver du travail et, bien entendu, 
son séjour en prison ne constitue pas une référence, J'eslime 
qu'une institution doit, à ce moment là, s'en occuper, mais 
pour un temps assez limité. 

Nous avons organisé à Dijon une œuvre où nous accueillons 
les ex-détenus libérés, où nous essayons de les remettre, pour 
employer l'expression connue, sur le bon chemin. Mais il ne 
faudrait pas que ce secours, j'allais dire cette sollicitude, se 
poursuive indéfiniment, Autrement, la ville se verrait envahir 
par de nombreux indésirables. (Rires.) 

C'est pourquoi j'estime qu'en “premier lieu les préfectures 
ont le devoir de leur faire réintégrer leur domicile, de Jeur 
donner des ordres de transport, La ville où ils sont libérés leur 
fournirait le moyen de subsister pendant Je voyage. 

Mais il est indispensable se puissent rentrer chez eux, 
parce que, je le répète, si l'assistance qui leur est donnée 
devait ètre définitive, aucune œuvre ne serait assez vaste pour 
s'’oceuper de tous ceux qui se trouvent dans ces cas, certes 
limités, mais qui ne sont cependant pas exceptionnels. 


M. Louis Rollin. Monsieur le chanoine, je vous remercie 
d'avoir bien voulu apporter votre approbation à mon propos. 

Je crois, en effet, que si l’on veut éviter la récidive, si l'on 
veut éviter de se faire sciemment ou inconsciemment les recru- 
teurs de l’armée du crime, il faut venir en aide à ceux qui 
sortent de prison et sont dans le dénûment, sans ressources et 
surtout sans travail. 

Cependant — et j'y reviendrai d’un mot tout à l'heure — 
vous indiquez qu'il faudrait se préoccuper de leur faire réin- 
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tégrer leur domicile, Il arrive parfois qu'ils n’en ont pas, ou 
bien encore, s'ils en ont un, il se trouve que, pe une bienveil- 
lance particulière, comme ils sont interdits de séjour, on ne 
leur permet pas de revenir à leur ancien domicile, ce qui ne 
manque pas de compliquer et d'aggraver singulièrement leur 
situation. 

Dans le rapport auquel je me suis déjà référé, M. le directeur 
de l'administration pénitentiaire signale, à l'actif de la chan- 
cellerie, le dépôt d'un projet de loi créant un service social dans 
les prisons, d'où l'ou pourrait déduire que ce service n'existe 
pas ou dans tous les cas est insuffisant. 

En effet, ce projet de loi, auquel je ne suis pas étranger, a 
été déposé le 1° février 1919, voilà donc deux ans, et il a été 
volé à l'unanimité le 22 novembre 1949 par la commission de 
la justice et de législation, également unanime en raison de 
l'importance et de l'urgence de la réforme, à en denvander le 
vote sans débat. 

Or, pour notre surprise — et je modère mes expressions — 
l'administration du ministère de la justice s’est opposée au vote 
sans débat. Par une lettre du 10 juin 19%, Monsieur le garde 
des sceaux, vous avez fait connaître à M. le président de la 
commission les raisons de votre opposition, 

J'ai confronté avec soin le texte du projet de loi et celui de 
la commission, J'ai examiné de près les raisons invoquées dans 
votre lettre, et je dois dire qu'elles ne m'ont pas paru valables. 
Voici d'ailleurs ces raisons. 

Vous dites: On risque d'éveiller les méfiances, les suspicions, 
des organisations svndiciles du personnel des prisons et d’'allé- 


1 1 


rer Jeur collaboration avi les assistants sociaux et les assis- 
tanles sociales si ceux-ci peuvent s'adresser directement au 
mini<ire. 

Mon Dieu! Comme vous tenez à ménager les susceptibilités 
des gardiens de prise! 


M. le garde des sceaux. Voulez-vous me permettre de vous 


interrompre, mon cher collègue ? 

M. Louis Rollin. Volontiers. 

M. le garde des sceaux. Su point spécial — je vons écoute 
d beaucoup d'attention permellez-moi de vous dire qu'il 
ne s'agit pas de ménager des susceptibilités, 

IH s'agit, dans des conditions extrèmement difficiles, que vous 
vez vous-mêèmes décrites, et au milieu d'efforts auxquels vous 
l z Vous-méêime hommage, de ne pas dimiouer l'autorité des 
cl l'établissement à un niveau tel qu'il ne serait pas Suppor- 
table pour la bonne marche du service, et c'est tout. 

M. Louis Rollin. Je ne conteste pas la valeur de votre obser- 
vali monsieur le gard: des sceaux, mais je crois pouvoir 
vous dire qu'elle n'a pas la portée que vous lui attribuez, et 
JC 11S q [RAR . : Éls cos ji int à F7 D. | + 

En « quelles sei do la liberté, l'indépendance, 
l'ob vité des rapports des assistantes et des assistants SOCIaux 

t nécessairement et dans tous les cas passer par le 
(ab mn Pourquoi vouloir placer entre 
{ et 1 le la just ‘u wa plusieurs écrans ? 
\ nois l' el désir d'être sincèrement 
Mais ire il 1 aillCUI Î Iragi manque de base, En 
1 rapport dispos Les assistants sociaux et 
es peuvent établir des rapports qu'ils 
cements. Ces rapports sont 
pen tiaire qui en rend compte 


ssistantes sociales peuvent sal- 


leurs observations € 
la 


M. le garde des sceaux. Je vons écoute, 


M. Louis Rollin. lement si s'appiiquent aux 
1 res susceptibles de contribuer au relèvement ou au reclas- 
sert les détenus lhihberes. 

I ne s'agit donc plus de prisonniers, L'argument longuement 


léveloppé et que vous avez repris tout à l'heure, tiré du mécon- 
t cuerit < 1: 


tentement suscité dans le personnel des gardiens de prison et 
léjàa bien contestable, apparaît comme épourvu de tout fonde- 
mn nt, . . » 

En effet, il ne s'agit pus de prisonniers, mais d’ex-détenus 


Vous indiquez, en second lieu, dans votre lettre: 

«Il n'est pas nécessaire, comme le fait le texte du rapport, de 
prévoir que le service social sera informé de la prochaine libé- 

ion des détenus. » 

C’est au contraire indispensable. Cela se fait, nous dil-on, pra- 
tiquement, Quel inconvénient y a-t-il à l’inserire dans Ja loi ? 

EL vous failes cette troisième objection : Il faut supprimer 
les articles 3 et 7, Les règles sont trop rigides. Elles manquent 
de souplesse. 








Or le projet de loi prévoit un règlement d'administration 
publique, qui peut précisément péciser et assouplir les dispo- 
silions légales. L 

Enfin vous dites que « le projet de loi disposait que le comité 
d'assistance serait présidé par le président du tribunal de pre- 
mière inslance ou, en tout cas, par un magistrat de l’ordre 
judiciaire », et que le texte du rapport est muet sur ce point 
J'admets que ce soit une lacune. Ne peut-elle être comblée par 
le règlement d'administration publique ? 

Je me permets done d'insister auprès de vous afin que vous 
reliriez volre opposilion au vote d'un texte qui ressemble 
comme un frère à celui du projet de loi, et dont telle lacune, 
si elle existe, peut être aisément comblée grâce au règlément 
d'administration publique. 

Vous courriez autrement le risque, alors que près de deux ans 
se sont écoulés depuis le dépôt du projet, de laisser en suspens 
pendant un temps indéterminé la réalisation d'une réforme 
dont, avec Vos services et avec Vous-mêmes, vous proclamiez 
Ja nécessité, et dont l'accroissement continu du nombre des réci- 
divistes souligne l'urgence. 

Je ne doule pas, monsieur le garde des sceaux, que vous 
avez à cœur d'apporter une solution à un autre problème qui 
est grave et angoissant, et qui, j'en suis convaincu, a retenu 
l'atiention de la chancellerie et votre attention personnelle. 
_J'appelle sur ce problème, mes chers collègues, votre atten- 
tion à tous, il s'agit de la relégation. Le Parlement n'a pas le 
droit de s’en désintéresser ou de paraître s’en désintéresser… 

Depuis la suppression de la transportation à la Guyane des 
relégués, leur condition s'est. fortement aggravée, | puisque 
Ja relégation est devenue une peine privative de liberté, exécue 
tée dans les maisons centrales, el qui peut ne pas avoir de fin. 
Sans doute celle situation n'est-elle pas illégale, encore qu'il 
faille, pour la justifier se réclamer d’une loi de Vichy du 6 juil. 
let 1932, Mais ce qui est certain, c'est qu'elle n’est conforme ni 
au vœu du législateur de 18835 ni, comme le dit M. Germain, au 
plus élémentaire sentiment de justice. 

J'emprunte cette opinion, pour la faire mienne, à M. le direc- 
teur de l'administration pénitentiaire, qui l’a exprimée — et je 
lui en rends hommage — dans son rapport au conseil supé- 
rieur de l'ad/ministration pénitentigire, 

Oui, mes chers collègues, il y a là une situation profondément 
injuste, inhumaine, indigne d'une démocratie. Des hommes 
souffrent injustement, condamnés en fait à une peine qu'ils ne 
devraient pas subir, et nous ne paraissons pas nous en soucier, 

M. Paul Boulet. Me permetlez-vous de vous interrompre ? 

M. Louis Roflin. Je vous en prie, 

M. Paul Boulet. Nous nous en soucions beaucoup mon cher 
collègue, Nous vous écoutons avec la plus grande attention et 
il est extrèmement intéressant que le Parlement soit saisi 
aujourd'hui de cette question, 

Traitant d'un probème hautement humain, votre exposé 
honore la tribune, (Applaudissements sur certains bancs à qau- 
che et au centre.) 

H. Louis Rollin. Je vous remerc'e, mon cher collègue, 

La relégation, c'est-à-dire la détention perpétuelle, frappera 
un individu qui, jeune encore, aura en raison des circonstances, 
et parfois de quelles circonstances, la guerre, l'occupation et les 
bouleversements qui s'en sont suivis, commis quatre délits 
simples ayant entrainé chacun une peine supérieure à trois 
mois de prison. Et encore les condamnations ayant fait l'objet 
de grâce, de commutation ou de réduction de peine, seront 
néanmoins comptées en vue de la relégation. On a peine à le 
croire, mais c'est ainsi. 

Jadis, le reégué, sur sa terre d'exil, connaissait certes des 
coudilions d'existence très dures, mais il vivait en plein air, 
au soieil et en liberte, DURS 

Le Gouvernement, en vertu de l'article 17 de la loi de 185, 
pouvait lui accorder l'exercice de tout ou partie des droits civils 
dont il avait été privé par l'effet des condamnations encourues. 
Des mesures d'aide et d'assistance étaient prévues en faveur des 
relégués et de leur famille. Des concessions de terrains, provi- 
soires ou définitives, pouvaient leur être accordées. < 

De par l’article 18 de la loi, des avances pour premier établis- 
sement pouvaient leur être faites, Ils n'étaient pas exelus de 
la communauté nationale puisqu'ils restaient soumis aux obli- 
gations créées par les lois sur le recrutement de 1 armée. 

Aujourd'hui, c’est la détention peut-être perpétuelle. _Vous 
entendez bien, mes chers collègues, des hommes de 25 ans 
peuvent être soumis à la détention perpétuelle dans uné mat 
son centrale. | ue 

M. le rapporteur. Vous savez bien qu'ils étaient jadis, en 
pratique, sous le régime de la relégation dite collective, à peu 
près analogue à celui des travaux forcés. 

Par conséquent, cela ne change rien... 


M. de Moro-Giafferri. Le régime de la relégation était pire. Il 
comportait les mêmes cruautés et n’offrait aucun avantage, 
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M. le rapporteur. ct votre démonstration est vraiment bien 
théorique. 

M. le président. N'interrompez pas l'orateur. 

M. Louis Rollin. Ne dites pas que mes observalions sont théo- 
riques. Je regrelte de ne pas être d'accord avec ce que vous 

ensez Où Ce que pense notre distingué collègue, maître de 
doro-Giaflerri, mais j'ai eu l’occasion de visiter certaines mai- 
gons où sont détenns des relégués, et il n’est que de lire d’ail- 
Jeurs les ouvrages qui traitent de cette matière. È 

Là encore je ne serai pas démenti par ceux qui dirigent l'ad- 

ministration pénitentiaire et qui, ainsi que je l'indiquais il y 
a un instant, dénoncent l'injustice de la condition présente des 
relégués. 
Foi temps de la transportation à la Guyane, je l'ai dit, les 
conditions de vie étaient très dures; mais ils n'étaient pas en 
prison, ils n'étaient pas enfermés. LS jouissaient d'une cer- 
taine liberté, et même de Ja liberté. Ts étaient parfois dans 
une grande misère, j'en conviens. Mais ils vivaient en plein 
air, tandis que maintenant un relégué va rester à l'expiration 
de sa peine dans la même maison centrale, enfermé, claustré 
dans une cellule pour une durée indéterminée, peut-être mème 
perpétuellement, et vous me dites que la siluation n'est pas 
modifiée, et mème qu'elle était pire antérieurement ? 

Véritablement, je ne comprends pas. 

M. le garde des sceaux. Il faut admettre toutes les opinions, 
mousieur Rollin. 

Je vous répondrai sur ce point tout à l'heure, et je partage 
l'avis de M. de Moro-Giafferri. Je vous expliquerai quelles sont 
en réalité actuellement nos préoccupations sur la relégation, 
qui rejoignent en partie les vôtres, et la situalion exacte des 
relégués par rapport à ce qu'elle était avant la suppression de 
la transportation. 

M. Louis Rollin. Nous savons tous ce qu'était la situation des 
relégués avant la suppression de la transportation. 

M. le garde des sceaux. Permettez-moi de vous dire, monsieur 
Louis Rollin, que vous ne la décrivez pas très complètement. 

M. Louis Rollin. Je ne la décris pas complètement, monsieur 
le garde des sceaux, mais il faudrait aussi décrire très exacte- 
ment la situation des relégués qui vivent aujourd'hui en maison 
centrale, dans une cellule, 

M. le garde des sceaux. 11S ne sont que très exceptionnelle- 
ment en ceilule et, trois ans après l'expiration de leur peine, 
ils peuvent bénéficier d'une libération conditionnelle. 

Je reconnais volontiers — vous le savez mieux que per- 
sonne puisque vous êtes membre du conseil supérieur de 
l'administration pénitentiaire — que la suppression du bagne 
et de Ja transportation, qui date de 1938, et les difficultés pré- 
sentes font que le régime de la relégation doit être revn, non 
pas seulement sur le plan pénal, mais aussi sur le plan péniten- 
liaire, La relégation est maintenant une mesure de sûreté 

ui a remplacé l'ancienne mesure de débarras, et cette mesure 
de sûreté permet notamment la libération conditionnelle lorsque 
trois années se sont écoulées depuis l'expiration de la peine 
principale, 

Voilà ce qu'est aujourd’hui la relégation. Ce n'est pas l'idéal... 

M. le rapporteur. C’est un énorme progrès. 


M. le garde des sceaux. ...mais ce n’est pas exactement ce 
que vous dites si vous la comparez avec l'ancien régime où le 
relégué élait transporté où vous savez, amené à vivre comme 
il le pouvait et dans des conditions de vie bien souvent pires, 
comme l'a dit M. de Moro-Giafferri, que ce que vous pouvez 
Imaginer et même parfois pires que celles des forcçats. 


M. le rapporteur. Très bien! 


M. de Moro-Giafferri, Ce qui n'enlève rien à la portée des 
pardles de M. Louis Rollin. (Rires à droite.) 


M. Louis RoHin. Monsieur le garde des sceaux, je ne souscris 
pas du tout à des affirmations catégoriques comme celles qui 
viennent d'être apportées et qui tendent à faire croire que la 
Siluation des relégués doit nous réjouir parce qu'elle compor- 
lérait un progrès par rapport à ce qu'elle était antérieurement. 
C'est Mr: rire gs inexact, à telle enseigne que la commis- 
sion des réformes pénitentiaires, manifestant à cet égard son 
Opinion, à condamné formellement la situation faite présen- 
lement aux relégués et exprimé le vœu que l'on trouve pour 
eux une résidence forcée en colonie pénale, en principe per- 
pétuelle, mais susceptible d’être abrégée par une libération anti- 


Cipée, 

“Vous avouerez qu'il est assez singulier de dire que la situa- 
tion d'hommes qui ont été condamnés à une peine de prison 
Se trouve améliorée du fait qu'à l’expiration de leur peine ils 
sont tenus de rester en captivité, privés complètement de 
liberté, d'air et de lumière. 

Au demeurant, M. le garde des sceaux vient de nous dire 
que la Siluation n’est pas aussi sombre que nous l'avons fait 











apparaitre et que les relégués sont susceptibles de bénéficier 
d'une mesure de libération conditionnelle. 

Eh bien! je vais vous dire, mes chers collègues, .ce qui est 
fait présentement pour essaver de remédier À cette siltua- 
tion qui réjouit le cœur de notre collègue M. Paul Coste-Floret, 

M. le rapporteur. Je ne vous permels pas, monsieur Rollin, 
de dire que la situation des relégués réjouit mon cœur. 

M. Louis Rollin. Voilà justement la protestation que j'ai voulu 
provoquer de votre part, 

M. le rapnorteur. Je vous ai dit et je répèle que toute une 
étole n'avait cessé de dénoncer ce qu'avaient de fallacienux et 
de théorique les disposilions de la loi sur la relégation, que 
vous avez cCilées. 


En rédiité, le légisateur distinguait deux systèmes: le sys- 
tème de la relégation dite individuelle, celui que vous avez 
décrit et qui ne s'appliquait qu'à une infime minorilé de cas 


qui pourralent se compter sur les doigts de la main, et le svs- 
tème de la relégation dite collective qui. comme l'a dE avec 
raison M. de Mor-Giafferri, était peut-être pre que le régime 
des travaux forcés. 

Toute une école n'a cessé de dénoncer ja faillite des peines 
dites coloniales, cela pour des raisons d'ordre pénitentiaire et 
aussi pour des raisons de politiqhe généra'e. 

Pour ma part, je suis partisan d’un systéme de relézation 
dans la métropole, qui peut évidemment êlre améior par 
rapport au système avtuel, Mais je ne crois pas qu'on soit en 
droit de prétendre que le système actuel ne constitue pas un 
progrès. 

M. Louis Rollin. Non! 

M. le rapporteur. ...par rapport au système de la déportation, 
comme l’a dit M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. M. Rollin, qui connaît les expériences 
faites à Loos, dans ie domaine pénitentiaire, pourait en parlet 
également. 

M. Louis Rollin, Heureux de déférer à votre désir, monsieuf 
le garde des sceaux, je vais en parler. 

M. le garde des sceaux. J2vous en remercie, 


M. Louis Rollin. Je disais donc que la commission des réfor- 
mes pénitentiaires avait préconisé, convaincue qu'elle était qu 
la situation actuelle ne constitue pas un progtès, l'isolement des 


relégués dans un territoire d’ouire-mer, 


M. le rapporteur. Demandez donc au ministre de la F 
d'outre-mer ce qu'il en pense. 


M. Louis Rollin. Mais je ne saurais faire grief à M. le garde 
des sceaux de ne pas avoir réalisé cette réforme, puisque aussi 
bien il n’est pas de son seul pouvoir de la réaiser et q 
doute il aurait beaucoup de difficultés pour obtenir la dé-igna- 
tion d'un territoire d'outre-mer affecté à la relégation. 

Il à fallu recourir à des expériences métropolitaines, comm 
on l'a indiqué. C’est ainsi qu'il a été créé à Loos — vous voyez, 
monsieur le garde des sceaux, que je ne l’ignore pas — un 
centre d'observation et de triage sur lequel les relégués, après 
trois ans d’internement au delà de l'expiration de leur peine, 
sont dirigés en deux contingents annuels de soixante-louz3 
hommes, 

Mais vous allez voir qu'il y a loin de la théorie à la réalité. 

On s'efforce de reclasser socialement les r« 
d’une liberté conditionnelle étroitement encadrée, avec assigha- 
tion de résidence dans l’agglomération lilloise, 

Vingt-sept d'entre eux ont été libérés conditionnellement le 
{er avril 1949, Sur ce nombre, quinze sont encore en hherté ; les 
autres ont fait d'objet d'une mesure de révocation. Le 1% janvier 
1950, trente-trois ont été libérés dans les mêmes conditions; )l 
n’est inlervenu que trois révocations. 

Celle expérience, je m'empresse de le dire, ne peut être que 
louée. Mais il est évident qu'elle est beaucoup trop limitée, Le 
nombre des relégués ne cesse de s’accroître. Il y a un an, ils 
étaient neuf cents qui avaient achevé leur peine. Voulez-vous 
calculer: neuf cents d’un côté et, de l’autre, soixante libérés 
conditionnels en deux ans. 

Je me garderai de critiques faciles. Je mesure l'étendue des 
difficultés. J'apprécie l'effort accompli et je crois pouvoir dire, 
monsieur le garde des sceaux, que notre Assemblée s'intéresse 
à cet effort et qu’elle vous demande de le développer dans toute 
la mesure requise pour satisfaire à des exigences d'humanité 
et de justice. 

J'en aurai terminé, mes chers collègues — si vous voulez bien 
me faire encore le crédit, pendant quelques secondes, de votre 
bienveillante audience — lorsque j'aurai soumis à l'examen de 
M. le garde des sceaux et au vôtre un dernier problème qui, je 
crois, mérite de retenir notre attention. 

Il s’agit de l'interdiction de séjour. 

Monsieur le garde des sceaux, lors de la dernière assemblée 
générale du conseil supérieur de l'administration pénitentiaire, 
le régime de l'interdiction de séjour a été sévèrement et juste- 
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ment eritiqué. Il crée, en effet, une sœte de bannissement à 
l'intérieur, Le condamné libéré et interdit doit vivre dans une 
région où il n'a ni famille, ni relations, ni possibilités de 
travail 

M. Félix Kir. Xi logement, 

M. Louis Rollin. \: logement, bien entendu. R 

N devra présenter son carnet d'interdit de séjour, qui est sa 
véritable pièce d'identité, à toute réquisition, 

Vile dépisté par la curiosité et la malveiilance, il est une 
sorte d'intouchable, Son interdiction de séjour, c'est comme la 
marque d'infamie imprimée jadis sur l'épaule des condamnés. 

C'est dire que tout espoir de reclassement social Jui est 
interdit puisque, entouré de la suspicion et du mépris, il lui 
est impossible de travailler, | . | 

On est stupéfait de l'obstination irréductible que l'on met à 
empêcher des gens de renaître à l'espoir par le travail et à en 
faire inévitablement des récidivisles ou de misérables vs 

Je pourrais citer le cas d'interdits de séjour qui, à la faveur 
d'une grâce où d'une libération conditionnelle, ont eu, à leur 


sortie de prison, leur liberté de mouvement — l'interdiction de 
séjour n'étant notiliée qu'à l'expiration de la durée normale 
de la peine — et qui ont réussi, par des relations, des amis, à 


trouver du travail, un logis, à vivre honnètement, à se reclasser 
socialement. ; 

Et soudain, à l'expiration légale de la peine, au bout d'un an 
ou deux ans, suivant les eas, au mépris de ce méritoire effort, 
de cet heureux résultat, on leur notilie l'interdiction de séjour. 
I faut partir, quitter tout ce qui leur permettait de revivre une 
vie normale et prendre le chemin de la misère et du désespoir. 

Ainsi, la société, au lieu de venir en aide et d'enregistrer tout 
au moins avec satisfaction leur reclassement social, s'applique, 
je peux dire stupidement, à en faire des parias et des rebelles. 
{ \pplaudissements sur cerlains bancs à gauche.) 

M. Robert Bruyneel. C'est un régime abominable. 

M. Louis Rollin. S'il se commet un crime dans la région où 
ils sont réfugiés, ils sont aussitôt arrêtés comme suspects et, 
pour ne pas étre incarcérés, il leur faut fournir un alibi 
irrécusable. ri 

M. Robert Bruyneel. Ou devenir des indicateurs de police. 

M. Louis Rollin. Que vont faire ces interdits de séjour ? $e 
résigner à mourir, ou, faisant fi de l'interdiction, se cacher, 
recourir à des expédients, y compris le délit ou le crime, ou 
bien obtenir l'autorisation de rester dans la ville interdite en 
devenant des indicateurs de ? lice, ou encore, ce qui paraît Ja 
solution la plus honorable ou la seule honorable, être pris en 
charge par une œuvre ? 

j'ouvre ici une parenthèse, Savez-vous, mes chers collègues, 
quelie est la subvention attribuée aux œuvres qui s’intéres- 
sent aux interdits de séjour ? Cinquante centimes par jour et 
par individu libéré! 

A cette assemblée générale du conseil supéricur de l’admi- 
nistration pénitentiaire à laquelle je viens de me référer, 
M. Battestini, président de l'union des sociétés de patronage, a 


a 


déclaré que tout le régime de l'interdiction de séjour appelait 
une reforme. 
M. Ciément Charpentier, membre du conseil supérieur de la 


magistrature, a indiqué que depuis trente ans, la société géné- 
rale des prisons réclamait la réforme de l'interdiction de 
séjour qui, avec ja législation actuelle, pousse au crime ceux 
que les œuvres ne peuvent pas prendre en charge. 

Aucune des personnes présentes n’y a contredit. 

M. Germain à annoncé qu'était en préparation un prcjet de 
teudant à la réforme de l'interdiction de séjour. 
us ce projet ne va-t-il pas se heurter à une opposition du 
stère de l'intérieur, c'est-à-dire de la police ? 

[l'est vraiment pénible, mes chers collègues, de constater que 
dans notre pav<, dans notre démocratie, puisque démocratie 
il y 4, même quand il se trouve l’unanimité pour dénoncer sur 
le plan humain et sur le plan social la mocivité et la malfai- 
sancé d'une institution, on n'arrive pas, sinon à la supprimer, 
du moins à la réformer, 

M. Paul Boulet, Voulez-vous me permettre une observation ? 

M. Louis Rollin. Je vous en prie. 


M. Paul Boulet. Mon cher collègue, c’est peut-être un peu la 
faute des assemblées parlementaires, car si nous voulions abso- 
lument aboutir à un texte nous pourrions y arriver. 

Je crois qu’il ne faut pas toujours attendre de projets gou- 
vernementaux toutes les initiatives. 

Peut-être avec des idées aussi saines que les vôtres en cette 
matière pourrions-nous essayer de trouver dans cette Assem- 
blée une majorité décidée à voter rapidement des textes qui 
humanisent, au moins dans une certaine mesure, des dispo- 
Sitions qui actuellement ne satisfont personne. 


M. Louis Rollin. Mon cher collègue, je suis très sensible à 
l'intérêt que vous voulez bien porter au problème que je sou- 
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mets à l’Assemblée, mais laissez-moi vous dire, sans esprit 
de critique, que l'initiative dans ce domaine doit revenir aux 
pouvoirs publics. 


M. Paul Boulet. Devrait. 


M. Louis Rollin. ...à la chancellerie. 

Un certain nombre de questions sont posées, Chacun de 
nous, personnellement, individuellement, à un pouvoir, mais 
il est très limité. Vous savez pour quelles raisons il est aujour- 
d’hui difficile, sinon impossible, de faire aboutir une p'opo- 
silion de loi. 

Un projet de loi, nous dit-on, a été déposé, Cela prouve que 
l'on reconnait la nécessité de certaines réformes, Mais il y à 
trente ans que l’on demande la réforme de l'interdiction de 
sujour. Pourquoi durant trente ans a-t-on paru rester indiffé. 
rent devant un problème aussi grave que celui-là ? Nous avons 
le droit de nous en étonner. 

Je pose la question parce que je voudrais non seulement 
intéresser à ces problèmes tous mes collègues, mais également, 
dans la modeste mesure où cela m'est permis, stimuler l'ini. 
tiative de ceux qui ont la responsabilité et le devoir de prendre 
les mesures nécessaires et de promouvoir des projets, car un 
projet de loi peut aboutir beaucoup pus aisément qu’une propo- 
sition de loi. 

Je souhaite, monsieur le garde des sceaux, que vous puissiez 
réussir là où vos prédécesseurs n’ont rien tenté ou n’ont pas 
abouti. 

Car, pour être juste, l'on ne saurait faire la critique du garde 
des sceaux qui est sur ces bancs. Il à pris d’heureuses initia- 
tives, et dans des domaines différents. Je l'ai reconnu tout à 
l'heure comme la loyauté m'en faisait le devoir. Maïs hélas ! 
longtemps, trop longtemps, la chancellerie est restée indiffé- 
rente à la plupart de ces problèmes. 

Mes chers collègues, je vous remercie de votre bienveillante 
attention. J'ai peusé que j'avais le devoir de soumettre à votre 
examen ces problèmes humains, douloureux qui, vous l'avez 
vu, meltent en cause les plus hauts principes de liberté, de 
justice, de défense sociale, et, par conséquent, ne peuvent pas 
laisser indifférente une assemblée de républicains et de démo- 
crates. (Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. le président. La paroie est à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Mes chers collègues, je m'efforcerai 
d'être bref. Je crois qu'on peut dire beaucoup de choses rapi- 
dement. C'est en tout cas l'effort que je vais tenter. 

Ces discussions budgétaires nous offrent parfois l'occasion de 
traiter des questions qui auraient pu avoir une place plus 
indiquée, pour un effort plus direct, par exemple dans le 
débat d'une proposition de loi ou bien encore dans la discus- 
sion d’une interpellation. 

Malheureusement, vous savez que, dans la pratique, notre 
désir d’interpellation est écarté parce que la conférence des 
présidents, et elle a raison, considère que toujours, mais sur- 
tout en fin de Jégisiature, il y a des débats positifs plus urgents 
que ceux, toujours un peu négatifs, nés des récriminations, 
des interpellations et des reproches qu’un parlementaire, de sa 
place ou de la tribune, peut adresser au Gouvernement. 

Je conviens que c’est un abus, mais laissez-moi vous dire, 
pour vous rassurer, si vous aviez à cet égard quelque scru- 
pule, que cet abus est ancien comme les institutions parle- 
mentaires. 

J'ai connu des époques où l’on avait le souci de respecter 
comme une sorte de dogme la tenue de l'assemblée et où, 
cependant, on se laissait aller à pe des discussions budgé- 
taires pour par!er un peu de tout. É 

Léon Blum avait un jour, d’une image pittoresque, défini 
cette siluation à laquelle les assemblées se voyaient contraintes 
en disant qué les débats budgétaires élaient un peu comme ces 
rames de métro qui, à la fin de la journée, emportaient tous les 
voyageurs qui n'avaient pu, jusque là, trouver une place. 

Nous profiterons donc de ce débat pour indiquer à M. 16 
garde des sceaux, sans récrimination aucune, mais avec ung 
courtoise fermeté, ce qu’il nous paraît indispensable que l'on 
dise sur la justice, sa pratique, ses usages, ses faiblesses et 
l'espoir que nous voulons placer en elle. : 

Que M. Rollin, mon adversaire, pour qui j'ai une très grande, 
amitié, ne m'en veuille pas si je lui dis que je me vois obligé 
de me séparer de lui sur un point essentiel. < 

Il a proposé à notre admiration et, ai-je bien compris, à notre 
imitation, la législation criminelle d’un petit pays, qui est 
un grand pays, et dont nous ne pouvons jamais parler sans 
respect ni sans tendresse. ; LD ‘4 

Je ne partage pas cette admiration pour la législation qu’il 
a invoquée. 


M. le rapporteur, Tris bien! 











£ 





SD OCE AETEE 




















ASSEMBLEE NATIONALE 





SEANCE DU 15 


: à 





FEVRIER 1951 





— 
M. de Moro-Giafferri. La législation est un pen affaire de 

climat. IL y à des vérités éternelles, certes, mais le mieux cest 

encore de Le envisager dans le climat où elles doivent jouer. 
Telle législation correspond admirablement à l’äme anglaise, 
ui ne correspond pas du tout à la nôtre. FE 

Je n'ai pas été sans lire avec intérêt, parce qu'il venait d'un 
avocat pour lequel j'ai la plus grande affection et la plus haute 
déférence, un projet qui consisterait à donner au juge d'ins- 
truction une telle autorité que le procureur de la République 
p'aurait plus qu'à enregistrer la décision du juge. 

, Je n’en suis pas du tout d'accord, et c'est peut-être le 
moment de dire, avec toute la clarté dont nous sommes capa- 
bles, ce qu'il faut en penser. à 

Ceux qui, avec moi, considèrent que l'indépendance de la 
magistrature est une nécessité sociale n'oublient pas que le 
euple est souverain, que nous le représentons, et que nous 
nous trouverions immédiatement découronnés du principal de 
nos attributs si nous ne laissions pas subsister à côté du juge 
Je ministère public, représentant du Gouvernement, sur lequel 
nous prétendons toujours exercer un contrôle. Nr. 
” Le juge décide, le procureur propose. En cas de conflit. il 
peut en référer à une autre juridiction. Cela est indispensable. 

La vérité, c'est que notre législation française est bonne. 
I ne faut pas y toucher sans grande prudence. 

Bien loin de chercher à en démolir l'édifice, il faut le 
rappeler constamment, notamment à ceux qui, s'y abritant, 
paraissent parfois en oublier le caractère essentiel. 

Ji v a certainement des réformes à proposer. J'en vois et il 
est facile d'en apercevoir. Ce sont, en général, des réformes 
de détail. 

La cour de cassation, par exemple — j'emploie un mot que 
je m'aime pas mais qui est trop usuel pour qu'on l'évite —., 
a un rôle embouteillé, IL est exact — j'en connais un grand 
nombre — que telles affaires correctionnelles — accidents de 
Ja rue — atiendent à la cour de cassation près d’un an. 

Il faut que cette situation cesse. Pour cela, il suffirait que 
fût votée une petite loi, de celles dont il ne faut pas réclamer 
l'inscription à l’ordre du jour à la conférence des présidents, 
de celles qui peuvent passer sans débat, 

On n'aperçoit pas, en effet, comment pourrait naître un 
désaccord à cet égard. Je n'ai pas à faire état de confidences 
que j'ai reçues, mais je puis vous assurer que la toute petite 
réforme que je propose au passage obtiendrait l’assentiment 
de la cour de cassation. 

La cour suprême est composée de plusieurs chambres. Celle 
qui nous intéresse le plus, du point de vue particulier que 
nous traitons aujourd’hui, est la chambre criminelle, Aux 
termes d’une loi de 1947, les chambres de la cour de cassa- 
tion, la chambre criminelle en particulier, ne peuvent siéger 
qu'avec neuf conseillers. Comme l'effectif normal des cham- 
bres est de quinze conseillers et que, sauf erreur, neuf et neuf 
font dix-huit, voilà une chambre qui ne peut se décomposer en 
deux sections. 

Si vous déposiez, monsieur le garde des sceaux, un projet 


de loi — qui pourrait être voté, j'imagine, sons débat — Jimi- 
tant à sept au lieu de neuf le nombre des conseillers néces- 
saires… 


M. Félix Kir. Pourquoi pas cinq ? 


M. de Moro-Giafferri. ..la chambre criminelle pourrait se 
décomposer en deux sections, Son rendement — que l'on me 
pardonne une locution aussi triviale à propos d'un sujet élevé 
— pourrait être doublé. 

Je répète que la cour de cassation elle-même désire cette 
réforme. Je vous demande d'y penser, monsieur le garde des 
Sceaux, Car M. Rollin avait mille fois raison en disant que si 
nous désirons faire aboutir une réforme, nous avons le droit 
de suggérer, nous avons même l'initiative. Nous vous offrons 
des suggestions et nous vous demandons de les accueillir. 

Il faut que la justice soit plus rapide. C'est la qualité que 
tous les justiciables lui souhaitent. 

faut aussi qu'elle soit gratuite, au moins le plus gratuite 
possible, Les frais actuels sont très élevés. 
. M. Félix Kir, Et les avocats ? 
M. de Moro-Giafferri. Non, monsieur l'abbé, 
M. Félix Kir. Si, pour une part, (Sourires.) 


M. de Moro-Giafferri. Je crois, mon cher abbé, que vous con- 
fondez le traitement, l'honoraire et le casuel. (Rires sur de 
Rombreuxz bancs.) 

. Vous me recommanderez À la justice divine sous le bénéfice 
de l'assistance judiciaire. (Nouveaux rires.) 

M. Jean Hubert. Celle-là est entièrement gratuite. 

M. de MoroGiafferri. Mais je vous demande la permission 
d'achever mon propos. 

Les tarifs judiciaires fixés par décret sont tels qu'une seule 
calégorie de citoyens peut plaider, les gens très riches. D'autres 
Peuvent obtenir l'assistance judiciaire, ceux qui sont pauvres. 








Je souhaite qu'à cet égard, on se montre plus Hhéral, Mais 
ces classes moyennes qui sont constamment ruinées par une 
législation à laquelle je crains que nous ne soyons pas assez 
attentifs, ne peuvent pas affronter l4 bürre 

Je vous demande, mensieur le garde des sceaux — il ne 
s'agit pas à d'initiative législative, mais d’une affaire gouver- 
nementale — de reviser les tarifs. La justice ne doit pas être 
fermée à la majorité des bourses moyennes. 

Je vous demanderai aussi de recommander aux magistrats 
du pes d'intervenir dans la mesure où is le peuvent — 
et i 


s le peuvent — afin que l'assistance judiciaire soit pius 
libéralement accordée. J'ai connu des exemples douloureux 
de citoyens qui ne pouvaient pas oblenir justice parce que 
l'assistance judiciaire ne leur était pas accordée; pas CZ 
riches pour plaider à leurs frais, ils n'étaient pas assez pau- 
vres pour qu'on leur accorde l'assistance judiciaire. Voilà « re 


un abus. : : dde 

Je réponds ainsi à une intlerruplion que j'ai 

M. Félix Kir. C'est cela. 

M. de Moro-Giafferri. N2 la redoublez pas, je ne l'ai p 
oubliée ! 

M. Félix Kir. Moi non plue! 

Vous abondez dans mon sens en disant qu'en bien des circons- 
lances, es intéressés ne peuvent pas faire plüider leur canse, 

M. de Moro-Giafferri. J'abonde dans votre sens el vouk 1m 
prouvez pleinement. Malheureusement, vous n'en aviez pas 
l'air. (Sourires.) 

L'assistancé judiciaire, je veux le dire publiquement, et je 
voudrais le dire très haut. est une religion chez les avocats. 
Devant toutes les juridictions, ceux qui n'ont pas le moven 
d'être défendus doivent l'être gratuitement, Jamais la porle du 
secrétariat de l’ordre des avoeats n'est fermée aux indigents 

L'assistance judiciaire existe, en effet, devant Les 
ge ot Elle est même pratiquée devant Île tribunal de 
a rote, à Rome, pour les annulalions de mar'age 

M. Félix Kir. Cela, n'arrive pas souvent, 

M. de Moro-Giafferri. Jai connu des gens f{rès riches qui 
n'Oblenaient pas la nuilité de leur mariage et des pauvres qu 
l'obtenaient. 

Mais je vois bien dans votre regard que vous m'invitez à 
être sincère et complet: j'ajoute que cela existe mème à Ron 
mais le fait est pius rare. (Sounires.) 

M. Félix Kir. 11 Y a à peine trente 


entendue 


Cas par an, 


M. de Moro-Giafferri. En tout cas, n'avant quant à présent 
aucun: autorité sur la curie et me bornant à dire ce que je 
sais, je rappelle que le concours des avocats n'a jamais fait 
défaut. 

L'assistance judiciaire est parfois refueée par les bureaux d'as- 


sistance judiciaire. En pareil cas, les parquets peuvent faire 
appel devant la juridiction supérieure. 

Ne me dites pas, comme on l'a indiqué déjà, que les circu- 
laires des gardes des sceaux sont lettre morte, Non: les cir- 
culaires des gardes des sceaux sont parfois appliquées, Elles 
le sont d'autant plus que celui qui les rédige fait, le cas 
échéant, preuve de fermeté. Je sais que vous en êtes capable, 
monsieur le garde des sceaux. 

Voilà quelques vœux très modestes que je voulais formuler 
devant vous. 

J'exprimerai maintenant un sentiment personnel, celui du pro- 
fessionnel qui, depuis 1898, et sauf deux suspensions — les deux 
guerres — à plaidé chaque jour, 

Je sais un peu mon métier. Les lacunes de la justice, je 
les connais. Je me plais en tout cas à atlester le respect que 
mérite la magistrature de notre pays. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

sans manquer aux égards que nous devons à tous les pays 
st sans reprendre l'interruption de tout à l'heure, car mainte- 
nant mon propos aura un caractère plus général, je dois dire 
que j'ai été appelé, par curiosité personnelle et aussi sur invi- 
tation, flatteuses, à connaître la justice de tous les pays. L'indé. 
pendance, la probité, le souci de vérité, je les ai counus dang 
tous les pays, mais je suis fier de la comparaison avec le mien. 

J'ai connu une époque où les magistrats touchaient des 
appointements de famine (Applaudissements à gauche), maïs je 
n'ai pas connu au cours de ma longue carrière, où je ne 
pense pes que l'on m'ait jamais reproché quelque faiblesse 
Ju quelque flatterie, un magistrat dont on pût dire qu'il avait 
abaissé sa dignité professionnelle à la recherche d'un intérêt 
matériel. La passion, le souci d'avancement — et quel homme 
a’a pas ses tares, quel être humain n’a pas ses faiblesses ? — 
cela, je l'ai peut-être rencontré; la simonie, jamais. 

Je le répète, je connais la justice des autres pays. 
fiers de la nôtre. 

Ce n'est pas à dire que nos magistrats n'aient pas quelques 
défauts. En particulier, lorsqu'on a rappelé des incidents 
récents, on avait raison, 


Sovons 
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I! fau! que la justice maintienne sa richesse. Sa richesse, ce 
sont ses traditions morales, 

Il faut anssi, monsieur le garde des sceaux, que vous ayez la 
rcoccupation constante de faire que l'apparence extérieure de 
IR magistrature continue à inspirer le respect. Le juge pauvre, 
Jr juge au veston lustré que l’on voit dans les pelites villes 
— 4 l'on voyait, plutôt, car on a amélioré son sort — faire 
péniblement son marché, disentant le prix des denrées et 
complétant l'office de sa ménagère, pouvait être l'homme le 
plus honorable, le plus respectable, il perdait quelque peu de 
son prestige. 
ler à ce prestige des hommes et des choses. 
I ne faut pas d'économies sur un chapitre qui, au demeurant, 


extraordinaire que les fanctionnaires de l'ordre 


IL parait À 
jui ‘aire sont peut-étre ceux auxquels on à pensé le moins, 
parce qu'ils n'ont pas les moyens syndicaux de se défendre. 

J beaucoup vovagé dans toutes les juridictions. J'y ai vu 
les incomparables richesses du passé. J'ai déploré la misère 
EN P me 

M. rapporteur nous x dit qu'à la cour de cassation, Ja 
chambre sociale disposait d'un code daté de 1939. Vous avez 
oublié, mon cher collègue, d'ajouter que c'était de beaucoup 
| ambre la plus favorisée car, celle codification de 1939, les 
autres chambres ne l'ont pas. , 

Je } iter de mémoire, pour y avoir été, tels palais 
de justice qui sont des joyaux, à l'intérieur desquels se trouvent 
des meubles dignes de nos plus riches musées, mais où l'on ne 


recoit pas Ja Gazeile du Palais, ni les journaux judiciaires. 

M. le garde des sceaux doit veiller à eela. 

Peut-Cl aussi Jui conselilerai-je respectueusement de 
veiller à ce que l'autorité administrative au contact avec la 
justice ne soit pas si volontiers tracassière. 

Quelques exemples, sordides, disait-on. Savez-vous que la 
cassation n'a pas été chauffée pendant deux mais ? Les 
À de la cour suprême étaient obligés de se réfugier 
dans une chambre des délibérations misérablement chauflée. 


vous demande la permission de vous rapporter une anecdote 
peu cire pius familière et moins triste. 

J'ai connu un tribunal qui avait ce privilège: l'extérieur du 
hätiment appartenait à une collectivité différente de celle qui 
était propriétaire à l'intérieur. 

M. le garde des sceaux. Le cas est fréquent. 


M. de Moro-G.afferri. Ccla sigrafiait que les équipes chargées 
de l'entretien étaient différentes. Les laveurs de carreaux 
n'étaient pas les mêmes, Ils ne venaient pas ensemble; une 
équipe nettovait l'extérieur du bâtiment un jour et l’équipe 
chargée de l'entretien de l'intérieur faisait le nettoyage une 


Je ne voudrais pas vous laisser sur ce récit douloureux. Je 
14 


cemaine après, ce qui fait que les carreaux étaient toujours 
caline QT 

le sais bien que cela n'est que risible. Mais croyen-m'en: 
lorsqu'on peut rire de l'extérieur de la justice, cela cesse d’être 
risible 

p t} isibles certaiges misères do2t on à 
Ï : à ; | 

\ h tn sei, de dire ce que je pense de questions 
plus A ves,. < 

M. Rollin s’est mépris. J'ai interrompu à regret un exposé si 
émouvant et si complet — que l \ssemblée a justement acclamé 

& tre collègue que je ne partageais pas son senti- 

ment & raison entre la déportation et la relégation 
pénitentiaire 

Jl y eut malgré tout, un progrès... 


M. le rapporteur. Très bien ! 

M. de Moro-Giafferri. un progrès humain. Tous ceux qui, 
comme moi, ont plaidé des affaires criminelles savent qu'à la 
cour d'assises Ja plupart des malgeureux qui étaient exposés 
à la relégation nous demandaient dé ne pas solliciter les cir- 
constances atténuantes, préférant les travaux forcés à la relé- 
gation. 

M. Edouard Depreux. Ils espéraient s'évader. 

M. de Moro-Giafferri. La relégation était une chose atroce. Les 
rondamnés gubissaient toutes les cruautés du régime des tra- 
vaux forcés, mais ils n'avaient pas la même protection. 

lis étaient en plein soleil, disiez-vous ? Eh oui ! Ils étaient 
tellement en plein soleil que certains en crevaient de misère. 


M. le rapporteur, Très bien ! 

M. de Moro-Giafferri. Pour d’autres, la condamnation à la relé- 
gation. plus encore que la peine des travaux forcés, était une 
sorte de weine de mort, mais de mort lente. 

La relégation pénitentiaire, hélas! pour la défendre on en est 
ta 


rédui lire qu'on est prèt à la supprimer. Car enfin, il faut 


, € 


s'entendre: s’il n’est pas d'autre défense d’un régime perpé- 
tue} que le dessein qu'on à de le rendre temporaire, c'est que 
le principe lui-même est condamné. 





C’est une chose atroce que la prison perpétuelle, le « careere 
duro » des Ialiens, la pierre tomtbale s’abaissant sur les vivants. 
C’est une chose que la couscience, la raison et le cœur ne 
peuvent pas admettre. 

11 faut y porter remède. Je ne suis pas capable de le trouver, 
Vous avez des services düigents dont nous aimons à reconnaitre 
là compétence. Qu'on vous aide, monsieur le garde des sceaux 
ii faut réformer Ja relégation perpétuelle. (Applaudissements 
sur divers bancs.) 

M. Louis Rollin. Voulez-vous me permettre de vous inter. 
rompre, mon cher collègue ? 

M. de Moro-Giafferri. Je vous en prie. 

M. Louis Rollin. Je ne voudrais pas que naquit une confusion 
dans votre esprit et dans celui de nos collègues. 

Je n’ai pas entendu faire l'écoge de la re.égation dans <a 
première furme, instiluée par la loi de 1885. 

M. le rapporteur. Je suis heureux de vons l'entendre dire. 

M. Louis Rollin. Comime vous, j'ai des raisons de cunnaitre 
— ayant administré pendant un temps assez long le départe- 
mnent des colonies — quel était le sort des relégués à la Guvane 
et je ne crois pas, en effet, que le fait d’être en plein soleil 
pût constituer un avantage appréciable. Je pense avec vous que 
celle situation était tout à fait affligeante et misérable. 

Mais je constate que nous nous rencontrons puisque, à votre 
tour, vous dites qu’on ne peut tolérer Ja relégation sous la 
forme où elle est pratiquée aujourd'hui. Peut être n’a-t-on pas 
eu ja possibilité de faire mieux. Mais, je le répète, on ne peuf 
tolérer ka détention perpétuele dans une maison centrale d'un 
individu qui a été condamné — vous le savez par votre grande 
expérience — pour des délits nombreux, mais parfois de faib'e 
importance. 

M. de Moro-Giañferri. Mon cher ami, je vous comprends fort 
bien, mais ne m'aidez pas trop à dépasser mon temps de parole, 

M. Louis Rollin. Les plus hautes autorités judiciaires ont 
déciaré qu'il y avait là quelque chose de vraiment contraire à 
la justice la plus é'émentaire. C’est ce que je voudrais voir 
modifier, par exemple en développant sérieusement l'expé- 
rience faite à Loos. 

M. de Moro-Giafferri. J'avais cru que vous compariez.. 


M. Louis Rollin, Non. 
M. de Moro-Giafferri. Chacun s'y élait trompé. 
M. Louis Rollin. Je m'excuse, c'est ma faute, évidemment. 


M. le rapporteur, Celle fois, vous avez réjoui mon cœur, 
mousieur Rollin. 

M. de Moro-Giafferri. Nous éeartons la comparaison. Je suis 
d'accord avec vous sur la critique — je constate, sur ce point, 
une touchante unanimité — et cela réjouira le cœur de 
M. Coste-Floret. 

M. le rapporteur. Celle fois, oui. 

M. de Maoro-Giafferri. ...le vôtre et le mien. 

Il faut envisager le problème d’un peu plus haut. La vérité, 
est que la rélégation pénitentiaire est une peine accessoire. 
Cela ne devrait pas être une peine, parce qu'une peine doit 
être proportionnée à la faute que l’on prétend réprimer. 

Or, j'ai vu reléguer, à cause de leur passé, des hommes qui 
venaient de commettre une sorte de peccadille qui méritait six 
mois de prison. Quelquelaiïs, la mort dans l'âme, esclave de Ja 
loi, le magistrat condamnait à six mois de prison et, en outre, 
à la relégation perpétuelle. FAST à 

Il faut simplement se rappeler que la relégation pénitentiaire 
n'est pas une peine — car une peine doit être proportionnée à 
la faute — mais une mesure de protection sociale. 

Je sais, moi aussi — et peut-être mieux que quiconque, car 
de vous tous, je suis sans doute celui qui a connu le plus gran 
nombre de cas semblables — que certains individus ne sont 
pas rééducables et que, pour quelques-uns, il faut, hélas! aban- 
donner toute espérance. \ 

Mesure de protection, oui; peine, non. Certes, la solution esl 
difficile. Mais, puisque vous avez parlé de ce qui se passe dans 
d'autres pays, j'indique qu'il existe des hôpitaux-prisons dans 
des pays voisins du nôtre. 

M. le garde des sceaux. Dans le nôtre également. 

M. de Moro-Giafferri. Cette protection nécessaire de la collec- 
tivité contre le danger permanent des incorrigibles, sans tou- 
tefois comporter à leur égard une cruauté impitoyable, esk 
l'œuvre du ministère de la justice et de Fadministration péni- 
tentiaire, C'est cela que nous attendons d'eux. 4 

J'apprécierai de la même façon l'interdiction de séjour. Cette 
peine accessoire est parfois beaucoup plus redoutée que Ja 
peine principale, e : Ë 

J'ai quelque pudeur à employer ici un mot d'argot, car Je 
parle généralement un autre langage: je dirai cependant que 
les condamnés appellent cela « la trique ». Ce mot expressif 
indique bien ce qu'il veut dire. 
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Ce qui m'épouvante, dans l'interdiction de séjour — rete- 
nez-le bien, je m'adresse à l’Assemblée tout entière, il s'agit 
non pas de politique, mais d'humanité — c'est que celui 
qui est condamné à l'interdiction de séjour est condamné à la 
criminalité perpétuelle, S'il était ouvrier, artisan, s'il avait 
un métier urbain et qu’en Jui interdise de séjourner dans :es 
villes, que voulez-vous qu'il fasse ? On l’envoie dans les cam- 
pagues. I trouvera quelque occasion nouvelle de déshonorer 
les campagnes où on l'aura envoyé. 4 

Il n’est pas vrai qu'une société ne puisse se défendre 
contre un péril criminel autrement qu'en commettant le crime 
de défaut de pitié envers des individus tombés je plus bas, les 
plus déchns. C’est à cette pensée que je veux vous convier. 

appelez cela à vos magistrats, monsieur le garde des sceaux. 
Songez qu'il y a des délits pour lesquels on prononce l'inter- 
diction de séjour, qui sont évidemment des délits condam- 
nables, mais qui ne sont pas tellement criminels. 

appelez aux magistrats que la pitié est la forme suprême 
de la justice et qu'ils pe manquent pas à leur devoir en étant 
un peu humains ! 

Rappelez leur surtout Je respect de la liberté individuelle. 

Je vous ai dit, il y à quelque temps, ce que f'en pensais. Je 
n'ai pas j'intention de le répéter. 

Rappelez leur +4 la liberté est la règle, que la détention doit 
être exceptionnelle, Je voudrais que vous portiez notamment 
une main purificatrice sur toute une législation dont je ne me 
suis pas senti le courage de demander qu'elle fût réformée par 
voie parlementaire. La plupart des membres de l’Assemblée 
ignorent, c’est une affaire de mélier, cerlains abus auxquels 
est exposée la liberté individuelle. 

Savez-Vous que quand un homme a été reconnu innocent 
par Les magistrats 11 peut dépendre de la fantaisie d’une partie 
ciile qu'ii reste encore quinze jours en prison ? En eflet — 
c'est un des bienfaits de la législation — un juge d’instruc- 
tion peut mettre quelqu'un spontanément en liberté. IL ne le 
fait presque jamais. Il nous invite à déposer une demande. Nous 
le faisons, s'il y a une partie civile, 4 un certain délai, car 
il faut permettre que la partie civiie soit avertie, C'est la noti- 
fication, Un nouveau délai lui est encore domé pour lui per- 
mettre de faire opposition. Enfin, un dernier délai lui est 
occordé pour soutenir sa thès2 devant la chambre des mises en 
accusation, et cela peut durer quinze jours. 

J'ai connu le cas — et je vous jure que je fouille sincère- 
ment dans ma mémoire — d'un homme à propos duquel le 
procureur de la République avait dit au juge d'instruction: 
Nous ne pouvons pas le garder vingt-quatre heures de plus en 
prison. Comme ils avaient demandé sa mise en liberté et que 
la partie civile était à l'égard de cet homme animée d'une hos- 
tüililé vigilante, cette opinion unanime des magistrats n'a pu 
être sanctionnée par fa liberté qu'au bout de quinze jours. 

Nous avons demandé des dommages-intérêts, mais cela est 
mon procès et je n'ai pas l'habitude de porter mes procès 
à la tribune. Je vous indique simplement ce qui constitue 
un intolérable abus, I ne faut pas que cela dure. La justice 
doit comprendre et les magistrats doivent se persuader que 
le maintien en liberté est nécessaire, 

Puis — et ceci dépend vraiment de vous, monsieur le garde 
des sceaux — vous pourriez peut-être, par circu!aire aux 
Mausistrats’ qui dépendent de vous et qui ne sont que votre 
projection, rappeler qu’ils doivent faire leur métier, qu'ils ne 
doivent pas le déléguer à d'autres. 

Récemment, mon collègue M. Ramarony a rappelé un 
exemple. Je ne prononcerai pas un nom propre; je serais 
éembarrassé. Je parlerai de gens pour qui j'ai de l'estime. On 
est allé trouver un médecin à sa clinique et on l’a emmené 
alors qu'il aHait procéder à une opération. Je ne sais pas quel 
à été l'avis du malade. 

M. Paul Boulet. Le malade 2 peut-être guéri grâce à cela. 
(Rires.) : 

M. de Moro-Giafferri. 11 n'appartenait qu’à un médecin de le 
dire. Mais ce n'est pas pour ces sortes de cures qu'est faite 
Ja justice, 

IL faut rappeler aux magistrats que les policiers sont 
des limiers, qu’ils doivent courir après les coupables, les. recher- 
cher, mais qu'en tout cas la véritable instruction ne doit être 
faite que par le magistrat, 

Cette façon de tourner les règles tutélaires de la loi de 1897 
sur l'assistance obligatoire est odieuse Savez-vous dans quelle 

roportion elle est utilisée, monsieur le garde des sceaux ? Eh 
en, elle est quotidienne. Je pourrais ciler des cas où j'ai eu 
l'occasion de protester. 

Une partie civile porte plainte contre X... X.. ne peut être 
nommé, mais c’est tout de même une personne corporelle. Elle 
est 1menée chez le commissaire de police. La partie civile est 
convoquée. Elle à un avocat. X... n'en a pas et la confrontation 
à lieu dans ces conditions d’inégalité. J'ai connu un cas 
e ce genre où je représentais la partie civile, Je suis parti 





parce qu'il ne me convenait pas de me préler à une pratique 
que je considérais comme dégradante pour la justice el 
contraire à la plus élémentaire #quilé. 

Je recommande à votre attention, dont je vois bien la mar- 
que, et à votre sollicitude le secret prolessionnel qui, pour 
nous, est sacré, H s'est produit dernièrement un  inei- 
dent douloureux. Je ne peux que vous remercier de la solu- 
tion que vous lui avez donnée. M. Grimaud, président de Ja 
commission de la justice et de législation, avec Faultorité qui 
s'attache à sa connaissance du droit, sa probité professionnelle 
et sa qualité de président d'une commission, vous interpellera. 
Je me bornerai à écouter son interpellaliou pour épargner le 
temps de l’Assemblée. | 

IL est bon que vous ayez décidé que le dossier pris chez un 
avocat lui serait rendu. Il n'en reste pas moins que Îles 
policiers ont pu le voir et cela est intolérable, (Applaudisse- 
ments à qauche, au centre et à droite.) 


Vous avez au fait Jui-même apporté le remède qui conve- 
nait. I ne faut pas que cela se reproduise. 
Avez la bonté de rappeler à tous les magistrats que, confor- 


mément à un arrêt de la cour de cassation, un accusé, méme 
en fuite, garde un droit de protection dans le cabiuel de son 
avocat, que c'est une chose sacrée et _ qu'on ne doit pas y 
toucher. 

Mes chers collègues, ne croyez pas que le secret professionnel 
soit pour nous un hénétice. Pour l'avocat comme pour Je 
prêtre, monsieur le chanoine, comme pour Île médecin, mon 
sieur Boulet, ct pour tous ceux qui reçoivent des contidences 
dans le cadre de leur activité légilime, le secret professionnel 
n'est pas un privilège, c’est un fardeau. Quant nous en récla- 
mons le respect, ce u’est pas à notre profit, c'est au profit des 
individus que la loi nous autorise à recevoir et au profit de 
la société tout entière. (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) 

Le reclassement social, le retour, la réparation, la 


lUSUTrTeCs 


tion intérieure, savez-vous combien de fois confe=seurs, méde- 
cins ou avocats en sont les artisans ? Je n'ai pas le droit, 
même-en généralisant, de rappeler des souvenirs, mais dans 


Ina longue carrière ,il m'est arrivé souvent de retrouver, 
entourés de tous les respects, des hommes que j'avais eu l'oc- 
casion de défendre et que j'avais protégés. 

Le cabinet de l'avocat est souvent un confessionnal, mais 


à moins que l'avocat ne soit indigne, c'est un coufessionnal 
duns lequel le ferme propos, monsieur l'abbé, est exigé en 
mème temps que l'aveu. 

Nous avons eu des traditions, nous les avons respect 
Nous avons même eu des marlvrs du secret professio 


Vous êles venu, monsieur le garde des sceaux, et je vou 
efi remercie, INaugurer ut monument 
d'une grande et noble femme, Maria 
ments sur de nombreux bancs à quuche. 

J'espère que vous reviendrez parmi nous. Il v a à côté de 
cette plaque une place vacante, je la proposerai pour un 
ancien député qui s'appelait Python. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

IL avait été l'avocat de Gabriel Péri. Leurs opinions étaient 
différentes, mais Gabriel Péri exerçait une séduction à laquelle 
né happaient pas ses adversaires. Nouveau applaudissennt his 
sur Les mêmes bancs. 

ython était de ces libéraux qui pensent que l'o, doit 
se donner tout entier à la défense de la justice, mais surtout 
au bénéfice de ceux qui ne pensent pas comme vous 

Pythort fut arrété avec ses quatre secrétaires. Il fut martv- 
risé. IL est resté six mois en prison. On Jui à demandé de dire 
quelles étaient les personnes qui venaient chez Gabriel Péri. 
On lui a demandé des noms, on lui à demandé des explieu- 
tions, on Jui offrait la liberté, on lui offrait surtout la vie qu'il 
sentait dépérir. 1 à répondu avec hauteur qu'il était Francais 
qu'il était avocat, un homme civilisé et qu'il mourrait plutot 
que d'abandonner le secret professionnel, 

Mes chers collègues, je voulais évoquer ces souvenirs. La 
liberté, la respectabilité du juge, l'indépendance du magistrat, 
Ja liberté et le respect du secret professionnel, voilà ce que 
nous trouvons dans la législation actuelle. Vous 
jours respectées, je le sais. 

Par les instructions que vous donnerez, évitez que, demain, 
des abus comparables à ceux d'hier ne se produisent. Je ne 
vous dirai pas que ce faisant vous serez ministre de la justice, 
je sais, que vous n'aimez pas cette formule et que vous avez 
toujours été un juste ministre de la justice, mais laissez-moi 
corriger une phrase qui, je le sais, naguère, vous avait un peu 
irrité. Par là, vous aurez rendu à la justice et à la société un 
service éminent dont je vous sais capable. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La pardle est à M. Ramarony. 

M. Jules Ramarony. Mes chers collègues, puisqu'il est assez 
difficile, comme l’a signalé M. de Moro-Giafferri, de développer 
devant l'Assemblée une interpellalion, je veux profiter de la 


élevé à la mémoirt 
Vérone. \pplaud SVP 


les avez tou- 
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discussion du budget du ministère de la justice pour attirer 
brièvement l'attention de M. le garde des sceaux sur une ques- 
tion qui à déjà été traitée dns ses grandes lignes par M. de 
Moro-Giaflerri et qui a trait au respect de la liberté indivi- 
duelle. 

Nous avions déposé, M. de Moro-Giafterri, M. Louis Rollin et 
ui-même une demande d'interpellation relative aux conditions 
dans lesquelles un médecin parisien d'une parfaite honorabilité 
a été arrété tandis qu'il élait convoqué comme témoin par un 
commissaire de police. 

Au moment où nous avons examiné le budget du ministère 
de l'intérieur, cette question a été évoquée. M. le ministre de 
l'intérieur a parfaitement reconnu qu'il y avait eu un abus 
intolérable. I a même indiqué que, malgré les excellentes 
notes du commissaire de police qui avait commis cette erreur, 
un biâäme lui avait été infligé. 

Je ne veux pas examiner ici le point de savoir si le blime 
est une sanction suffisante eu égard à la faute commise. Mais, 
comme la demande d’interpellotion visait aussi M. le ministre 
de la justice, je voudrais, en quelques mots, attirer son atten- 
tion sur un point. 

Nous demandons à M. le ministre de la justice les raisons 
pour lesquelles il n'avait pas cru devoir faire ouvrir une infor- 
mation, en application des articles 341, 342 et 343 du code 
pénal. Je n'ai pas besoin de rappeier les textes. Hs précisent 
que « l'arrestation hors des cas où la loi l'ordonne est un 
crime, » Non point un délit, mais un érime. 

H nous semblait, qu'à partir du moment où il y avait eu 
arrestation illégale, il appartenait à M. le garde des sceaux de 
faire ouvrir une information. 

Je sais bien que depuis une plainte à été déposée contre X.. 
avec constitution de partie civile. Par conséquent, au moment 
où nous évoquons ce problème devant l'Assemblée, M. le 
garde des-<sceaux pourra et devra nous dire qu'une information 
éiant ouverte il convient de laisser au juge d'instruction et 
à la justice le soin d'examiner celte affaire. 

Par cette réponse, M. le garde des seeaux ne fera que res- 
pecter le principe de la séparalion des pouvoirs, auquel nous 
restons attachés. Mais qu'il me soit permis de regretter que 
M. le garde des sceaux n'ait pas cru devoir décider iui-méme 
l'ouverture de l'informatign. 

J'ajoute que si le cas particuliæ de ce docteur éminent, dont 
l'honorabilité est indiscutable, qui était méme — oh! suprême 
ironie! — docteur du ministère de l'intérieur, nous intéresse, 
plus encore nous importe l'aspect général du problème. 

Nous n'entendons aucunement, je l'ai déjà dit, monsieur le 
garde des sceaux, critiquer la police de notre pays. Nous savons 
que son rôle est souvent difficile, qu’elle à rendu les plus 
éminents services: mais il est dans la police, comme dans un 
grand nombre de professions, des hommes qu'il convient de 
appeler au respect de certains principes. 

Je ne crois pas me tromper en disant que, notamment depuis 
La libération, en raison des excès commis pendant l’occupation, 
des mœurs spériales et exorbitantes de cette époqne, il est 
certaines regles qu'il conviendrait 
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de leur rappeler. 


Je p ais Citer un grand nombre d’affaires — et certaine 
sensalionneile, tout récemment — à l'occasion desquelles des 
prévenus qui avaient, devant la police, reconnu par écrit teur 
ulpabilité, furent ensuite acqguiltés, soit par des tribunaux 
hionnels, soit par des cours d'assises, parce qu'il fut 
démontré à l'audience que ces aveux n'avaient été signés 
qu'en raison même des sévices et des violences subis. 

| bus sont donc commis, et je vous demande, mon- 


le garde des sceaux est le seul objet de mon inter- 
( | — s'il ne vous paraît pas nécessaire, si vous ne l'avez 
déja fait, de rappeier à vo: parquets que, s'ils doivent indis- 
culablement poursuivre tous les crimes et délits perpétrés dans 
leur ressort, 1ls ont le devoir absolu, et de veiller à ce que les 
arrestations soient opérées légalement, et d'intervenir chaque 
fois qu'ils se trouveront en présence de faits d’où résulte que 
la police a violé le principe du respect de la liberté indivi- 
duelle, s'agissant de prévenus ou même d'hommes qui subis- 
saient simplement un interrogaloire, (Applaudissements à 
droite et sur plusieurs bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Bentaïeh. 

M. Mohamed Bentaieb, Mesdames, messieurs, la loi de sep- 
tembre 1947 nous a donné la citoyenneté et l'honneur d’être 
d?s Français en Algérie, 

Nous avons des magistrats musulmans. Ces magistrats jugent 
en matière de statut personnel des musulmans. Ils dépendent 
actuellement des juges suppléants dans les cantons. 

Il y à deux ans que ces magistrats, collègues des magistrats 
européens, réclament en vain un statut qui les plare, eux 
aussi, Sous l'autorité du Conseil supérieur de la magistrature 
et du garde des sceaux. 

Mes chers collègues, je tiens encore à vous signaler la situa- 
lion matérielle déplorable de ces magistrats, 


_ 





_——0 

Evidemment, je ne saurais être aussi éloquent que ceux de 
nos collègues qui m'ont précédé à cetle 1ribune. Mais l'essentiel 
est que Vous connaissiez les faits, la vérité. 

L'honneur de la justice, l'honneur de la France entière 
dépend des magistrats. Hs sont susceptibles de juger les hom- 
mes les plus haut placés et appelés à rendre souvent leurs 
décisions dans d'importantes et graves affaires. Is doivent donc 
ra au-dessus de lous. Or, ces magistrats sont mal payés en 
Algérie. $ 

Le magistrat d’une juridiction dans le ressort de laquel'e 
vivent un million d'habitants ne gagne que de 20.000 à 40.000 
francs par mois, soit moins qu’un commissaire de police. J’es- 
üime qu'un magistrat devrait être mieux rémunéré qu'un com- 
missaire de police, celui-ci n'étant que l’auxiliaire de celui-1. 

M. de Moro-Giuflerri a évoqué le cas du magistrat obligé de 
faire son marché lui-même, Un magistrat qui rend la justice 
au nom de la société, appelé à trancher dans des cas graves 
et épineux, doit jouir du maximum de dignité et recevoir le 
plus haui traitement possible, lui permettant de pourvoir hono- 
rablement à ses besoins et d'élever dignement sa famille. J1 ne 
doit pas être à Fa merci des éventuels justiciables de sa circons- 
criplion judiciaire. 

Je ne vous apprend rien en rappelant que les magistrats ont 
élé appelés à juger, au cours de l’Hisloire — notamment à 
l'occasion des guerres récentes — les affaires les plus graves 
dont certaines touchant à l'honneur de Ja France. Ces magis- 
rats devraient jouir d’une grande considération. Ë 

Les magistrats musuhnans, eux, sont sous les ordres des 
juges suppléants, bien que le statut de l'Algérie ait fait de 
nous des citoyens, et s'en trouvent blessés. 

Nous ne verrions pas d'inconvénient à ce qu'ils dépendent 
d'un procureur général, d'un premier président, d’un juge de 
paix titulaire. 11 est inadmissible qu'ils soient sous la tutelle 
d'un suppléant qui, parfois, n'a pas même six mois d’an- 
cienneté de services. 

S'agissant des prévenus et de tous ceux qui sont appelés À 
ètre interrogés sur certaines affaires, je ne blämerai pas la 
police, comme l'a fait un de nos collègues. Mais il est néces- 
saire de faire respecter la justice. Or, la police commet sou- 
vent des erreurs, se livre même à des actes de torture, Sou- 
vent, monsieur le garde des sceaux, des inculpés — à tort 
ou à raison — ont subi la torture de la bouteille, du feu, de 
l'électricité, ont été roués de coups. Vous pouvez vous rensei- 
gner. Certains ont été frappés à coups de cravache jusqu'à ce 
qu'ils avouent des actes qu’ils n'avaient pas commis. Ce n'est 
pas à l'honneur de la justice ! 

M. le garde des sceaux. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre, monsieur Bentaïeh ? 

M. Mohamed Bentaïeb. Je vous en prie. 


_M, le garde des sceaux. Monsieur Bentaieb, j'ai écouté atten- 
livement ce que vous avez dit de la situation des mag:strats 
et je vous répondrai sur €e point. 

Pour le reste, je suis le premier à .savoir que — et c'est 
surtout vrai pour le passé — des erreurs sont parfois eom- 
mises. Mais je ne peux accepler le ton de généralisation que 
premd volre exposé. 

M. Mohamed Bentaïeb. Je ne généraiise pas. Je dis que des 
erreurs sont souvent commises. 

M. le garde des sceaux, Je vous rappelle que vous avez été 
\ous-même, autrefois, délégué de nragistrat, dans ce pays 
d'Algérie que vous représentez si bien, et je vous demande de 
mesurer la portée de vos paro:es. 

M. Mohamed Bentaieb. Monsieur le garde des sceaux, lorsque 
j'étais déiégué de magistrat, j'exerçais mes fonctions 5305 
faillir à l'honneur et je n’ai jamais torturé mes frères. 

M. le garde des sceaux. Très bien! 


M. Mohamed Bentaieb. Je fais appel à votre sentiment de la 
justice. Les Algériens sont citoyens français et mous deman- 
dons que cessent les mauvais traitements qu'ils ont pu endu- 
rer, trop souvent, ai-je dit, ne voulant pas généraliser. 

Monsieur le garde des sceaux, je voudrais également qua 
soient donnés des apaisements aux magistrats musulmans et 
aux magistrats français quant à leur rémunération. J'ai evo» 
qué leur situation. 

M. le garde des sceaux. Je vous ai entendu. 


M. Mohamed Bentaieb. L'Assemblée nationale ne doit pas 
accepter qu'un magistrat soit dans la dépendance des justi- 
ciables. Son prestige s'en trouverait diminué, Il y va de J'hon- 
neur de la France. Les magistrats ont droit au respect de leur 
dignité, surtout dans les territoires d‘outre-mer où motre pays 
doit être honoré. à à 

S'agissant spécialement de la situation des pet de musul- 
mans, vous avez été saisi de protestations nombreuses et des 
délégations vous ont demandé audience. Je vous laisse juge. 
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Je profite de l’occasion qui m'est offerte pour vous entre- 
tenir enevre de Ja situation de quelques auxitisires de la cour 
d'appel d’Aïger et de certains tribunaux de première instance. 

Je note que d’aucuns recoivent une tenve et non pas tels 
autres. En outre, ils n'ont droit à aucune retraite. J'estime 
qu'un auxiliaire de la justice doit être récompensé des serviees 
rendus par lattribution d’une petite retraile lorsqu'il atteint 
l'âge de soixante, soixante-cinq, Voire soixænte-dix ans. 

Eu fait, quand ces auxihaires quittent leur emploi, ils se 
trouvent réduits à la mendicité. 

Monsieur le garde dés sceaux, je voudrais qne vous me 
disiez très nettement et très exäctement quand vous comptez 
prendre une décision au sujet du projet relatif au statut des 
inegistrais musulmans d'Algérie, qui sembe demeuré dans 
Joubli jusqu'à ce jour. 

Monsieur le garde des sceaux, mesdames, messieurs, je 
souhaite que vous atlachiez plus d'attention au sort de €es 
magistrats en vue de l'améliorer. Ce faisant, Vous honorerez 
grandemeæt la France. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M le garde des sceaux. Je répondrai brièvement aux obhser- 
vations qui ont été présentées au cours de ceite discussion 
du chapitre 1000, 

J'ai écouté avec attention les deux importants discours pro- 
noncés par MM. Louis Rollin et de Moro-Giafferri, Je ne veux 
pas, ici, entrer dans une discussion de droit comparé sur les 
mérites respeelifs de la législation française, d'autres législa- 
tions, et même d’une législation française éventuelle en ce 
qui concerne les pouvoirs du juge d'inshiuction. De savants 
auteurs et les membres de la commission de réforme du code 
d'instruction criminelle ont élaboré un projet qui fait actuelle- 
ment l’objet d’une étude approfondie dans les différents res- 
sorts. IL sera longuement commenté, assurément. Certaines de 
ses vues seront probablement adoptées, d'autres seront conles- 
tees. 

Je me propose sarlement d'apporter une réponse, en €e qui 
concerne les pouvoirs des juges d'instruction, aux observations 
présentées tout à Fheure par M. de Moro-Giafferri et M. Rarma- 
rony. Je la réserve jusqu'à Ia fin de mes explications, espérant 
que nos collègues, motmentan“ment absents, pourront l'en 
tendre. 

M. de Moro-Ciafferri a formulé une suggestion relative à la 
Cour de cassation, On peut se demander si La réduction dn 
nombre des magisW'ats appelés à statuer est une réforme oppor- 
tune, notamment en ce aui concerne Île chambre eriminelle. 
Elle aurait des conséqiences de divers ordrés; il fandrait aug- 
menter le nombre des magistrats du parquet et le nombre des 
greftiers; il ne suflirait pas de dédoubler les chambres. 

Par conséquent, si je retiens la suggestion, que je connais- 
sais déjà, je note qu'elle ne permettra pas de résoudre com- 
plétement le problème. Au reste, les membres de la commission 
de la justice et de législation savent que, dans Je projet de 
statut de la magistrature que j'ai déposé sur le bureau de 
FAssemblée, la réforme de la cour de cassation est abordée, 
notamment par la création de conseillers référendaires, d'ail- 
leurs très discutée, je le sais. Le Parlement statuera. 

S'agissant des tarifs et de la gratuité de la justice en faveur 
de laquelle est intervenu M. de Moro-Giafferri, j'aurais vouin 
laire observer à notre collègue que tous les décrets récents 
qui ont relevé les tarifs — notamment pour les huissiers, les 
grelliers et les avoués — sont uniquement fondés sur des modi- 
liations intervenues dans les accords de salaires entre ces 
officiers ministériels et leurs clercs. 

M. Edouard Depreux. Les augmentations de salaires élaient 

parlaitements légitimes, d'ailleurs, et s'étaient trop longtemps 
fait attendre. 
M. le garde des sceaux. Je ne conteste aucunement Ja légi- 
limité de ces augmentations de salaires. J'ai voulu simplement 
montrer que les modifications de tarifs étaient normales. Au 
resle, assez d’ofliciers ministériels et d'auxiliaires de la jus- 
le siègent au Parlement pour que je sois parfaitement 
compris. , 

Il apparaît donc que seule une transformation totale de la 
rocédure, que je m'attends pas à bref délai d'un Parierment, 
ûl-il aussi révolutionnaire que celui-ci, mes chers collègues, 
pourrait permettre une diminution des frais de justice, puisque 
leur augmentation par la voie des tarifs est justifiée, comme je 
viens de la dire. 

D'ailleurs, l'assistance judiciaire estlargement accordée, et je 
remercie M. de Moro-iaflerri, d'avoir bien voulu rendre hom- 
Mage aux bureaux d'assistance judiciaire et même au bureau 
Supérieur. 

J'ai pu m'en rendre compte, non pas dans la juridiction judi- 
Claire, mais lorsque, après mon départ du conseil d'Etat, j'ai 
siégé comme maitre des requèles honoraire pendant plusieurs 
années, d'abord comme membre, puis comme président du 








bureau d'assistance judiciaire du conseil d'Etat et du tribunal 
des conflits. 

L'assistance judiciaire est donc largement dispensée et ele 
compense, dans toute la mesure du possiide, une élévation des 
tarifs, que je reconnais et qui s'explique, je le crois, par 
les raisons que je viens de domaer. 

Je me permets d'aborder maintenant deux autres problèmes, 
d'ordre législatif, qui ont été lrailés aussi bien par M Louis 
Rollin que par M. de Moro-Giafferri. 

D'abord, le problème de là relégation. 

Je m'exeuse d'avoir interrompu M. Eouis Rollin dans son 
exposé et je le remercie d'avoir, à plusieurs reprises, rendu 
hormimage à une œuvre qu'il connait bien, puisqu'il est membre 
du conseil supérieur de Fadministration pénitentiaire, Je le 
remercie encore du concours qu'il nous donnera, comme il 
nous l'a déjà domné, pour faire progresser des réformes dans 
la voie desquelles on ne peut procéder actuellement qu 
lätonnements, étant donné l'état de la législation et Fét 
locaux. 

M. Louis Rollin. Elant donné également les ressaurees finan- 
cières, 

M. le garde des sceaux. Je ferai élat d'un document qui à 
distribué aux membres des commissions. 

C'est un rapport qui n'émane pas de l'administration péniten- 
tiaire, mais qui est l’œuvre collective de Finspeertion générale 
de l'administration du ministère de l'intérieur. El a été signé, 
au nom de tous les inspecteurs généraux, par M. Brunschw is 
Border, que beaucoup de nos collègues commaissent et qui e: 


le chef du service de l'inspection générale, Ce rapport date de 
décembre 1950 

Un chapitre entier de ce rapport — objectif, et qui n'a pas 
été établi par le ministère de Ja Jus e - £SE ColsSa à là 


relégation. Non seulement il rappelle les expériences qui ont été 
faites à Loos et qui seront, je puis le confirmer à M. Rolin, 
poursuivies et élendues, mais il évoque également d'autres 
expériences qui, dans nné certaine mesure, et si je puis m'ex- 


primer ainsi, ont clé faites à ciel ouvert, à Saint-Martin-de-Ré, 
et dont vous savez qu'elies ont échoué. 

Entin ce rapport évoque la prison-asile de €lermont-Ferrand, 
ancienne prison militaire qui a été entièrement transformée et 


dont j'ai signé le règlement le 24 mars 1950 

Cet établissement est réservé à ceux des relégués venant du 
centre de triage de Loos qui n'ont pas paru pouvoir être mis 
en liberté conditionnelle et qui seront soumis à un régime spé- 
cal. H s'y fait une expérience intéressante dont les résultats 
pourront s'apprécier d'ici quelques années, 

Je ne m'étendrai pas davantage sur ce 
plement la conclusion du chapitre auquel j'ai fait allusion. Voici 
ec qu'écrit l'inspection générale du ministère de l'intérieur 

« Il est encore trop tôt pour porter un jugement sur Faction 
de l'administration pénitentiaire. Toutefois, dès maintenant, elle 
peut être félicitée d’avoir enfin entrepris de panser celte plaie 
sociale de la relégation, qui s'était envenimée davantage encore 
dans l'ombre des maisons centrales que sous le soleil de la 
Guyane, » 

Sur ce point, les inspecteurs généraux du ministère de l'inté- 


pointé. Je ceilera m= 


rieur sont pour M. Louis Rollin et contre les adversaires qu 
soleit. 

M. le rapporteur. Et surtout pour leur administration. 

M. le garde des sceaux. « Fanser », disions-nous, « nor 


guérir, ear le remède n’est pas à la portée de l'administration 
pénitentiaire »…. dont ils ne font pas partie, monsieur le 
rapporteur. , 

M. le rapporteur. Evidemment, ils préfèrent les établissements 
qu'ils inspectent dans la métropole, plutôt que les établtisse- 
tuents outre-mer. 

M. le garde des sceaux. Je pour<uis: 

« C'est à d'autres d'éviter les chutes. 

« Au cours de la prochaine tournée d'inspection, il sera sans 
doute permis d'enregistrer les résultats de l'œuvre entreprise 
par l'administration pénitentiaire dans le domaine des relégués 
comme en tous autres. Son but, partout, reste le même. Elle 
a compris qu'elle n'était pas seulement chargée d'obligations 
matérielles en tant qu'exéeutrice des décisions judiciaires, la 
gardienne des prisonniers, mais que la responsabilité morale lui 
incombait de rendre à la société ceux qui s'en étaient exclus, 
souvent parce que celte société n'avait pas su les retenir en 
son Sein ». 

Pour en terminer avec ce problème de la relégation, je 
répète ce que j'ai dit lors de inon interruption: que ceux des 
relégués qui en paraissent dignes peuvent être placés en liberté 
conditionnelle. Je ne suis pas sûr, d'ailleurs, que, dans tous 


les cas, la société n'aura qu'à s’en louer. 

M. Louis Rollin, à moins que ce ne soit M. de Moro-Giafterri, 
a bien voulu reconnaitre que ce problème est posé depuis trois 
décades. 
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Comme je ne suis garde des sceaux que depuis seize mois, 
je we peux prendre que Ja part de responsabilité qui me revient 
sur ces trente ans. 

Je poursuiwai l'effort qui a été 
années. 

J2 signa'e d'autre part à M. Louis Rokhiin. en ce qui concerne 
l'aide pécuniaire de l'Etat aux œuvres hébergeant les libérés, 
que Ja commission de Ja justice du Conseil de la République 
a adopté un projet déjà voté par l'Assemblée et qui doit figurer 
bientôt à :ordre du jour des travaux du Conseil de la Répu- 
blique. Ce projet, dont j'espère bien qu'il sera voté dans les 
termes mêmes arrêtés par l'Assemblée, tend à relever de cin- 
quante centimes à cent francs le tanx de l'indemnité journa- 
jure accordée aux œuvres qui recueillent tes libérés. 

Il reste un dernier problème législatif que je veux fraiter; 
c'est celui de l'interdiction de séjour. 

Là aussi, Dieu merci pour moi (Sourires), 
de ut 

M. Louis Rolïlin. C'est exact. 

M. le garde des sceaux. Je vous remercie de lavoir dit. 


M. Louis Rollin. J'ai dit aussi que vous vous préoccupiez 
de ce problème. 

M. le garde des sceaux. Je ne cherche. d'ailleurs, pas À 

m'abriler derrière le rideau des temps. Je puis donner à 
l'Assemblée natiofale l'assurance que ce problème, extrême- 
ment difficile, est sur le point d'être résolu. Je crois bien que 
les magist hancellerie et, spécialement, mes collabo- 
rateurs directs ont fini par mettre complètement d'accord et 
Je ministère de l'intérieur, la société générale des prisons et 
des hommes, dévoués et compétents, Fun d’eux n'étant pas 
le président de la chambre criminelle de la cour 
de cassation. 
On s'occupe donc très activement de l'interdiction de séjour 
le dépôt du projet de loi en préparation marquera sans doute 
décisif dans la voie du règlement d'une question diffieile 
et spécialement crilique sur un point que vous avez signalé, 
avec beaucoup de pertinence et de précision, à savoir qu'actuel- 
lement linterdiction de séjour, lorsqu'elle a été prononcée, 
ne prend effet qu'à l'expiration de Ja libération conditionnelle, 
s'appliquant au condamné le jour où sa peine est terminée. 

Depuis que je puis juger de son application, je considère que 
la libération conditionnelle est l’un des points les plus critiques 
el les plus critiqusbles de notre Jégislation. Elle devra, sur ce 
point, être amendée prochainement. 


entrepris depuis quelques 


il a été question 


ad ee 


its de la 


IH)oitnis qu 


ei 
un pas 


M. Louis Rollin. Très bien! 

_M. le garde des sceaux. Je ne veux pas aborder les ques- 
tions de crédits, J'en parlerai à l’occasion des réductions indi- 
calives proposées par la commission des finances et je donnerai 
à l’Assemblée les explications nécessaires. Je ferai un exposé 
d'ensemble dès l'examen du premier chapitre dont la dotation 
ét réau te el j'ai à peine besoin de vous dire que ma réponse 
.{ 1 IS [EH 


Vous avez. en effet, demandé an Gouvernement, de réaliser, 
outre l'équilibre budgétaire, 25 milliards d'économies supplé- 
mentaires. Nous allons vous les soumettre et vous devez vous 
préparer à les voter. Vous avez demandé des économies, il a 
| 


\ fallu les effectuer quelque part. 

J' aborde don: 
ronv et, d'une manière 
ami M. de Moro-Giafferri. I 
truction. 

Je m'exprimerai avec toute la réserve que le garde des sceaux 
se doit d'observer, conformément à notre Constitution et au 
droit, quand il porte une appréciation sur des magistrats dont 
l'indépendance est aussi nécessaire au bon fonctionnement de 
la justice que le respect des droits de la défense est indispen- 
sable. 

C'est pourquoi je distinguerai, dans les observations qui ont 
été présentées, deux faits différents. 

Mon ami M. de Moro-Giafferri ne m'en voudra pas si je lui 
rappelle que l’Assemblée nationale a fixé au 27 février la date 
de discussion des interpellations relatives aux difficultés qui 
se sont élevées, à Paris, à Ja suite d’une perquisition effectuée, 
en présence, d'ailleurs, du bätonnier de l’ordre, chez l’avocat 
de Dilasser. 

Je ne pourrai donc répondre que le moment venu sur cette 
affaire. Je ne puis le faire dès maintenant en l'absence de cer- 
lains des interpellateurs. C’est, on en conviendra, une ques- 
tion de courtoisie élémentaire. 

Il est une affirmation, cependant, que je relèverai car elle a, 
par erreur sans doute, été produite à cette tribune, à savoir 
que des pièces figurant au dossier du client de l'avocat auraient 
été vues par des policiers. 

La commission rogatoire du juge d'instruction de Rouen a été 
effectuée par un juge d'instruction de Paris lui même, en pré- 
sexce même du bälonnier et d’un membre du conseil de l’ordre, 


les points qui ont été soulevés par M. Rama- 
très enveloppée, par mon collègue et 
agit des pouvoirs des juges d'ins- 





Je ne vois pas comment, dans ces conditions, le tout ayant été 
mis, sur mes ordies, sous sceilés les policiers auraient pu avoir 
accès au dossier de l'avocat, 

Je n'en dirai pas plus sur cette affaire. 

J'en viens à l'affaire soulevée par M. Ramarony qui a motivé, 
elle aussi, des demandes d’interpellation, Elles n'ont pu, jus- 
qu'à maintenant, être inscrites à l'ordre du jour de lAssem- 
blée que pour la fixation de la date de discussion. 

M. le manistre de l'intérieur, lors de l'examen du budget de 
son département, à déjà eu l’occasion de répondre sur ce point, 

Je remercie M. Ramaronv de lui avoir donné acte des décla- 
rations qu'il a faites concernant l'inspecteur qui avait exécuté 
— qu'on me permette de le dire — à sa manière, Ja commission 
rogatoire dont il était chargé. 

IL est un fait que je puis affirmer, parce qu'il se déduit claire- 
ment du calendrier de cette journée et des ets c’est que le 
juge d'instruction qui avait délivré cetle commission rogatoire 
n’a su que le médecin en question était retenu dans un commis- 
sariat que plusieurs heures après que le commissaire de police 
eût pris spontanément une mesure que le juge ne lui avait 
jamais prescrite. J'ajoute que le juge d'instruction invila Je 
commissaire de police à renvoyer le docteur chez lui. 

M. de Moro-Giafferri. C'est exact. 

M. le garde des sceaux. Pour le reste, je ne dirai rien. S'il v a, 
en effet, eu plainte, il v a aussi instruclion ouverte contre l'émi- 
nent praticien en question. 

M. Jules Ramarony. las contre ce docteur, monsieur le garde 
des sceaux! 

M. le garde des sceaux. Il était l’objet d'une information. 

M. Jules Ramarony. Pas du tout! 

Il élait convoqué comme témoin, I n'y avait aucune informa- 
tion contre lui. 

M. Louis Rollin. C'est ce qui fait la gravité de l'affaire. 

M. le garde des sceaux. ]l était entendu dans une affaire dont 
je ne dirai rien parce qu'elle est soumise à un juge d’instruc- 
tion qui ne s'est pas ençore prononcé à son sujet. 

Je ne dirai rien de plus, sinon pour faire observer à M. Rama- 
rony qu'il n'y a pas eu arrestation illégale et pour lui faire 
part, en second fieu, d’une observation: IL peut ètre, en effet, 
nécessaire de retenir quelque temps de plus, afin d’en référer au 
magistrat qui a nommé la commission rogaloire, quelqu'un que 
l'on vient d'entendre. 

Je ne dirai pas que je légitime et ce qui s’est passé dans ce 
cas et la facon dont la commission fut exécutée. Je dis ce que je 
puis dire en tant que garde des sceaux, à savoir que le méde- 
cin en question a été rendu à la liberté aussitôt que le magis- 
trat instructeur a su que, sans son ordre, il avait élé retenu. 

Pour terminer, je d g< aux questions que M. Bentaïeb 
m'a posées à propos des magistrats d'Algérie. 

Les magistrats francais d'Algérie non seulement ne perco:vent 
pas un traitement "moindre que celui de leurs collègues de Ja 
Inétropole, mais bénéficient d’un traitement supérieur, comme 
M. Bentaïeb le sait, puisqu'ils ont droit à une majoration de 
33 p. 100. 

Quant aux magistrats musulmans qui sont placés sous mon 
autorité et à la nomination desquels 4e veille de mon mieux — 
comme M. Bentaïeb le sait aussi — je précise qu’ils sont rému- 
nérés, en ce qui concerne les cadis, par un traitement fixe et, 
en ce qui concerne les bachadels, sur les ressources de Ja 
mahakma. à 

Ces traitements ont été fixés en considération de leur silua- 
tion. 

Il est un point sur lequel M. Bentaïeb a commis une erreur: 
ces magistrats, a-t-il dit, sont soumis aux juges de paix. 

M. Mohamed Bentaïeb. ]1s dépendent des juges de paix sup- 
pléants. ; é 

M. le garde des sceaux. L'appel des décisions des cadis est 
porté devant le tribunal civil et non devant le juge de paix. 
C'est un point que je voulais ctablir. Hs sont, au point de 
vue de l'appel, sur le même piar que ies juges de paix et 
les juges de paix suppléants. 1e 

Voïà ce que je voulais répondre aux différentes observa- 
tions qui m'ont été présentées sur ce chapitre dont l'examen 
a donné lieu, selon la procédure nouvelle, à une amorce de 
discussion gérérale. 

Je ne veux pas m’étendre davartage sur les autres observa- 
tions qui ont pu être formulées. J'aurai certainement l'occa- 
sion d'y revenir à propos de la discussion des chapitres. 

Je remercie, en tous cas, M. de Moro-Giafferri de l’hommage 
u’il a rendu à la magistrature et du rappel qu'il a fait des 
délais qui ont été nécessaires pour réaliser le reclassement, 
en particulier des magistrats, et pour mettre leurs traitements 
en rapport avec ceux d'autres catégories de for.ctionnaires. 

Je saisis cette occasion pour exposer ma thèse sur l'échelle 
présente des traitements et notamment des traitements supé- 
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rieurs, Et mon opinion vaut non seulement pour la magis- 
trature, mais aussi pour la magistrature adiministralive et le 
conseil d'Etat, dont le garde des sceaux est l'un des présidents, 
le traitemer.i des conseillers figurant d'aikeurs dans ce budget. 

L'échelle des traitements supérieurs est ainsi faite qu'un 
maitre des requêtes qui n'a pas quarante ans ne peut espérer, 
en fin de carrière, quand il sera conseiller, qu'un reveou 
supplémentaire de 35.000 à 36.009 francs. 

Ce n’est pas une échelle rormale pour les traitements supé- 
sieurs ct si elle n'est pas modifiée, 1} ne faudra pas s'étonner 
si la France ne garde pas, au nombre de ses fonctionnaires, 
des jeunes gens de valeur, formés à l'école nationale d'admi- 
nistration, et qui, enirés dans les grands corps de l'Etat, y 
découvreüt une carrière dans laquelle leur traitement, peu 
avant l'heure de la retraite, sera à peine snpérieur à celui 
qu'ils percevront avant d'avoir atteint la quarantaine. 

M de Moro-Giafferri. Très bien! 

M. le garde des sceaux. On à souvent dénoncé cetle sifuation 
qui favorise l'exode des jeur.es gens de valeur hors des services 
publics. , 

Comme tuteur du premier corps de l'Etat, j'aitire l'attention 
de l’Assemblée sur les échelles des traitements supérieurs. 
Le nombre des fonctionnaires qui en bénéficient est trement 
faible qu'un redressement sur ce pont serait budgétairement 
insignifiant. 

C'est pour contribuer à assurer l'avenir du recrutement des 
fouctionnaires que j'ai voulu, dès à présent, attirer l'attention 
de l'Assemblée, (Applaudissements sur certains bancs à gauche 
el au centre.) 

M. de Moro-Giafferri. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Ciafferri, Mes chers collègues, M. le garde des 
sceaux à bien voulu dire que mon intervention avait été 
enveloppée. 

IH aurait pu dire que j'avais fait une intervention modérée, 
Si je l'ai formulée avec rondeur, ce n’est pas ma faute. 

Je n'atlaque jarmais les personnes. Pour les deux faits anx- 
quels M. Ratmarony et moi avons fait allusion, ce n'est pas les 
personnes que nous critiquons. C’est un usage que nous incri- 
dinons., 

M. Juies Ramarony Très bien! 

M. de Moro-Ciafferri. Qu'un homme de situalion importante 
où de Silualion modeste — devant la justice, c'est tout un — 
puisse êlre retenu vingt-quatre heures avant qu'un magistrat 
soil appelé. à dire s’il convient de le mettre en liberté, c’est 
intolcral'e, (Aplaudissements à qauche, au centre et à droite.) 

C'est à cela que nous vous demandons de porter remède 
par des instructions formeiles, 

M. le garde des sceaux. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre, mon cher collègue. 

M. de Moro-Ciafferri, Je vous en prie. 

M. le garde des sceaux. Je suis obligé de dire — je désirais 
ne pas revenir sur celte question, mais vous m'y obligez — 
que la personne dont vous parlez a été retenue de midi 
quarante à dix-huit heures. 

Cea ne fait pas vingt-quatre heures! 

M. Jules Ramareny. Me permellez-vous de vous interrompre, 
Mon cher collègue ? ; 

M. de Moro-Giafierri. Volonliers. 

M. Jules Ramarony. Monsieur le ministre, je vous remercie 
d'avoir bien voulu donner des précisioes en réponse à la ques- 
Uon que je vous avais poste, 

Le que nous avons critiqué — je voudrais bien qu'il nv 
ail pas d'erreur — c'est le fait qu'un témoin, j'insiste sur ce 
not, convoqué, sur commission rogatoire par ua commissaire 
de police. 

M. le garde des sceaux. Dans une information contre X. 

M. Jules Ramarony. Dons une information contre X, certes, 
. -.$S@ Soit vu retirer— vous le savez — ses lacets de souliers 
et sa cravate et placé, pendant six heures, si vous voulez, 
dans un cabanon, tout seul, dans des conditions inadmissibles 
pour toute interrogation de témoin. (Applaudissements à droite, 
au centre et à gauche.) 

Je ne sache pas que, dans notre pays, un commissaire de 
Po.ice ou un juge d'instruction — fort heureusement pour la 
Magistrature et pour notre pays, les juges d'instruction n’usent 
pes de pareils procédés — ait le droit d'interroger un témoin 

cetle manière et ait même le droit de garder un témoin, 
ne serait-ce que quelques heures. 
ne" contre ce fait et contre ces usages que nous protes- 
A LA 

Oh ! si, comme vous le pensiez, monsieur le garde des 
sceaux, il s'était agi d'un ineulpé convoqué sur commission 
.Fokaloire par le commissaire de police, que ce dernier l'ait 








interrogé comme il l’a fait et qu'avant de lui perineitre 
de partir il en ait référé au juge d'instruction, cela serait 
peut-être admissible parce que c'eût été un recnlpé. 

Mais quand il s’agit d’un témoin, le comnussaire de police 
n’a pas le droit de le garder, ne (üt-ce que que ques heures 
et il a le devoir absolu de le traiter autremert. 

Ce que nous vous demandons, monsieur le garde des sceaux, 
c’est de le rappeler à vos parquets. (Applaudissements à drate, 
au centre et à gauche.) 

M. de Moro-Giafferri. Je ne voudrais pas pro'oger l'inel- 
dent. 1 n’en vaut d'ailleurs pas la peine. 

M. le rapporteur. Je rappelle que la di-cusson gentrale a 
été supprimée. 

M. Juies Ramarony. L'incident est d'imporlance quand mere, 
Mieux vaut le liquider aujourd'hui, ce qui évitera ai üiseu \ 
d'une interpellation. 

M. de Moro-Giafferri. C'est précisément ce qui vient d'étre uit 
par la chancellerie qui est grave. 


Voilà donc un hornme qui est convoqué comme t 
qui est traité comme un inculpé. J'ajoute que je ne Sanrats 
moi, blâmer le fonctionnaire qui a agi de celle facon, parce 
que cela se fait tous les jours, et c'est parer que, ! le 
constituer une exception, cela constitue une Tree, que je sims 


intervenu avec la simplicité, mais aussi la fermeté qu 
porte, je crois, un tel sujet. 


Les inculpatiqns et les auterrogatoires, comme on doit les 
pratiquer vis-à-vis des inculpés, cela regarde les mamistrais, et 
ils n'ont pas le droit de déléguer leurs pouvoirs, Or, IS 1e 


font conslamment. li vous appartient de l'interdire, monsieur 
le garde des SCEaux. (Applaudissements ï ’ / 
à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Louis Roll 


M. Louis Rollin. Je demande la permission d'ajouter un mot 
à ce qu'ont dit mes collègues, car j'avais déposé une dermaride 
d’interpellation à M. le gurde des sceaux sur ce let, ett 
demande n'aura plus d'objet apres les quelques pa 
je vais prononcer. < 

Evidemment, ‘semble qu'il v ait eu une confu 
l'esprit de M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Il v à eu un laipeus, 1 
sion, monsieur Louis Rollin. 

M. Louis Rollin. Si c'était un lapsus, e 1 dis pl IS ] r 
ce sujet. 

M. le garde des sceaux. Ce que j'avais voulu dire, c'est que le 
docteur n'avait pas été entendu en delors dune hi- 
lion. 

Je vous rappelle que, dans une auti A 1 à 
VOUS avez pronon é tout à l'heure, IS Ave67 
les magistrats n’émettent pas trop de mandats. 

M. Louis Rollin. Non. J'ai demandé que ! 
n’abusent pas du mandat d'arrêt et qu'ils n'oublient p 
la règle est la liberté provisoire. Voilà ce que j'ai dit tout à 


l'heure. 
Mais ce qui est inadmissible et intolérable, c'est «q 
comruission rogatoire d'un juge d'instruction qui depande 


qu'un médecin soit entendu à tire de témoin, ce medecin sut 
non pas convoqué, mes chers collègues, mais appréhendé. Gar 
il a bel et bien été appréhendé : on est allié le chercher dans 
sa clinique, on l'a conduit dans une voiture dans les locaux 
de la police judieiaire. 

M. Edouard Degreux, II ne serait pas méde ‘t la 


même chose. 
A droite. C'est ce qui est grave ! 


M. Louis Rollin. Là, il a été traité non pas comme un témoin, 
mais comme un incullé, comme un prévenu. 


Nous devons profiter de cette occasion pour protester, Carl 
a fallu que ce soit une personnalité avant des appuis et cer- 
taines influences pour que le scandale éelatät — S'il s'etait agi 
d'un simple ciloyen, personne n'en aurait jarmais rien cu 

IH est indispensable qu'on mette un terme à de pareilles 


mœurs. 
Ce qui est vraiment incroyable, mes chers collèguez, c'est 
que, dans cette affaire, une instruction est ouverte. Elle n'est 
pas ouverte contre le médecin. C’est lui qui a porté p'ainie, 
H aurait peut-être pu ètre devancé — ainsi que M. Ramarouy 
le disait tout à l'heure — par l'ouverture d'une information À 
la requête de la chancellerie. Cela n'a pas été fait, C'est lui 
qui à porté plainte avec constitution de partie civile. 
Savez-vous ce qui s'est passé ? Le commissaire de police qui 
s’est livré à cet attentat À la liberté individuelle, qui à eu 
l'audace d’enfermer cet homme pendant plusieurs heures, à 
sa discrétion, parce qu’il lui plaisait d'aller prendre son repas 
— le inédecin, lui, n'était pas pressé, paraît-il, d'exercer sa 
fonction — à été convoqué par le juge d'instruction. 














1196 ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 


SEANCE DU 15 


FEVRIER 1951 





Savez-vous ce qu'il Ini a répondu ? « Je n'ai rien à vous 
dire. I y a une instruction, je suis couvert par le secret de 
l'instruction. » 

M. Jules Ramarony. C'est un comble! 

M. Louis Rollin. J'espère bien que les choses ne vont pas se 
terminer de telle manière que, par une espèce de solidarité 
singulière entre la justice el la police, des actes de ce genre 
ne seraient pas réprimés, 

Nous ne le tolérerions pas! J'ai tenu à le dire pour ce qui 
me concerne, (Applaudissements à droite et sur de nombreux 
bancs au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Cherrier. 
à l'extrême gauche.) 

M. Marcel Cherrier. Si nous avons demandé à intervemir sur 
le chapitre 1000 du budget de la justice, c'est pour rappeler à 
l'Assemblée nationale une situation particuliérement scanda- 
Jeuse, 

Un jeune patriote français, remarquable par son courage, est 
en prison, Jl y aura bientôt un an que le second maître Henri 
Martin est enfermé à Toulon. Il risque d'être transféré à bref 
délai à la centrale de Riom ou en Afrique du Nord. 

Au même moment, on libère le traître Chasseigne qui à, sur 
Ja conscience, la mort de milliers d'enfants francais déficients. 
Ministre du ravitaillement du gouvernement de Pétain, il les 
a conduits à Ja mort en les privant de la nourriture qu’il 
réservait à la Webrmacht et à l'ennemi. Chasseigne, qui à 
coopere à piller notre Puvs, à l'affamer, à traquer les patriotes, 
à les dénoncer el à réclamer leur tête à Hitler, est libre. 


Apylaudissements 


Il était maire d'Issoudun. à quinze kilomètres exactement de 
Lunerv où vivait le jeune Henri Marlin qui, n'écoutant que 
de la liberté, à seize ans et demi, entrait dans la 


SOI) atout 
combattre parmi les francs-lireurs et partisans 


Résistance pour 


du Cher. 
Chasseigne, condamné à dix ans de travaux forcés en 1946, 
est donc libre depuis samedi dernier. 


Le général S. S. Ober, bourreau de patriotes, qui, de plus, 
a fomenté la révolte de Fresnes avec les collabos assassins et 
lui, est au régime politique. 

» Ja Résistance et de la paix, Henri Martin, 
laire à la prison maritime de Toulon. Demain, 
Sans Jamais VOIr personne. 


ces amis $S. S$., 

Mais le héros « 
est au régime cell 
il sera à la réclusion, tout seul, 

Lorsqu'il ira à la promenade — terme impropre, s'il n'était 
pas odieux — Henri devra meltre une cagoule sur la tête, HN 
j'aura pas droit aux colis ni aux couvertures. Il aura encore 
plus froid et encore plus faim, tandis que les quelques assassins 
de patriotes qui restent encore en prison à Clairvaux où ailleurs 
ont la musique, les colis et Ja presse pour se distraire. 


lé 
1 


Henri Martin sera en butte à des gardes-chiourmes, des firee- 
teurs de prisons qui appliquent le mot d'ordre gouvernemental : 
Faire disparaitre les récalcitrants, les têétus qui ne veulent ñi se 


gauimettre à leur volonté ni devenir des traîtres. Quel est le 
erime reproché à Henri Marün ? 
En 1943, après son magnifique combat dans Ja Résistance el 


dans la poche de Rovau, Henri Marlin s'engage pour aller chas- 
Arrivé Jà-bas, 11 s'aperçoit qu'on 


ser les Japonais d'Indochine, 
l'envoie à la lutte, non pas contre les Japonais, mais contre le 
euple du Viet-Nam, pour tenter de remettre ce peuple sous 
l'es. lavage colonialiste 

Aussitôt, la nature droite d'Henri Martin se révolte. Et. cès 
son retour &# France, il ne cesse de dénoncer le caractère de 


celle guerre iste et criminelle. I rédige des tracts dans les- 
quels 11 salue lous ceux qui luttent contre la guerre du Vivi- 


Nam 

Henri Martin montre la nécessité de conclure la 
Yapatrier le corps expéditionnaire. Devant le tribunal maritime 
de Toulon, Henri Martin revendique hautement l'honneur 
d'avoir été le rédacteur des tracts, Au président qui lui reproche 
d'avoir fait l'apologie du refus d'obéissance, Henri Mariin 
répond fièrement: « Il n’y à pas désobéissance quand il ie 
de lutter contre un gouvernement qui trahit les intérêts de Ja 
France. Ceux qui luttaient contre Vichy n'étaient pas des 
traitres » 

Par conséquent, Henri Martin, pendant plusieurs mois, à 

appelé ses camarades marins, avec ‘ous les travaileurs de notre 
pays, à lutler contre la guerre du Viet-Nam. 
… Henri Martin n'est d’ailleurs pas seul dans cette campagne 
contre la guerre du Viet-Nam., Des journaux comme Témoignage 
chrétien l'ont dénoncée. La revue Esprit l’a stigmatisée. La mili- 
tante socialiste Odette Merlat a déclaré que la guerre du Viet- 
Nam n'était pas la guerre de la France, mais une guerre pour 
procurer des bases d'agression aux fautewrs de guerre améri- 
cains. M. Mendès-France lui-même a affirmé devant l'Assemblée 
que celte guerre était absolument inutile et qu'il fallait conclure 
Ja paix avec Ho Chi Minh 


aix et de 





Deux officiers de marine du tribunal maritime de Toulon ont 
approuvé Henri Martin. I eût suffi d’une autre voix hour 
qu'Henri Martin fût acquitté. 

Henri Marlin, combattant de la paix exemplaire, a exprimé 
les sentiments de la grande majorilé des travailleurs de France, 
Si on l'avait écouté, si on avait écouté Ja voix de !a raison, 
combien de vies humaines auraient pu êlre sauvées! 

Au moment où les jeunes recrues vont être jelées dans le 
gouffre de la guerre du Viet-Nam faite pour les seuls intérèts 
de M. Truman et des potentalek du dollar, au moment où :’ina 
quiétude grandit dans toules les familles, la lutte pour la Libé 
ration d'Henri Martin qui a vouln, lui, Sauver notre jeunesse, 
est :e plus beau des symboles, celui de la lutte pour la paix 

Non, mesdame<, messieurs, l2 peuple ne laissera pas 15x28 
siner Henri Martin, menacé de mort lente. 

Les héros de la mer Noire, avec André Marty à leur tête, 5nt 
vu s'ouvrir les portes de la prison grâce à la puissance de l'ac 
tion populaire, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. Edouard Depreux. Ce n’est pas l'opinion d'André Marty. 

M. le rapporteur. Relisez la lellre qu'a citée M. Max Lejeune! 

M. Marcel Cherrier. Vous savez bien que c’est faux. 

Pierre Bolhereau, marm de la Mer noire, a été condamné à 
dix ans de détention. Il n’a fait que trois ans grâce à l'action 
d'alors. 

André Marty, qui sauva l'honneur de la France en 1919 — 
nous le maintenons (Interruplions à qauche et au centre) — 
fut arraché des mains de ceux qui l'avaient voué à une mort 
certaine par l'action de tous les démocrates. (Nouvelles inter- 
ruplions sur les mêmes bancs.) 

M. le président. Je vous en prie, messieurs, ne passionnez 
pas le débat. 

M. Marcel Cherrier. Ilenri Marlin, nous en sommes sûrs, 
sera, lui aussi, arraché de sa prison. 

D'ailleurs, l'action en faveur d'Henri Martin, conddmné injus- 
tement, va se renforçant; des dizaines de milliers de Pari- 
siens, je vous le rappelle, dimanche dernier, ont clamé, de 
la Bastille à la Nation: Libérez Henri Martin! 


M. le garde des sceaux. Des dizaines de milliers ? 


M. Marcel Cherrier. le nombreuses usines, comme les éta- 
blissements militaires de Bourges, comme la Précision moderne 
de Vierzon, comme la centrale électrique de Saint-Ouen, et tant 
d'autres, ont débravé pour la libération d'Henri Martin. 

Vous ne pouvez plus longtemps relenir Henri Martin dans 
sa cellule. 

Vous qui parlez précisément HAORES du respect de Ja per- 
sonne humaine, n'èles-vous pas obligés de reconnaître les qua- 
lités de patriote, le courage magnifique d'Henri Martin, hon- 
neur de notre pays ? 

Croyez-vous que la peine de cinq ans de réclusion ne soit 
pas disproportionnée avec l'acte du vaillant combattant de la 
paix, Henri Martin ? 

Oui, il faut libérer Henri Martin au plus vite. Tel est le cri 
qui monté de la France entière. Nous sommes sûrs qu'en défi- 
hitive l'action populaire cbligera le Gouvernement à ouvrir les 
portes de la prison du second maitre Menri Martin, qui à 
coopéré lui-même avec tant d'héroïsme à libérer la France 
de l'oppression nazie. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. M: Tourné a déposé un amendement qui 
tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1000. 

La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. Monsieur le ministre, cet amendement n'a 
qu'une valeur indicative, puisqu'il a pour but de me permettre 
de vous poser trois questions auxqUolies vous répondrez, nous 
en SOMMES CUNVaincus. 

Aujourd'hui 15 février, comme pour offenser tous les morts 
et tous les combattants de la dernière guerre, des généraux 
nazis sont arrivés à Paris. Ce n’est pas un mauvais rêve; c’est 
une réalité, la triste réalité de votre politique. 

Ces généraux sont en ce moment dans le salon du ministère 
des affaires étrangères, pour discuter de la constitution de 
l'armée dite européenne, c'est-à-dire pour essayer de réus- 
sir là où avait échoué Hitler, lui qui, dans toute sa propa- 

ande, avant et pendant la guerre, prétendait vouloir r aliser 
Europe et créer une armée unique européenne. 


M. Edouärd Depreux. Molotov ! : - k 


M. André Tourné. Jamais l'honneur de la patrie n'avait été 
aussi bafoué et jamais on n'avait traîté le patriotisme avet 
autant de mépris. or 
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Si les hommes qui sont tombés revenaient à présent et 
voyaient ces généraux nazis, ils n’oseraient pas croire à cette 
terrible réalité et ils se demandegaient si ce n’est pas un cau- 
chemar. Je suis convaincu qu'ils seraient tous révoltés devant 
cet événement si douloureux pour notre pays et, certainement, 
susceptible d’être très lourd de conséquences pour l'avenir de 
la France. 

IL est vrai que cet événement s'inscrit dans la politique de 
votre Gouvernement, monsieur le ministre de la justice, poli- 
tique qui consiste à qualifier délits de droit commun ce qui 
fut acles caractérisés de résistance: ayant eu pour but la 
libération de notre pays, politique qui consiste à qualifier de 
patriotisme ce qui fut hier trahison, à qualifier de bons Alle- 
mands les généraux nazis d'hier qui demeurent nazis aujour- 
d'hui et se trouvent en ce moment dans notre capitale. 

C'est ainsi que votre dernière loi d’amanistie n'a profité 
qu'aux coïlaborateurs. Lors de la discussion de cette loi, un 
marchandage a été tenté que nous avons dénoncé. Nous avons 
dit qu'il était scandaleux d’inclure des dispositions favorables 
aux résistants dans un texte de loi destiné aux « collabos ». 
Mais même ce marchandage n’était qu'une facade car, depuis 
que la loi est appliquée, c'est-à-dire depuis le 3 janvier, beau- 
coup de « collabos » ont été libérés. 

J'arrive ainsi à ma première question, qui conclut la pre- 
mière partie de mon exposé: combien de collabos ont été libé- 
rés en vertu de la loi d'amnistie du 5 janvier 1951... 

M. le garde des sceaux. La réponse est facile: zéro! 


M. André Tourné. et, en vertu de la même loi, combien de 
résistants ont été libérés ? 

En ce qui concerne les collabos, nous attendons votre réponse, 
monsieur le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je vous l'ai donnée: zéro! 

M. André Tourné, Nous ne sommes pas convaincus, car Chas- 
seigne, qui était miaistre sous Vichy, a été libéré, 

M. le garde des sceaux. Je répète qu'aucun coliaborateur n'a 
été libéré en vertu de la loi d'amnistie. 

Mme Denise Bastide. Les représentants de vos services qui 
sont derrière vous, monsieur le ministre, n'en Sont pas sûrs, 
car je les vois faire des calculs. 

M. le garde des sceaux. Que vous soyez COnvVaincus Où non, 
vous n'aurez pas d'autre réponse: zéro! 


Mme Denise Bastide. Vous dites une contre-vérilé. 


M. Marcel Hamon Alors, vous avez fait une loi d'amunistie 
pour rien ? Farceur! 

M. André Tourné. Quant aux résistants, combien en avez- 
vous libéré ? 

Grace à l'action des résistants et des F. F. LI, grâce aussi 
à l’action des honnêtes gens, vous avez été obligé de libérer 
Kabacinsky, irnocent, enfermé en prison depuis cinq aus. 

En revanche, d'autres résistants, tous valeureux, sont en 
prison. 

Le capitaine Moreau, dont la tèle a été mise à prix par les 
occupants et par les traitres pendant la guerre, est encore en 
prison. Il y à quelques semaines, il se trouvait dans ur, sana- 
torium. Vous l'avez transféré à Fresnes et, de là, à la prison 
centrale de Melun. À son arrivée dans cette centrale, vous 
J'avez fait punir. 

C'est ainsi que ce capitaine des F. F. L, ce Français admirabrie, 
qui fut un entraineur d'hommes extraordinaire dans le Pas-de- 
Calais. a été condamné à ne recevoir, pendant plusieurs semai- 

‘ nes, qu'une gamelle de nourriture tous les quatre jours. Pour- 
quoi * Parce qu'il a osé-protester et exprimer son indignation 

‘ pour la facon dont lui, résistant, était traité alors que les colla- 
Lors) eux, sont en liberté, 

Certains ont dit du capitaine Moreau qu'il avait quelque 
chose à se reprocher. On voudrait, à présent, faire oublier les 
durs épisodes de Ja résistance. Dans le Pas-de-Calais, la résis- 
tance n'était pas facile pour les hommes des mines. Dans les 

‘bassins miniers, il y avait beaucoup de mouchards, de poli- 

‘ ciers et il n’y à pas ces montagnes et ces bais qi permettaient 
aux résistaris, dans d'autres régions, de se cacher et agir plus 
facilement, 

Malgré ces difficultés, Moreau s'est battu pendant des années. 
Bien sûr, il fut conduit, comme la loi de la guerre l'imposait, 
à commettre des actes répréhensibles à. vos. yeux, mais qui 
lous n'avaient qu’un seul but: obtenir le plus rapidement 
pue la libération de notre pays. Et à ce moment, seule 
‘la loi de la libération comptait. 

Si vous éliez un peu soucieux de justice, vous demanderiez 
gomple à ces généraux nazis de ce qu'ils ont fait dans notre 








pays pendant l'occupation. Vous persistez à maintenir en prison 
des anciens combattants de la résistance et vous ouvrez vos 
bras à ceux qu'ils combattirent, c'est-à-dire aux Allemards 
non dénazitiés. 


M. Gilbert Berger. Le Gouvernement trouve qu'ils n'en ont 
pas fail assez puisqu'il les invite à revenir! 

M. André Tourné. Vous avez permis, sur parole, au général 
Ramcke, qui fut le bourreau du peuple de Brest, de vivre à 
la campagne en toute tranquillité, et quand il l’a voulu, il 
a pu partir chez lui sans être inquiété, 

Pour Moreau, c'est la centrale de Melun; pour le bourreau 
du peuple de Brest, le général Rameke, c'est la liberté! 

Et si le général Rameke a pu retourner en Allemagne, c'est 
parce que vous avez tenu à ce qu'il parte. En tout cas, vous 
n'avez rien fait pour l'en empêcher, 

Deux résistants parisiens, Michaël Grant et Stephan, sont, 
eux aussi, en prison, et je rappelle que plusieurs élus appar- 
tenant à des partis divers sont intervenus en leur faveur. 

Le jour où ils furent condamnés, des Allemands étaient jugés 
par Le même tribunal, et parce que ceux-ci avaient prélendu 
jusqu'au bout avoir agi sur ordres, ils furent acquittés, Mais 
Michaël Grant et Stephan qui, eux aussi, avaient recu des 
ordres, el pour la France, ont élé condamnés, Is sont en ce 
tuoment à la centrale de Melun et vous n'avez rien fait pour 
les libérer. 

M. Pobetez, ce résistant des Vosges, membre de l'armée 
secrete, en faveur de qui tous les partis, toutes les associations 
et tous les parementaires du département des Vosges ont pris 
position, est encore en prison. Il n'est pas jugé. Pourtant, la 
loi du 2 août 1949 que vous avez votée permet la mise en liberté 
Du de tout résis{ant objet de poursuites. Malgré celle 
oi, vous ne l'avez pas libéré, alors qu'on vous demande sa 
libération depuis des mois. 


C'est ainsi, par exemple, que les résistants Sallat, Jonest, 
Boudin et Baïl, du département de la Corrèze, qui, ainsi qu'on 
l'a constaté au lendemain de la libération, avaient à la Gestapo 
leur fiche portant la mention: « terroristes dangereux » sont, 
en ce moment, poursuivis pour le même motif qu'en 1943. Is 
sont à nouveau des « terroristes dangereux », parce que, avant 
rencontré des policiers de Vichy au cours d'une expédilion, 
ils leur livrèrent combat et qu'il y eut des morts. C'était La 
guerre, et c'est parce que la guerre de la libération imposail 
de tels actes qu'à présent ces résistants sont menacés d'être 
traduits devant un tribunal bordelais. 


Mesdames, messieurs, il est vraiment douloureux que, chaque 
fois que le budget de la justice vient en discussion, nous 
soyvous conduits à évoquer ces faits douloureux. 


J'ai écouté M. Louis Rollin, qui a manifesté son indignation 
au sujet de certaines arrestalions préventives, J'ai écoulé avec 
beaucoup de déférence M. de Moro-Giafferri dont je partage 
également l'indignation er) présence de cerlaiues arrestations 
préventives injustes. 

Mais, mesdames, messieurs, ceux dont j'ai parlé sont des 
résistants, des soldats qui out fait leur devoir. Partagez un 
moment notre indignation qui est celle de tous les résistants 
dont certains ont été maintenus illégalement en prison pendant 
des mois, voire des années, On parle de patriotisme, Or vous 
êtes en train de tout faire pour détruire dans notre pavs ce 
qui est la pureté de ce patriotisme... # 


M. le garde des sceaux. On s’en rapporte à vous, 


M. André Tourné. … en vous en prenant à ces hommes qui 
au lieu de rester chez eux comme ils auraient pu Le faire, 
quittèrent leur foyer, s’armèrent et se nourrirent comme ils 


rmpair et souvent sur les réserves de l'ennemi, pour partager 


es vicissitudes de la lutte contre l'ennemi et obtenir au plus 
tôt la libération de notre pays. 

L'ordonnance d'Alger de 1943, la loi d'amnistie du 16 août 
1947 vous permettent de libérer ces hommes et la loi du 2 août 
1948 vous permet de leur accorder la liberté provisoire. Je vous 
demande, monsieur le garde des sceaux, si vous êtes enfin 
Je à sagas les lois telles qu’elles ont été votées et par 
‘Assemblée consultative d'Alger et par l’Assemblée nationale, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

J'arrive à mon troisième point. 

Je rappelle qu’hier, un criminel de guerre nommé Dernitrio, 
eg a sur la conscience la mort de quarante-sept otages qu'il 
it assasiner à Valréas dans le Vaucluse, a été grâcié bien que 
des survivants aient apporté la preuve de ses crimes. 

Je vous demande quelques minutes d'attention pour vous 
montrer, par un exemple douloureux, comment on en arrive À 
révolter tous ceux qui ont essayé d'accomplir seulement leur 
devoir, pas plus. 
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Hier, la dix-septième chambre correctionnelle était appelée à 
statuer sur un cas très particulier. 

Le 28 septembre 1948, à Paris, un rescapé du camp de la mort 
d'Auschwitz, nommé Jules Obarjinski rencontrait sur la piace 
de la République un individu nommé Kass, qu'il avait connu 
comme Kapo dans ce camp; autrement dit cet individu frappait 
les déportés sur les ordres des Allemands. 

Après s'être assuré, en l'interrogeant, qu'il était hien Kass, 
il lui donna un coup de poing. Geste banal, car si ce rescapé du 
camp de la mort avait mis à exécution les pensées légitimes 
qu'il avait eues devant le four crématoire du camp d'Auschwitz, 
il est fort probable que l'individu en question n'aurait pas pu 
porter plainte. 

n° a donc reçu qu'un simple coup de poing en 1948. Or, 
la dix-septième chambre correctionnelle, appelée à juger, à 
renvoyé Sa sentence à huitaine. 

Si votre politique continue, non seulement d'anciens « col- 
labos ». d'anciens traîtres obtiendront que des résistants soient 
poursuivis en permanence, mais nous risquops de voir un jour 
des veuves de nazis, des enfants de nazis, ou des nazi eux- 
mes, se porter partie civile et obtenir que des résistants ou des 
anciens combattants qui les combattirent pour l'honneur et la 
vie de la France soient poursuivis et arrêlés. | 

Il n’y a pas de raison pour que l'on s'arrête avec votre poli- 
tique, tout est possible et c'est pourquoi je vous pose cetle 
troisième question : 

Allez-vous permettre, monsieur le garde des sceaux, que se 
continuent dans notre pays de tels procès qui constituent une 
offense inadmissible à tous cenx et à toutes celles qui sont 
morts pour la France au cours de la dernière guerre ? 

Je résume mes trois questions : 

Combien de collaborateurs ont été libérés en vertu de la Joi 
d'amnistie votée le 16 janvier dernier et combien de résistants 
avez-vous fait hibérer en vertu de cette loi ? 

Etes-vous décidé à faire appliquer les lois qui permettent 
aux résistants non seulement de ne pas être inquiétés, mais de 
bénéficier de tons les égards dûs à des hommes qui ont fait 
tout leur devoir ? 

Etes-vous disposé à mettre fin à tous ces procès qui désho- 
norent notre pays, puisqu'ils tendent à réhabiliter des traîtres ? 
(Applaudissements à l'extréme qaw he.) 


1 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. lourné. 

M. le garde des sseaux. Deux autres amendements, monsieur 
le président, tendent également à réduire de 1.000 franes, à 
titre indicatif le crédit du chapitre 1990. H conviendrait de les 


EL it: 
discuter 4 avec celui de M. Tourné. 


M, le président. Elan 


n'ointement 


lonné l'heure, je ne peux mettre 


ces amendements en délibération, monsieur le ministre, 
Mine Batidé m'ayant fait connaître qu'il lui faudrait près d'une 
heure pour soutenir À sien. 


Li 


M. le garde des sceaux. Comment le vote sur ces amendements 
aura-t-11 | monsieur le président, puisque ils ont tous trois 
Je mème objet ? 

M. le président, Plusieurs amendements tendent à des réduc- 
+ s indicalives de crédits, ils peuvent avoir des signi- 
fications différentes. 

M. le garde des sceaux. Dans ces conditions, je vais demander 

1 [ourné. 
tr 


le rejet de l’amen lement de M 
M. Jean Toujas. M. le ministre à peut-être des explications 


a 


AIS 


MLRIACE 
M. le garde des sceaux, Si Vous m'empêchez de parler, mon- 
sieur Toujas, je me bornerai à demander le scrutin sur l'amen- 
dement de M. Tourné. 

M. Jean Toujas. Bien au contraire, je désire que vous répon- 
uJez. 

M. le garde des sceaux, Personne n'a été libéré en verta de 
la grâce amnistiante récente, pour la simple raison que celle-ci 
ne porte eflet qu'en faveur de condarnnés ayant terminé leur 
peine ou qui se trouvent dans les conditions précisées par la 
joi. Aucune mesure de libération n'ayant été prise du chef de Ja 
grâce amnistiante, ma réponse à votre question est celle que je 
vous ai déjà faite : zéro. 

M. André Tourné. Parlez-nous des libérations conditionnelles. 

M. le garde des sceaux. Les libérations conditionnelles sont 
prononcées en vertu de la loi de 1885. Je ne répondrai qu'aux 
questions que vous m'avez posées et non à d'autres. 

M. Jean Toujas. Nous enregistrons l'aveu. 
M. le des sceaux. Enregistrez loul ce que vous voudrez, 


cela m'est tout à fait indifférent. 


M. Jean Toujas. Vous refusez de nous indiquer le nombre des 
libérations conditionnelles ? 





M. le garde des sceaux. Je ne vous indiquerai pas le nombre 
des libérations conditionnelles. Vous n'avez pas à me poser 
celle question et je n'ai pas à vous répondre 

M. Jean Toujas. Encore une fois, nous enregistrons l'aveu. 

M. le garde des sceaux. Je répète que personne n'a été libéré 
par mesure individuelle prise en vertu de la loi d’amnistie. 

D'autre part, déjà dans plusieurs procès intentés à des résis 
tants, dont vous avez pu voir l'énumération dans la presse, on 
a excipé des dispositions de la loi du 5 janvier 1951 et demandé 
le renvoi de l'affaire devant la chambre des mises en aceusa- 
tion, pour qu'il soit statué sur le point de savoir si les crimes 
ou délits avaient été commis dans l'intérêt de la. libération de 
la France. 

La chambre des mises en accusation statuera en vertu de la 
loi nouvelle et se prononcera sur le point de savoir dans quel 
cas ces faits sont contestés, 

La loi, dans ses dispositions concernant l'amnistie aux résis 

tants, est appliquée. 
_C'est tout ce que j'ai à vous répondre, car vos autres ques- 
lions ne consistent qu'à critiquer soit les décisions de justice 
ce que je ne me permetirai pas de faixje, et je vous eu laisse 
le soin, soit la manière dont ont été appliquées les lois de 
1947 et de 1949 qui étaient en vigueur, ce que je vous laisse 
également le soin de faire et ce qui ne me concerne pas. 

Je demande le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Tourné, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. André Tourné. Volre réponse, monsieur le garde des 
sceaux, ne peut pas me donner satisfaction. 

Chaque fois que nous vous posons de teiles questions, vous 
commencez par vous énerver, ce qui démontre que vous ne 
faites pas tout votre devoir à l'égard des résistants. 

Je vous ai rappelé que vous disposez de textes qui vous 
permettent de ineltre fin à des poursuites qui. déshonorent 
otre pays. 

Nous vous demandons une fois encore de es appliquer. Vous 
répondez « par la bande », ou «vous ne voulez pas donner 
une réponse qui va dans le sens des intentions de l’Assemblée 
cansullative d'Alger et les deux importantes décisions prises 
par l’Assemblée nationale. 

En tout cas, les résistants continuéront à s’unir dans notre 
pays contre votre politique qui consiste à permettre aux géné- 
raux nazis de revenir fouler le sol de Paris. 

Les résistants savent à quoi s'en tenir, Ils continueront à 
s'unir, parce qu'ils ont conscience que, de leur union, dépend 
la sauvegarde des intérêts de notre pays. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) ° 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tourné, 
repoussé par le Gouvernement. 

Æ Gouvernement demande le scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutint 


Nombre des votants....... SPL PET PURE à 592 
Majorité absolue..... PT GR EURE EP EG SE LR + 291 
Pour l'adoption........... 178 
5: lc. ANA RE RE à sebddt rs: ‘ES 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


ER 5 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 
catives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour j'exerciee-19%1 (Justice) (Dispositions concernant le budget 
de la justice) (n°11042 et annexes 1 et 2, 12009, 12114, 12190. 
— M. Paul Coste-Floret, rapporteur). | 

La séance est levée. 

(La séance’ est levée à dix-neuf heures.), 

Le Chef du service de la sténograghie 
de l'Assemblée nationale, 5 
Paut Laissy. 





—é 0 o— 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
2 séance du jeudi 15 février 1951. 


SCRUTIN 





(N° 3361) 


Sur l'amendement de M. Tourné au chapitre 1000 du budget de la 
justice (Fraitement du ministre) (Réduction indicative du crédit). 


Nombre des Volants. .scssossoscsssescssssssssssse 
Majorité absolue......ss..sssossosensonsnssssnesse 


Pour l'adoption. ....sssssssssessss 


Contre 


L'Assemblée nalionale n’a pas adopté, 


# 


MM. 
Airoldi, 
alliot. 
aragon (d”). 
Mile .Archimède. 
Arthaud, 
Astier ue La Vrgerie(d”). 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 
seine-<et-Oise. 
Bare.…. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

BillaL. 

Bi!boux. 

Biscarlet, 

B 3501. 

pue 
2CCAagnYy: 

oNts (F'orimondi. 

Boulet (Paul), 

Bourbon 

Mine Boutard. 

Routavant, 

Brauit 

Mme Madeleine Braun. 

Brilinuet 

Cachin Marcel). 

Caias 

Camphin 

Cance 

Cartier (Marius), 
‘laute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun tde). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier 

Mine Chevrin, 

Citerne 

Mme Clacys 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofal 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis Alphonse), 
Haute-Vicnne. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Scnmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Du:los ‘Jean, 
Seine-et-Oise. 
ufour. 

Dumet (Jean-Louis), 











Ont voté pour: 


Duprat {Gérard}. 


Marc Dupuy, Gironde. 


Lutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

uinestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

areflier, 

Grenier {Fernandi. 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin {Lucie}, 
seine-Inféricure. 

Mme Guérin (Rose). 
seine 

Guiguen 

Guillon {Jean), 
Indre-et-Loire 

Guyot Raymond}, 
Seine 

Hamon Marcel). 

Mme Hertzog-Cacnin 

Hugonnier. 

Joinville {Alfred 
Mallerel,. 

Juge. 

Julian ‘Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert Müurie). 
Finistère 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

técrivan-Servoz. 

Mme Le Jeune ;:Hélène, 
Lôtes-du-Nord. 

Lenormand 

Lepervanche de). 

L'Huillier (Waideck). 

Llante. 

Maillorheau. 

Manceau. 

Marty «André). 

Masson ‘Albert, 
Loire. 

Maton 

And:e Mercier, Oise. 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or, 


RRERERIRELELELLLILLELILLZ) 





5838 
295 


178 
410 


Michaut {Victor}, 
seine-Inlérieure. 

Michel. 

Midoi. 

Montagnier, 

Moquel. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Mustmeaux. 

Mme \aultré. 

Mme Nedeiec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), , 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat 

l'ierrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot 

Poumadère. 

PourtaleL 

w3uvel 

Prontcau. 

Prot. 

Mme fRabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 
ligel {Albert), Loiret 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. . 
Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Koucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rulffe. 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme Schell 

Serre 

servin 

Signor 

Mme Snortisse. 
fhamier 

Tnorez (Maurice), 

Thuiliier 

lillon {Charics). 
fouchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

fricart. 

More Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 
Pierre Villon. 

Zunino. 





MM. 

Abelin. 

Aku. 

Allonneanu. 

Amiot (Octave). 

André (Pierre). 

Antier. 

Anx!:onnaz, 

Aptlihy. 

Arna. 

Asseray. 

Aubarme. 

Aubin. 

AUDrY 

Audeguil. 

Augarde. 

Aujoulat, 

Aumeran. 

Bachelet. 

khacou 

Badie 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paut Bastid 

Baudry d’Asson ‘de) 

Baurens. 

Baylet 

bayrou 

Beauqu.er. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aly Chérit, 

Benchennouf 

Béné (Maurice). 

Bentaicb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidauïit 

Billères 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet, 

Borra 

Mlle hRosquier. 

Bouhey (Jean), 

Rour 

Bouret Henri). 

Bourgès Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
{flc-e'-Vilaine. 

Bouv.er -U) Cotloreau, 
Mavenne 

Brusset :Max). 

Bruÿneei. 

Bur.ot. 

Buron 

Cadt {4hde!kader). 

Cail!'avet. 

Capdevil'e 

Capilant 

Caron 

Cartier :G'Ibert), 
Seine-et-Oise. 

Carter {Marcel}, 
Drôme 

Caste!llani. 

Catoire 

Catrice 

Cayeux 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Charmant 

Charlot ;Jean). 

Charpentier, 

Charp.n 

Cha:saing. 

Chaste:lain, 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
A:Ler, 


(Georges). 


{René). 


(Jean). 


Ont voté contre: 


£hevallier 

indre. 

Chevallier (P.erre), 
Loiret 

Chevigné (de). 

Christhaens, 

Clemenceau 

Ciostermann. 

Coffin 

Colin 

Cotwiat-Manaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Eouston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier 

Damas 

Darou 

David ‘Jean-Paul, 
seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Defos du 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne 
Delachenal. 
Delghoutre: 

Delbos {1von’, 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis André), 
Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Dehors. 

Desson 

Devemy. 

Devinat 
Dezarnaulds. 
Dhers, 

Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellat. 

Draveny 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Durçuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 

Durroux 
Dusseau!x, 
Duveau. 

Elain 

Errecart 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix 

Finel 

Florand. 

Forcinal. 

Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Froment. 

Furaud 

fabelle, 

Gaborit. 

Gaillard 

Gallet 
Galy-Gasparrou. 
Haravel. 

Mare. 

au 


Louis). 


(Michel) 


(Edouard). 


Rau. 





Gernez 
t«Crvofino. 
siacobDi. 
5:0din 

uorse. 

:08set 

‘ouin (Félix), 
uourdon. 
Gozard (Gilles). 
:rimaud 
iuérin 
Rhône 
iuesdon 
suitbert 


{Maurice}, 


suillant (André), 
‘uille 

suillou (Louis), 
Finistère 
suisson {Henri). 
suitton 


‘uvon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
fHaltbout 

Henault 
(lenneguelle, 


Horma Ould Babhana 

lHutert (Jean 

flugues (Emile) 
Aipes-Maritimes. 

Hugues tJoseph- 
André}, Seine. 

Hiuin 

{lussel 

Hutin-De:sgrèes. 

inuei 

larquinot. 

Jaqust 

Jean Moreau. 

Jeantmol. 

Joubert 

Jouve Géraud). 

Juglas 


jules-Julien (Rhône 
[July 
{Rautfimann. 


Kir 
Kkrieger ‘'Alfred}, 
Kuehn René). 


Labrosse 

Lacaze ‘Ienri), 
Lacoste. 

Lalle 
Lamarque-Cando, 


Lainbert Emile- 
Louts;. Doubs. 
Miie Larmblin. 


Lamine-Guère. 

Laniel (Joserh). 

Lapie Pierre Olivier}, 

Laribi 

Laurel. 

Laurens (Carnille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coulailer. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran: 
rine), Stine 

Lelèvre Lontalis. 

LÆeL2AaUre 

Lejeune :Max), Somma, 

Mine Lernrereur. 

Le Sciellour. 

Lescoral. 

Lespès. 

Lelourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Liquard, 

Livrv-Level. 

Louslau. 

Louvel. 

Lucas 

‘harles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malibrant, 

Mallez. 

Maumbha Sano 

Marceïilin. 





uavini. 
Gazier. 





Geoffre (del. 


Marin thouis). 
Marosellr. 
AMurlel (Louis), 
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Martine - 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mayer ‘Daniei), Seine 

René Mayer, 
_onstantine. 

Mu: 

Maziet 

Mazuez (Pierre- 
Fernand\;. 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Menthon ‘!de). 

Mercier tAndré-Fran:- 
cois), Deux-Sèvres 

M laver 

Jean Meunier, 
indre-et-Loire. 

Michaud Louis), 
Vendée. 


Mollet Guy). 

Mondon. 

Monin 

Moniaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

M rice, 

Morv-Giafterri (de). 

Mouchet,. 

Moussu. 

Moustier ‘de). 

Movnet. 


Multer (André). 


Nazi Boni 
Ninine. 





Nisse, 

Noël ‘André, 
Puy-de-Dôme, 

Noguères. 

Oimi 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaioni. 

Penoy 

Peti: (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pevtel 

Pfiimlin 

Philip (André). 
Pinäy 

Pineau 

Pleven (René). 

Pcimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

+tcirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier. 

Mlie Prevert 
Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici 

Rabier 

kamadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond-Laurent. 
Reeb 

Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 

Tons Révillon. 
Ribevre (Paul). 
Ricou. 





Rigal (Eugène), Seine, 

Rincent. 

Roclore, 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau, 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert, 

Sauder, 

Schaff 

schauffler (Charies). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Ségelle. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïil. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

ThibaulL 

Thiriet. 








Thomas (Eugène). Valentino, Vuillaume, 
Thoral. Vée (Gérard), Wagner. ; 
Tinaud (Jean-Louis). |} Vendroux. Wasmer, 
Tinguy (de), Verneyras. Mlle Weber. 
Toublanc. Very (Emmanuel), Weill-Raynal, 
Triboulet, Viard. Wolf. 
Truffaut. Viatte. Yvon. 
Valay. Vioilette (Maurice). IZigliara: 
N'ont pas pris part au vote: 

MM. Félix-Tchicaya, Mamadou Konate, 
Babet (Raphaël), Hamani Diori. Mezerna, 
Ben Tounes. Houphouet-Boigny. Milcent, 
Boukadoum. Khider. Mokhtari. 
Coulibaly Ouezzin. Lamine Debaghine, Rivet. 
Derdour. Lisette. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy {de}; 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Guyomard. Naegelen (Marcel), 
Bardoux (Jacques). Marie (André). Lg (Paul), 
Fonlupt-Esperaber. Mauroux. Villard. 


Gay (Francisque). Mendès-France. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, ef 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. ....sssooososssoccssssssssesst 592 
Majorité absolue.....sssossé#ossecsesesvenvoscseues 297 
478 
414 


Pour lJ’adoption.......ssssssosesss 
Contre CREER RLLE,] CRRRLLELELLELE)] 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





4 


ù 


















ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 15 FEVRIER 1951 





4" LÉGISLATURE 


SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 44° SEANCE 





J° Séance du Jeudi 


15 Février 1951, 





SOMMAIRE 
1. — Proces-verbal. 
2. — Crédits des services civils pour l'exercice 1951 (Justice), — 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 

Art. 1er (réservé) : suite. 

Etat annexé {suite}. 

Chap. 1000 (suite). 

Amendement de Mme Bastide: Mme Bastide, MM. Thiriet, 
Noguères, Péren, le président, René Mayer, garde des sceaux, 
uinistre de la justice. — Rejet, au scrutin. 

Amendement de M. Crislofol: MM. Cristofol, le garde des sceaux. 
_— Belrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 4010 à 1030: adoplion. 

Chap. 1040. 

AIM. Noguères, Paus Coste-Floret, rapporteur ; le gartke des sceaux, 
Courant, rapporteur pour avis de la commmissim de la juslicé et 
de législation, — Adoption avec Le chiffre du Gouvernemer! 

Chap. 1050. 

MM. le garde des sceaux, le rapporteur, le rapporteur pour avis. 
— Adoption. 

Chap. 1060 à 1050 :: adoption, 

Chap, 1090. 

MM. Kuehn, le garde des sceaux. 4 

Amendement de M. Courant, au nom de la commission de la 
justice et de légisiation: M. le rapporteur pour avis. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 1100. 

MM. Berger, le garde des sceaux, Alphonse Denis, Dorninjon, 
Minjoz. ; 

Amendement de M. Alphonse Denis: M. Alphonse Denis, — 
Adoption, 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre, 

Chap. 1110, 

M. le garde des sceaux. — Adoption. 

Chap. 1120 à 1160: adoption. 

Chap. 7. 

Amendement de M. Courant, au nom de la commission de la 
justice et de législation: MM. le rapporteur pour avis, le garde 
des sceaux, le rapporteur, — Adoplion. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 1180. 


Amendement de M. Péron: MM. Péron, le garde des sceaux. — 


Retrait. 
Adoption du chapitre. 
Chap. 1190 à 1340, 3990 à 3040: adoption. 
Chap. 30:50. 
Amendement de M. Berger: MM, Berger, le garde des sceaux. — 
Rejet, au scrutin. 
Adoption du chapitre. 
Chap. 3060: adoption. 
M. le garde des sceaux. 
Renvoi de la suite de la discussion à une séance ultérieure. 





3. — Report d'inscription d'une affaire, sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat. 

4. — Rappel d'inscription d’une affaire, sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat. 

5. — Avis conformes du Consei: de la République, 

6. — Renvois pour avis. 

7. — Dépôt d’un projet de loi. 

8, — Dépôt d'une lettre rectificative 

9. — Dépôt de propositions de lai. 

40. — Dépôt de pronositions de résolution. 


12. — Dépot de rapports. 

42. — Dépôt d’un avi: 

33. — Dépôt d’un avis transmis par le Conseil de la République. 
44. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. PAUL RIBEYRE, 


vice-président, 


PROGES-VERBAL 


M. le président. Le paoce verbal de là leuxième séan @ 
& aujourd'hui a été affiché et distribué. 

IL n'y à pas d'observation ?..…. 

Le procès-verbal est adopmé. 


RE VE 
CREDITS DES SERVICES C'VILS POUR L'EXEPCICE 1951 
INTERIEUR 


Suite de la discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et des lettres rectiticatives au projet da 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (jus- 
lice). (Dispositions concernant le budget de Ja justice.} 
(N° 11042 et annexes 1 et 2, 12009, 12114, 12190.) 


[Article {er (suite).] 
Etat annexé (Suile). 


M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée a 


commencé 


l'examen du chapitre 1000 de l’élat annexé à l'article 4° et s’est 
arrêtée à l’amendement n° 5, présenté par Mme Denise Bas- 
tide, et qui tend % séduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 








1202 ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 15 FEVRIER 1951 





crédit de 102.652.000 francs du chapitre 1000: « Traitements du 
ministre, du secrétaire d'Etat et du personnel titulaire de l'ad- 
mministratio:: centrale, » 

La parole est à Mme Bastide. 

Mme Denise Bastide, Mesdames, messieurs, cet après-midi, au 
cours de la discussion du projet de budget de la justice, de 
véritables conversations de salon s'étaient instaurées ici. Cha- 
eun parlait amicalement, et l’on s’adressait au ministre pour lui 
laire des suggestions, lui poser des questions tout à fait ano- 
dines. 

Mais le ton a bien changé lorsque sont intervenns nos amis 
lourné et Cherrier, car ils ont dès lors posé Je véritabie pro- 
vlème de la justice, le probème de la répression contre le 
peupie. 

Il va sans dire que le projet de budget de la justice, dont 
*’Assemblée a aujourd'hui à s'occuper, donne lieu à quelques 
bservations qu'au nom du groupe communiste j'aurai l'hon- 
eur de formuler 

Il s'agit particulièrement des aspects de la politique du Gou- 
ernement afférente à ce domaine, et nous nous réservons de 
présenter sur les chapitres tous les amendements utiles. J'in- 
dique tout d'abord qu'à l’instigation de votre Gouvernement, 
vous avez trouvé le temps de discuter to#s les textes scélérats, 
mais vous avez enterré, ou à peu près, la loi sur la propriété 
commerciale et toute une série de propositions qui allaient dans 
ie sens de la volonté populaire. 

Par contre, vous avez construit cette monstruosité qui s’ap- 

pelle la loi des lovers et qui plonge un peu plus dans la misère 
les travailleurs qui voient le coût de la vie, tous leurs frais 
et les lovers augmenter sans cesse, alors que vote mot d'ordre 
est le blocage des salaires. 
En fait, votre ministère porte presque tous ses efforts pour 
imposer des mesures répressit es et des textes scélérats. Depuis 
plusieurs années, depuis 1947, et particulièrement au cours de 
l'année écoulée, de nombreux Français ont été poursuivis 
devant les tribunaux. 

Il s'agit en premier lieu d'ouvriers ayant engagé la lutte 
revendicative pour leurs salaires, avant fait usage du droit 
constitutionnel de grève, et qu’au mépris de toute légalité vous 
avez fait poursuivre devant les tribunaux, comme ce fut le 
cas pour les travailleurs du gaz de Paris. 

Vous avez fait poursuivre des militants syndicaux pour avoir 
exercé le mandat qui leur était confié par leurs compagnons 1e 
travail. 

Je 1ne permets de rappeler quelques exemples. 

Le 18 mai 199, Solange Chaius, déléguée C. G. T. aux usines 
Mishelin, qui prit la défense du droit de grève, fut inculpée de 
violences avec préméditation, de complicité de séquestration et 
de détention à 

\ ne yreuve ne put être établie puisque de nombreux 
témoins, dont certains étaient affiliés à la C. F. T. C., vinrent 


lémontrer la fausseté de ces accusations. Néanmoins, eile fut 
condamnée à un an de prison, et à ses côtés, trois ouvriers de 
l'usi Michelin se virent infliger trois mois de prison pour des 
notifs identiques, pas mieux fondés, cependant. Hs furent 
libérés sous la pression populaire dans les derniers jours du 
mois d'octol 
11 s'agit également de Jean Cavalier, de la Grand’Combe, libéré 
pres quinze ln de prison; il s’agit encore de Cané, secré- 
{ai 1 syndicat des mineurs de Montceau-les-Mines, membre 
hinission exécutive du syndicat C. G. T. de Saûne-et- 
Loire. Cané, en 194$, ponr avoir rempli son mandat de délégué 
di en défendant courageusement les grèves des mineurs 
in à un an de yrison, Libéré, il reprend 
1 poste où l'avait placé la confiance 
t lors de la journée internationale de Ja paix 
\ 1-les-M s, il est à nouveau arrêté sous le prétexte 
jue de violences et incitation à Ja violence contre agents 
| à force pubiique, La vérité, évidemment, était que les 
C. R. S. avaient fait preuve de leur brutalité coutumière. 
Le 2x octobre dernier, de nouveau condamné, il fut libéré 
ice à la constante protestation populaire. 
\u mois d'août 1950, tandis que le Gouvernement ferme les 


mines, trois mineurs sont condamnés à 147 millions de franes 
de dommazes et intérêts, trois mineurs du Pas-de-Calais, Lan- 
dru, Sauvage et Carbonnier, tenus pour responsables des hypo- 
thétiques dégâts qui auraient élé causés aux installations 
minières lors de la grève d’octobre-novembre 1948, parce qu'ils 
étaient délégués à ja sécurité de ieur puits. 

Or, les délégués à la sécurité, d’après la législation en 
vigueur, ont pour mission de veiller à # sécurité du personne] 


et non à celle des installations, ce qui est du ressort de la direc- 
lion des houilières. Seulement, votre Gouvernement, disons-le 
une fois de plus à cette occasion, se désintéresse absolument, 
comme l'a prouvé la récente catastrophe de Bruay, de la séeu- 
rilé et de la vie des mineurs. 

Vous voulez que les mineurs, parce qu’ils sont à la pointe du 
combat pour la paix, pour la iiberté, pour les salaires, soient 





particulièrement touchés par la misère. Is ont des salaires qui 
n'atteignent pas, et de loin, 20.000 francs par mois. Vous Îles 
condamnez à payer des millions qu'ils ne gagnent pas, deg 
millions qui, par les feuilles bleues, pèseront sur leur existence 
et tueront de faim leurs petits enfants. 

Enfin, un autre mineur, Marcel Lapierre, du bassin de Ja 
Loire, licencié également pendant les grèves, non repris à la 
mine bien qu'aucune poursuite n'ait été engagee contre Jui, fut 
Je mois dernier traduit devant le tribunal correctionnel par Ja 
direction des Houillères nationalisées, Elle demandait son 
expulsion manu militari du logement qu'il occupe. 

Le tribunal, fort justement, a débouté les Houillères, mais de 
telles poursuites sont démonstratives de la peur que vous ins 
pire la grande corporation minière, 

Souvenez-vous! Les nazis ont pu user de menaces: ils n’ont 
jamais pu, ni les S S, ni la milice, ni les tribunaux spéciaux, 
empêcher les mineurs de faire leur devoir patriotique, n1 mettre 
un bâillon à ceux qui, dans la nuit des puits, luttent à chaque 
seconde contre la mort. 

Et cette Assemblée, ce Gouvernement, qui trouvent tout le 
temps nécessaire pour procéder, au besoin par étapes forcées, 
au vote des projels scélérats, n'ont pas jugé utile de discuter 
et de voter le projet d'amnistie aux mineurs réclamé par les 
millions de Français qui ont participé à la grève des mineurs 
ou les ont encouragés, soutenus et aidés. 

Peut-être une des raisons de cette carence coupable réside-t- 
elle dans la proximité des élections, les mineurs condamnés 
perdant leurs droits civiques. Peut-être aussi est-ce une des 
raisons pour lesquelles vous avez enterré la proposition de Joi 
déposée par notre ami André Marty sur ce prob:ème dee droits 
civiques. 

Et puis, vous voulez aussi, par là même, vous réserver un 
moyen de pression sur les délégués et les militants syndicaux, 
en leur déniant le droit, parce que condamnés, d'exercer leur 
mandat syndical. Sur ce point, cependant, vous avez subi plu- 


- sieurs échecs, l’un des premiers a eu lieu fin janvier 1950. 


Le tribunal de Chalon-sur-Saône a relaxé René Rey, secrélaire 
de. l’union départementale des syndicats C. G. T., Edmond 
Mare, secrétaire du syndicat des mineurs de Montceau, Carré 
et Walzack, secrétaires adjoints, qui, soutenus par tous les 
travailleurs, avaient refusé d'abandonner leur mandat syn- 
dical, comme les autorités voulaient illégalement les y 
contraindre. 

Vous êtes ennemis de tous ceux qui luttent pour la vie. Les 
dockers sont au premier rang de cetle bataille. Ils refusent de 
manutentionner le matériel de guerre. Ne pouvant briser celte 
volonté, vous avez essayé de décapiter leur mouvement en 
jetant au cachot, comme de vulgaires malfaiteurs, Andréani 
et Gagnères, avec deux de leurs amis. Deux semaines après, 
l’action populaire les arrachait des sinistres Baumelles, qui 
virent souffrir tant de patriotes sous l'occupation. 

La lutte contre la guerre soulève lenthousiasme de notre 
population qui a souflert Oraduur, Tulle et tout le martyre de 
cinq années d'occupation. 

Nous venons de parler des dockers, mais les cheminots, les 
métallos, mènent le même combat, et en juillet 1950, Roger 
Linet, secrélaire du syndicat de la régie Renault, membre du 
comité central du parti communiste français, était inculpé de 
complicité de détérioration de matériel pour avoir approuvé 
l'action des ouvriers de Renault, qui renversèrent à la gare 
de Sèvres ‘dieux Caisses de matériel destiné au Viet-Nam. 3 

Roger Linet fut acquitté de ce fait, mais il fut condamné à 
6.000 francs d'amende pour avoir pénétré sans billet dans la 
gare de Sèvres. Le comble du ridicule! 

En janvier 1951, c'est au tour de Robert Marchadier, pour- 
suivi, Jui, pour avoir circulé sans autorieation sur une voie de 
chemin de fer. En réalité, c'est parce que la population d’un 
quartier de Clermont et les travailleurs de l'usine Michelin 
avaient déchargé un wagon de pneumatiques destinés à l’Indo- 
chine, que le Gouvernement voulut frapper Robert Marchadier. 

Enfin, en février 1950 vous faisiez condamner les squatters 
d'Angers, coupables d’avoir logé par leur action, parce qu on 
ne pouvait pas faire autrement, trois familles, dont vingt et un 
enfants, dans une maison de passe bourgeoise. 

Cette villa appartenait à la demoiselle Gaultier, parfaitement 
logée à Paris, amie d’un M. Lepage, exclu de la chambre 
de commerce à la libération pour faits de collaboration, et 
patron de combat bien connu dans la région d’Angers. 

Ce qui est clair pour tous dans cette affaire, c’est la volonté 
du Gouvernement de Jaisser sans logis ou dans des taudis les 
famniiles ouvrières. Les tribunaux et la prison ne peuvent en 
aucun cas suppléer l'incapacité de construction de votre _Gou- 
vernement, et de tels jugements, de telles sanctions, n’amènent 
rien de plus. : * 

La lutte pour la paix touche au plus haut point la populatio"i 
paysanne. Elle l'exprime, et c’est dans Je département . des 
vingt-neuf pendus de Tulle, dans le département du ministre 


| de la matraque, M. Queuille, que s’abat la répression, 
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Le paysan Champeïx, résistant valeureux, président de Ja 
gédéralion des exploitants, est arrêté, puis condamné à deux 
mois de prison et 20.000 francs d'amende. Après lui, vous avez 
encore fait condamner d’autres paysans, tels ceux de Narosse 
condamnés à un mois de prison ferme et 10.000 francs 
d'amende pour s’ètre opposés à l’expulsion d’un métayer. 

Je voudrais signaler au passage l’étroile collusion entre les 
services de M. Queuille et ceux de M. René Mayer. Les ser- 
vices de M. Queuille matraquent, entraînent au commissariat 
de police, et ensuite Ja justite entre en jeu, quelquefois mème 
our des motifs absolument ridicules. 

C’est ainsi que trois partisans de Ja paix qui collaient des 
affiches contre la guerre, à Marseille, sont menacés d'un revol- 
ver par un policier, puis conduits au poste. De là, ils sont 
transférés au parquet. Deux sont relâächés: le troisième, 
M. Ferry, est inculpé en correctionnelle de port d'armes proh:- 
hées. 1 avait sur Jui un couteau de boy-scout gagné dans une 
kermesse, 

Comment, d'ailleurs, pourrait-il en être autrement, quand 
un préfet de Vichy. M. Cornu, particulièrement actif contre Ja 
Résistance et actuellement préfet du Tarn se permet, avec 
votre assentiment et votre appui, de faire poursuivre le déporté 
Roger Garaudy parce qu'il dénonça ce scandale ? 

L'audace de ce M. Cornu s'explique. Le lueur numéro «an 
de la Gestapo, Olto Skorzenvy, est bien venu se promener à 
Paris. Pendant ce temps, les condamnations de patriotes conli- 
nuent, comme celle du F.T.P. Elie Maison, condamné à cinq 
ans de travaux forcés par le tribunal de Lyon. 

Les poursuites continuent également contre la presse de la 
vérite, contre la presse démocratique, La campagne pour 
l'appel de Stockholm condamnant larme atomique, que vous 
avez essavé de passer sous silence, puis de minimiser, et 
aujourd'hui de calomnier, a donné lieu, entre temps, à des 
sanctions et à des poursuites de votre part. 

C’est ainsi que M. Loppe, secrétaire du commissaire de police 
de Saintes, ayant fait signer l’appel de Stoskholm, est révoqué 
sans traitement, On ne s'occupe pas de sa situation de famille ; 
ji est cependant père de trois enfants. 

Pour avoir fait signer l'appel de Stockholm, le jeune soldat 
Jacques Kaiser, en garnison à Provins, en Seine-et-Marne, est 
arèté et transféré à la caserne Dupleix, à Paris, loin de ses 
camarades et des braves gens de Provins qui le connaissaient 
et dont on craignait les protestations, On lui a infligé une peine 
disciplinaire de soixante jours de prison renouvelables, 

Le tribunal militaire de Metz à condamné à un an de prison 
ierme Je so;dat Labecki Alexandre, qui avait refusé, par objec- 
tion de conscience, de préndre possession de ses effets mili- 
lires. 

La Joi sur les dix-huit mois de service militaire a soulevé 
une vive prolestation dans Ja jeunesse de notre pays. Des affi- 
ches ont été collées, des tracts distribués. Les jeunes sont 
poursuivis. La plupart sont menacés du tribunal militaire. 

Je voudrais, à Ce sujst, donner l'exemple des jeunes de 
Douai. dans le département du Nord. 

Le 14 décembre, cinq jeunes gens de FU, J. R. P. coïjaient 
des affichèe contre les dix-huit mois et la guerre du Viet-Nam. 
Is furent vus par des policiers, qui contrôlérent le matériel et 
les jaissèrent poursuivre leur travail. Les jeunes continuent 
done le collage de Jeur: affiches Un moment après, d'autres 
agents arriveut, leur intiment l'ordre de les suivre. 

Lenr identité est reievée par le commissaire qui confisque le 
matériel, et maintenant ces jeunes gens sont poursuivis. Quels 
sont ces jeunes gens ? Ce sont je jeune Claude Delattre, âgé de 
dix-sept ans, dont !e père a déjà été condamné pour fait de 
grève lors de Ja grève des mineurs; Eugène Auteur, vingt-trois 
ans, mineur très bien noté à la mine, dont le père, combattant 
de la guerre 1914-19MR, est tituiaire de nombreuses 4écorations ; 
Maziero Giovanni, vingt et un ans, stagiaire C. E. P, A., aîné 
d’une famille de sept enfants; Salvini Antéo, vingt-trois ans, 
timentier, ayant ascompli son service mililaire, nommé caporal 
el ayant obtenu son certificat de bonne conduite; Dubois 
Engéne, vingt-cinq ans, mécanicien, interné pour son action 
dans la Résistance, d'une famille de sept enfants dont l'aîné 
fut déporté au camp de Buchenwald: le deuxième de ces 
enfants est mutilé de guerre à 100 p. 100. 
 Tels Sont les jeunes gens qui furent jugés par un tribunal 
d'exception. 

Maintenant vous voulez aller encore plus loin. Les jeunes qui 
luttent contre les dix-huit mois ont la certitude, malgré vos dé- 
Mentis d’un jour, que votre politique les mène directement à la 
guerre et que vous ne pourrez salisfaire les exigences améri- 
aimes au Viet-Nam sans envoyer là-bas les soldats du contin- 





es C’est pour eux une raison supplémentaire de lutter contre: 


uerre au Viet-Nam. 
OUS poursuivez les jeunes qui le disent. Vous poursuivez 


aussi celte admirabe femme, cette mère, cette patriote, cett2 
ad vif au nom de toutes les familles de France, dit à 
Ux qui seraient téntés de le faire : Non, ty ne t’engageras pas! 








Vous avez vu là une provocalion à une ealreprise de démo- 
ralisation de l'armée, La Chambre des mises en accusation à 
refusé de déféæer Mme Cotten devant le tribunal militaire et 
demandé pour staluer un supplément d'information. 

Mais les mères de France peuvent toutes les fournir, ces 
jaformations. E:les ont donné Ja vie, peiné pour ever leurs 
garçons, ieur donner un mélicr, de l'instruction, leur inculquer 
le sens de la droiture et de l'honneur, Les mères de France 
se refusent à donner leurs fs à lho'ocauste colonialiste et aux 
Américains, quelie que soit pour eux la nécessité qu'is aient 
d'être maîtres de l'indochine pour le déc'enchement de la 
guerre mondiale, 

Les mères de France se refusent à laisser leurs fs devenir 
les instruments meurtriers d’une politique colénialiste et d'une 
politique de guerre. Mères de France et mères du Viet-Xam, 
au-dessus de vous, de vos intrigues, de vos scandales, de la 
corruption des généraux et des gens en p'ace, se lendent fra- 
ternellement la main pour sauver la vie de leurs petits et ja 
paix du monde. 

Que cela vous gêne, nous n'en doutons pas! Aussi, vous 
poursuivez Léo Figuères, ce dirigeant de la jeunesse, parce que, 
après avoir, en tant que journaliste, visité le Viet-Xam. il à 
commis le grand crime, aux yeux du Gouvernement, d'avoir 
rendu publiques les généreuses propositions dn président 
Ho Chi Minh tendant à libérer des prisonniers français en 
échange de là libération des prisonniers vietnamiens. 

Seulement, les familles des prisonniers français au Viel-Xam 
remercient Léo Figuères. Dans le cœur de ces parents inquiets, 
dans le cœur de ces fiancées douloureuses, il y à une immense 
gralitude pour Léo Figuères, Ho Chi Minh el le peuple démo- 
cratique du Viet-Nam. Il y à aussi un mépris infini pour ceux 
qui, fusillent les patriotes vietnamiens à l'heure même où des 
Français retrouvent leur famille et leurs amis. 

Léo Figuères, c'est un fils de la France généreuse. I est 
l'honneur de notre pays. Il est le représentant aimé de Ja 
jeunesse. 11 est sous la sauvegarde de notre peuple, et à cause 
de tout cela, et malgré vous, il n’y aura pas de Bastille pour L£o 
Figuères. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ces cas de répression que je viens de dénoncer relèvent du 
territoire de la métropoie. Mais vous êles plus féroces encore 
dans les colonies. 

En outre-mer, c'est le règne 
citer quelques exemples. 

Depuis l'assassinat de 80.000 Malgaches sous le règne de M. de 
Chevigné, 9.000 patriotes malgaches croupissent et meurent dans 
les bagnes. Comment y sont-ils traités ? 

A Sainte-Marie, à Madagascar, il est interdit aux détenus 
d'écrire au comité de solidarité. 

A Antanimora, Tananarive, on force les détenus à signer des 
déclarations suivant lesquelles ils seraient volontaires pour les 
travaux à l'extérieur. Ceux qui refusent sont mis en cellule. 
D'autres transportent les cadavres de l'hôpilal de Befelatanana 
au cimetière européen d’Anjanahary, distant de cinq kilometres, 

A Tamatave, un détenu a été emprisonné pendant un an sans 
jugement. Une fois terminée la peine à laquelle on l'a tant de 
même condamné, il a été libéré, puis de nouveau jeté en prison, 
et, actuellement, on le fait travailler au port. 

Au camp de concentration voisin d'Analalava, il v avait 
soixante-treize détenus politiques, Trois sont morts. Pas un 
n'avait été interrogé ni jugé depuis trois ans. 

La voilà bien, votre justice! 

A Ambobhidrattrimo, notre amie Charline Razanamalala à 
condamnée à quinze ans de prison parce que présidente de 
section féminine du mouvement démocrat 
malgache. Elle est emprisonnée à l'asile 
masina. 

La nourriture est composée exclusivement de- manioc, matin 
e° soir, sauf le dimanche, où le repas est composé de riz et 
d'un peu de viande. Astreinte au travail, elle fait dix kilomètres 
à pied chaque jour pour la cueilleltte des jones servant à faire 
des naltes. En outre. elle est encore obligée de puiser de l’eau 
pour le directeur de l'asile, 

Brimades et insultes sont à son égard monnaie courante. Les 
vêtements qui lui sont envoyés par le comité de solidarité sont 
mis en dépôt. Il lui est mème interdit de porter une couverture, 
même s’il fait froid, même si elle est malade. 

Ce n’est pas mieux en Côte d'Ivoire. 

Au village de Bouaflé, trois habitants sont tombés, en janvier 
dernier, tués par des balles françaises, Les dix autres sont 
morts, à la prison d’Abidjan, à la suite de coups et de priva- 
tions de toutes sortes. 

A la prison d’Abidjan, l'administrateur Biqual, exécutant fidèle 
des ordres de l'administration colonialiste, pourchasse de sa 
haine les survivants de Bouaflé. I à fait transférer les détenus 
de Bouaflé dans le bâtiment le plus insalubre de la prison. 
Quand il pleut, l’eau coule sur le sol de la cellule, Pendant le 
jour, les détenus reçoivent la fumée des cuisines et l’atmo- 
sphère surchauffée devient irrespirable. 


de l'arbitraire. Permettez-moi de 


CET Pa 
d aliénés d’Anjana- 
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Les survivants de Bouañflé ainsi condamnés luttent chaque 
jour de loutes leurs forces pour ne pas mourir de mort lente. 

C'est ainsi que, le 3 ociobre, un brigadier, aidé de trois 
garde<, à frappé jusqu'au sang plusieurs condamnés au cours 
de la répartition des corvées. 

Adama Coulibalv reçut six violentes gifles qui lui rermplirent 
Ja bouche de sang. Begbeu déchire l'unique tricot d'Adama 
Couhibaty 

Noufou Touré recut plusieurs gifies et deux coups de poiag 
dans le bas ventre. 

Koili khouakou fat terriblement frappé. à tel paint qu'il souf- 
fre d'une entorse dans le bras droit; il a dû s’arréter dès la 
rentrée des corvées, à dix-sept heures. 

Idiissa Diakite recut également plusieurs gifles et des coups 
de poing dans le ventre. 

Idrissa Deamet fut si bien frappé qu'il souffre atrocement 
des meurtrissures intérieures. 

\ la prison civiie d’'Abidian, en Côte d'Ivoire, sont internés, 
le de manifestations: Mockev, Paraiso, Ekra, Wiliams, 


x la su 


Alloh, Ambroise Samba, Zoro-Pi-Tra, Zambli-Hi-Zambi, Yves 
Mathieu. 

Devant de teles iniquités, l'émotion ne peut que graudir en 
Franri en outre-mer et mème dans cette Assenrbléte, Les 


après-midi me contirment dans cetle opinion. Je 
que d'aucuns réprouvent ces injustices. 

IL apparait nécessaire, pour ne pas laisser se continuer de 
leile: altrocilis, que l'Assemblée soit rapidement saisie de la 
proposition de notre ami Ja-ques Duclos demandant l’amnis- 
lie pou les démocrates de l'Afrique noire. 

À Dimbroko, où la gendarmerie a tenté de disperser de force 


débats de cet 
Veux Croire que 


la foule massée sur le marché, il y a eu treize morts, tous 
uu rot ies autochtones, et d'innombrables blessés. Devant la 
fenchie du juge de paix, on ljouve deux cadavres dans üue 
are de sang. Des témoins ont vu Fétlrange magistrat faire 
[est 

A uela mmandant du cercle abat à coups de revolver 
ne feinrme qui, dans uue délégation, venait demanter la libé- 

1 i de son fils arrêté la veille. 

À la prison de Dakar est incarcéré una journaliste que beau- 


US 101 connaissent bien, Doudou Guéve, marié, 


Cour ‘1ermre fn 


trois enfants. Pourquoi est-ii emprisouné ? Parce qu'il 
à t ce qui avait éêlé cerlulié. 

\ | te des derniers événements sanglants de la Côte 
d'I une nme est venue raconter devant le tribumal, 
di | IeS nistances sen bébé avait eu Ia tèle fracassée 

ne ball rs qu'elle s’enfuyait de son village, cerné 
pal troupe. Le tribunal a donné acte de cette déelaration 

Doudou Guèye a raconté le fait dans son journal et cela lui 
vaut 1 “idamnalion à deux ans de prison, Doudou Guèvye 

rcéré à la prison de Dakär pour avoir rapporté daus 
al des faits dont un tribunal à reconnu l'authenticité. 
laroc, $ fauss accusations, une provocation est 
[ M. Chen , Contrôleur civil, chef de la circons- 
l'Oujala, Bouhamida, trésorier du syndicat minier 
C4 le Djeruda, à été condamné aux travaux forcés à per- 
| nbition est de briser tout mouvement afin de pouvoir 
le plan d'action pour le Maroc que vous a ordonné 
que de M. Fruman, c'est-à-dire créer des bases améri- 
1 Maroc, ( bien dans esprit que le cargo amé- 
Erford a débarqu Casablanca une importante cargai- 
atériel de construction, comprenant notamment plu- 

5 puldoz: 24 ton 
{ mr itement su imyms, ces engins ont été diri- 
- ba va le Port-Lyautey. « Ils seraient des- 
it-On, dit innocemment l'agence France-Presse, à la 
construction des bases aériennes américaines dont l'installation 

est envisagée » 


E:t-11 exemple plus typique de votre vassalisation, exemple 
plus démonstratif que la répression n’est autre chose qu'un 
aspect essentiel de la préparation à la guerre ? 


Après ce tableau, si succinct soit-il, de la répression, nous 
pouvens conslater qu'après avoir tenté arrestations et pour- 
suites isolées, vous avez été rapidement débordé par le flot 


montant du peuple de notre pays F n'a peur ni de vos 
C. R, S., ni de ves interdictions, ni de vos lois scélérates. 

Il s agit, pour ‘out notre peuple, de faire reculer là guerre 
qui serait l'anéantissement total, et aucun frein, ni terreur, 
ni prison ne peuvent entraver la marche vers la paix. (Applau- 
dissements à d'extrême gauche.) 

Tenant compte de cet échec, vous avez modifié votre tactique 
et, délibérément, vous faites poursuivre les dirigeants d'orga- 
nisations démocratiques, espérant décapiter le mouvement pour 
la paix. 

Vous avez évidemment des exemples pour cela, et ceux qui 
vous les fournissent ont l'’impérieux besoin de mater la classe 
ouvrière de notre pays. 





em A rm grue ee D 
“ à . : ë . communiste sméri- 
Cain, il y a la privation de toute liberté démocratique, dans 
ce pays où la liberté signifie seulement celle d'alier en prison 
si l'on exprime la révolle de sa conscience et si on lutte our 
le mieux-être des travailleurs et la paix du monde, Ja liberté 
d'être lynché ou électrocuté ei l'on est noir. 

M. Jules Thiriet. Et en Russie ? 

Mme Denise Bastide. En Russie, il n’y à pas de Martinville. 

M. Georges Coudray. 11 y a la Sibéric! 

M. Virgile Barel. Vous approuvez l'électrocution de Martin. 
ville ? 

M. Juies Thiriet. El vous, approuvez-vous les assaseinats qui 
ont lieu au-delà du rideau de fer ? + 

Mme Denise Bastide. Seulement, monsieur le ministre. les 
dirigeants d'organisations démocraliques que vous poursuivez 
sont élus démocratiquement,. 

Cela signifie qu'ils ont été choisis parce qu'ils sont estimés 
combatifs, suivis par leurs camarades. Cela signifie que ceux qui 
les ont élus entendent que leur volonté soit respectée et done 
qu'ils sont aux côtés de leurs dirigeants, pour les soutenir, Jes 
défendre, les arracher de vos grifles, des grifles de votre 
justice. 

L'année 1950 et le début de 1951 ont été pour vous très durs, 
Les souffiets les plus <inglants ont été infligés à votre polilique, 

En eflet, au fur et à mesure que la préparation à L'eil 
vous impose une répression accrue, il faut bien constater — il 
y en a encore une preuve ce soir — que se renforce Le front 
uni de tous ceux qui luttent pour la paix. C'est là l’origine de 
vos échers. 

ll! convient de ne pas les oublier et de les rappeler à Ja fois 
à votre souveair et au cœur des Français qui mènent Je 
combat. 

Kraba Hamou, qui est secrétaire de l'union de la jeunesse 
démocratique 2lgérienne, membre du conseil de Ja EF. N, J. D., 
fut emprisonné le 23 avril 1950 pour avoir appelé les jeunes 
Algériens à ne pas combattre contre leurs frères du Viet-Nam, 
La campagne pour sa libération fut menée par tons les combats 
tants de la paix et tous les braves gens de FAlgérie, Kraba 
Hamou passe devant le tribunal militaire de Constantine le 
5 juillet 1950 et il est acquitté. 

Marcel François, poursuivi devant Je tribunal correctionnel 
d'Avignon, est condamné à six mois de prison avec sursis et 
10.000 francs d'amende pour diffusion à des soldats partant en 
Indochine d’une brochure reproduisant les discours de René 
Arthaud à l’Assemblée nationale sur la guerre au Viet-XNam, 
discours qui ont paru au Journal officiel, Marcel Francois passe 
devant la cour d’appel de Nimes le 9 novembre 1950, et est 
acquitté. (Applaudissements à l’ertrême qauche.) 

Louis Dupont, directeur de La Voix de l'Est, est peurs 

our publication de trois articles contre Ja guerre du Viet-Nam. 
æ 24 mai 1950, le juge d'instruction de Nancy se dessaisit du 
dossier au profit de la justice militaire. Arrêté le 17 juin 1950, il 
est remis au tribunal militaire et incarcéré à la prison militaire 
de Metz. Il est remis ên liberté provisoire sous caution le 
22 juillet, parce qu'en quarante-huit heures plus de 200.00 
francs ont été collectés dans la population pour assurer la Cau- 
tion. C’est l’action des honnêtes gens de France qui l’a arraché 
de sa prison, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le 23 mars 1950, a lieu à Roanne une manifestation de protes- 
tation contre le départ d’un train de matériel de guerre. Vingt 
et une arrestations sont opérées. Nos amis sont transférés à 
Lyon et mis à la disposition du tribunal militaire. 

‘Aussitôt, listes de pétitions, délégations, protestations, 
meetings exigent l’acquittement des combattants de Roanne, 
Dix d'entre eux restent en prison jusqu’au procès le 22 août. 
Ce jour-là, l’acquittement est prononcé dans un grand élan 
d'enthousiasme. "Des juges pleuraient en entendant La Marseil 
laise chantée par ceux qui étaient présents au verdict. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) £ 

Le peuple avait fait échec aux textes scélérats! 

M. Gilbert Berger. Bien des ofliciers français ne veulent pas 
être commandés par un général étranger. 

Mme Denise Bastide. Le 11 mai 1950, à Saint-Brieuc, a lieu 


une manifestation contre un train chargé de matériel de guerre, ” 


Les manifestants chantent La Marseillaise devant le train. 1 
sont arrêtés, inculpés d'entrave violente à la circulation du 
matériel servant à la défense nationale. Les hommes vont à la 
Santé, les femmes à la Roquette. : : 

Après sept mois de détention, ils sont remis en liberté pro- 
visoire. Ils passent devant le tribunal militaire, à Paris, le 
22 janvier, et, le 30 janvier ils sont tous acquittés. Mais cer- 
tains avaient fout de même fait sept mois de prison à 
Roquette ou à la Santé. | 

Cette victoire est le résultat de l'action de tous les braves 
gens de notre pays qui avaient souscrit, signé, manilestés 
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titué des délégations, envoyé des télégrammes pour que 
libérés. L'émoi était si grand que quarante- 
réunions ont eu lieu dans les Côtes-du-Nord et que vingt- 
ing cars ont amené au meeting <entral de Saint-Brieuc 
population du département. 
F£n février 1949, la presse gouvernementale annonça la 
découverte d’une grave affaire d'espionnage, on disait mème 
d'un complot contre la sûreté extérieure de l'Etat. Des perqui- 
sitions furent effectuées à Regards et à France d'abord, qui 
se trouvaient ainsi poursuivis pour atteinte à la sûreté de 
J'Etat. Nos amis étaient inculpés: Yves Moreau, Jacques Fried- 
Jand, Azema, Bernard Jouanne, Azema a‘fait six mois de prison 
éventive. ; 

Le tribunal militaire de Paris les juge à huis clos, le 9 jan- 
vier, et tous les quatre sont acquittés. Mais Azema avait tout 
de même fait six mois de prison. (Applaudissements à 
l'extréme gauche.) à } 

Le 23 février 1950, à Saint-Pierre-des-Corps, Raymonde Dien 
ge couche sur les rails pour empêcher le départ d’un train de 
matériel de guerre. Elle est arrêtée, inculpée de détérioration 
de matériel de guerre. Jugée par le tribunal militaire de Bor- 
deaux, le 31 mai 1950, elle est condamnée à un an de prison. 
Raymonde Dien, grâce à l’union de tous les braves gens de 
chez nous, a. été libérée le 24 décembre, c’est-à-dire quarante- 
huit jours avant la fin de sa peine. 

Mais ce même tribunal militaire, qui avait condamné Ray- 
monde Dien d’une façon illégale, car il s’est agi d'appliquer 
rétroactivement la loi scélérate, ce tribunal militaire de Bor- 
deaux, lorsqu'il eut à juger les officiers nazis qui pillèrent, 
torturèrent, assassinèrent, brûlèrent les maisons de la poche 
de Royan en 1944, l’amiral Kranke, le contre-amiral Michaellis, 
l'intendant Thiele, le capitaine de frégate Lenz et le lieutenant 
Yeldten, les acquitta tous. 

Pour le tribunal militaire de Bordeaux, ces criminels de 
guerre n'ont fait « qu'obéir aux ordres de leurs chefs ». C’est 
ce que font actuellement les officiers américains qui massa- 
cxent les populations coréennes. Ils ne font qu'obéir aux ordres 
du Pentagone et de la Maison Blanche. Aussi bien le moment 
serait mal choisi, n'est-ce pas, pour ce tribunal militaire de 
condamner des officiers nazis, alors que Washington exige 
l'intégration de l'Allemagne dans le pacte Atlantique. 

A Bordeaux, où était emprisonnée Raymonde Dien, il y avait 
aussi les massacreurs d'Oradour et beaucoup d'agents de la 
Gestapo, entre autres, Pierre Beyraud, bien connwpour les 
tortures qu’il fit subir aux patriotes pendant l'occupation alle- 
mande. 

Ces individus font l’objet d’une mesure le faveur. 

C'est ainsi que les S$S. S. d’Oradour ont formé des équipes de 
football qui disputent deux matches par semaine, des cham- 
pionnats, des coupes, à l’intérieur de l'établissement. 

Pendant ce temps, les résistants emprisonnés restent dans 
leurs cellules. 

Au tribunal de Bordeaux, neuf anciens S$S. $S. criminels de 
guerre ont été relaxés. Neuf anciens Waffen S. $S. ayant 
appartenu à la division Das Reich, des bourreaux d'Oradour- 
sur-Glane, ont été relaxés fin janvier par le tribunal militaire 
de Bordeaux, présidé par M. Guyonnet-Dupérat, qui avait 
condamné Michel Bottin à huit mois de prison, pour son action 
patriotique, pour avoir dénoncé les dix-huit mois et Ia gmerre. 

Le 5 mai 1950, il y a une manifestation populaire à La Bocca, 
suscitée par le départ d'un train de matériel de guerre: dix 
arrestations. Aussitôt la population se solidarise autour des 
arrêtés, envers vos victimes. 

Je vais vous donner des chiffres. Il y a eu plus de 
800.000 francs collectés en vue d'assurer la subsistance des 
familles et l’envoi de colis aux emprisonnés à la prison des 
portes, à Marseille, Cela sous l'égide d’un comité de soutien 
rès large, 

Il y à eu des délégations, des débrayages, des télégrammes, 
des protestations. 

Le 10 octobre, les dix de La Bocca passent devant le tribunal 
Militaire de Marseille. Le 14, le verdict est rendu: deux condam- 
hations à quinze mois, une à treize mois, trois à un an, dont 
June avec sursis, et quatre acquittements. 

Mais, en fait, vous a les rendre tous à Ja liberté. Il dépend 
de vous que soit mis fin à cette détention qui va à l’encontre 
. ensées et de Ja volonté de l'immense majorité de notre 

uple. 

Miche! Bottin, soldat à Bayonne, originaire du Havre, est en 
Permission dans ses foyers quand il est rappelé pour se voir 
inculper de distribution de tracts, le jour même où il apprend 
h naissance de son fils. | 

C'était pourtant pour lui une raison supplémentaire de lutter 
tontre la guerre, ce petit enfant qui venait de naître. (Applau- 

Sements à l'extrême gauche.) 

Le 11 juillet, il est arrêté et transféré au fort de Hà, à Bor- 

UX, Que portait le tract qu'il distribuait : « Soldats de 
» Oui. Mercenaires de l'étranger, jamais! » 








Le 23 novembre, devant le tribunal militaire, il est con: 
damné, à raison de ce tract, à huit mois de prison, el soc 


‘petit Daniel l'attend chez lui, à la maison. 


Vous devez rendre Michel Bottin à sa jeune femme, à son 
elit enfant, sans attendre le 11 mars, qui serait La date de ss 
libération. 

Enfin, le 14 mars 1950, le second maitre Henri Marti 
arrêté pour diffusion de tracts contre la guerre au Viet-) 


Quel-est le motif d’inculpation ? « Participalion à une entre: 
prise de démoralisation de l’armée de nature à nuire à la 
défense nationale, et complicité de sabotage 

Il est emprisonné à la prison maritime de Toulon. LE passe 


devant le tribunal maritime de Toulon le 19 octobre. Le tribu 
P Loti rs ffusi ant …É nai ) vi 
nal ne reti: t que la diffusion de tracts et condamne Henr 
Martin à cinq ans de réclusion, c’est-à-dire qu'il le me 
pour un délit d'opinion. 


Cependant, listes de pétitions, souseriplions, cartes posiales 


délégations, arrêts du travail ont réclamé l'abandon des pour. 
suites. Télégrammes, prolestations adressées au président du 
tribunal maritime de Toulon ont réclamé, pendant le procès 


que le marin de la paix fût acquitté 

Maintenant, dans tout le pays, alors que vous l'avez enterré 
dans cette prison maritime de Toulon, de nombreux comités de 
défense, dans les usines, dans les quartiers, partout, se forment 
pour arracher Henri Martin à la prison et à la mort. 

Car c’est bien à la mort qu'il s’agit de l’arracher. Henri M 
est menacé d'être envoyé, pour 
sion, à Riom ou en Afrique. 

Seulement, Ce mauvais coup préparé contre lui, il appartient 
à toute Ja France— et elle n’y faillira pas — d'y faire échec. 

Nous saluons ici officiers et magistrats qui, malgré les risques 
que cela entraînait pour eux, se sont prononcés pour l’acquit 
tement des combattants de la paix et du marin de la paix 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Cela veut dire que même ceux à qui vous demandez une sow 
mission absolue se refusent à la servilité et se souviennent 
qu'au-dessus des ordres il y a la justice, le peuple et le combat 
quotidien du peuple pour la vie, pour la paix. 

Tous les patriotes, tous les jeunes, toutes les mères, tous 1es 
soldats et marins exigent la libération d'Henri Martin. 

Henri Martin c'est un fils de France. IL est un peu l'enfant 
chéri de toutes ces mamans qui ont tricoté les couvertures que 
vous lui refusez, alors qu'il a froid. 11 est ua peu l'enfant chéri 
de tous ces gens qui lui confectionnent les colis que vous luf 
refusez, alors qu'il a faim. Il est un peu l'enfant chéri de tous 
ceux qui lui écrivent et dont vous retenez les lettres, alors qu'il 
vit aans la solitude absolue, subissant la censure et la régle. 
mentation pour les lettres et les visites. 

Mais toutes ces brimades, cet isolement dans lequel vous te 
maintènez, n’empêcheront pas qne monte, plus puissante et 
plus forte chaque jour, jusqu'à la’ victoire qui sera l’écrasement 
de votre fausse justice, la voix d’un peupie qui sait, pour l'avoir 
vécu, qu'on emprisonne les meilleurs ou qu’on les tue pour 
mieux envoyer les autres au charnier. 

La France, ce n’est pas l’Amérique, même si vous servez 
celle-ci fidèlement, servilement. 

La police de M. Queuille a tué Passaret. Votre gouvernement 2 
fait déporter les républicains espagnols, sans que la justice em 
soit Saisie. 

Vous avez un dossier, dites-vous ? Alors, ouvrez-le. 
procès. 

Mais vous n'avez même pas tenté une parodie de justice. 

IL y a du sahg, c’est vrai, dans leur dossier, du sang, le leur, 
des membres, les leurs, des vies, les leurs, qu'ils ont offertes 
et données à la France pour que vous, pour que nous soyons 
tous ici aujourd’hui. 

Il y a leur sacrifice et celui des milliers qui étaient avec eux, 
et celui de Cristino Garcia, que Franco a fait mourir sans vous 
avoir laissé le temps de le Loire. 

Ce dossier, c’est une page, et des plus belles, de l'histoire 
de la France. 

Il se continue par les larmes de leurs femmes, de leurs 
enfants, à qui vous refusez le pain, après leur avoir arraché 
ceux qu'ils aiment. 

Nous comprenons que vous ne-voulez pas ouvrir ce dossier, 
vous, qui avez couvert les scandales, qui couvrez Bertaux, le 
superpréfet qui présida à l'assassinat d'Antonin Barbier, vous, 
monsieur le ministre, qui menez la même politique que vos 
prédécesseurs, et je m'exeuse ici de citer des noms: 

François de Menthon, qui a nommé chef de son cabinet au 
ministère de la justice, M. Zambeaux, magistrat des sections 
spéciales, instituées par Vichy pour condamner les patriotes; 
qui a nommé directeur du personnel, M. Ménégaux, le juge 
d'inaiteeties félicité par Vichy pour la diligence qu’il manifesta 
dans l'affaire de la rue de Buci, qui eut les résultats suivants : 
Meunier, Lefébure, Delmas, guñlotinés; Benoît, Legros, Grelot, 
DES seize ans et demi, fusillés;, Kaiisky, mort en dépor- 
ation. 


'uin 
purger ses cinq aus de réclu 


Faites un 
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Pierre-Ienri Teitgen, qui a gardé Zamibeaux et Ménégaux et à 
donné l'ordre d'exécuter Rakotondrabé, trois jours avant le 
procès de Tananarive, où ce dernier était le principal témoin 
et accusé, et qui, en plus, a décoré l’escroc P. P. F. Peyré de 
la Légion d'honneur. 

André Marie, qui a ordonné le classement de l'affaire Sainrapt 
et Brice, un des plus grands scandaies de la collaboration 
économique. 

Puis, Robert Lecourt, qui a protégé l'inspecteur Piednoir et 
Beau, dans l'affaire de l'assassinat du résistant Scafla; qui a 
délivré à Jonnovici un certificat de « résistance », et qui à 
« démissionné » le procureur générat Boissarie, résistant, insuf- 
fisamment docile aux consignes de blanchiment des traîtres 
et de répression contre les patriotes. 


M. Gilbert Berger. Quel singulier apparentement! 


Mme Denise Bastide. Ensuite, Pau] Ramadier, resté très peu 
de temps au ministère de la justice, mais qui a exercé ses Imé- 
faits à la défense nationale, car, à son actif, 1l y a l’incarcération 
de Juin, de Jouenne, de Péni:lault, de Serbat, d’Azéma et de 
Régnier, et j'en passe, accusés de détenir des « secrets » de 
Polichinelle ; qui à ordonné un non-lieu pour le « coliabo » repris 
de justice Pevyré et a fait procéder à la restitution de toutes les 
pièces compromettantes pour ces messieurs les « chéquards ». 

N'oublions pas M. Michelet qui, comme ministre des armées, 
pourchassa les résistants, réintégra les vichystes dans l'armée, 
en chassa les patriotes, et qui, au retour d’une commission d’en- 
quête, à Dachau, nia les profanations des tombes de ses cama- 
rades déportés qu'il avait pourtant vues là-bas. 

Cela se concoit fort bien d’ailleurs. 

Mais vous-même, monsieur le ministre de la justice, qui êtes- 
vous ? 

Vous appartenez à la famille Rothschild. Vous êtes fondé de 
pouvoir principal de la banque Rothschild de Paris, et véritable 
dirigeant intellectuel de celte maison, ancien maître des re- 
quêtes au Conseil d'Etat, ancien professeur à l’école libre des 
sciences politiques, membre du cabinet de Pierre Laval avant 
la guerre. 

Vous avez été ministre à Alger, commissaire général pour 
les questions allemandes après la Libération, et plusieurs fois 
ministre dans les cabinets qui se sont succédé depuis trois ans. 

Mais ce ne sont là que des charges honorifiques. 

Vous êtes avant tout le représentant de la haute banque dans 
ies conseils d'administration, des oligarchies financières et in- 
dustrielles, principalement des chemins de fer, des industries 
métallurgiques et minières et des assurances. 

Ft votre participation de plus en plus active dans les affaires 
publiques s'explique par la nécessité où se sont trouvées les 
deux cents familles d'envoyer — je m'excuse de l'expression — 
un « grand commis » pour le sauvetage de leurs intérêts. 

Monsieur René Mayer, vous êtes l’homme des trusts caracté- 
ristique. Il faut se rappeler que les projets de loi superscélérates 
ont élé déposés et soutenus par un représentant direct de la 
banque Rothschild, administrateur des sociétés contrôlées par ce 
groupe financier. 

Vous êtes le iux de la répression contre les tra- 
Vailleurs. En fait, vous êtes l'ennemi de classe de la classe 
ouvrière et de ses alliés, paysans, intellectuels, commerçants, 
fraternellement unis dans le même combat pour le pain de 
chaque jour et la paix pour toujours. 

Et vos alliés, quels sont-ils ? 


œarde des sce 


On a cité, ce soir, un certain. nombre de vos collaborateurs, 
qui ont élé libérés. IL y à des noms cependant qu'il est bon de 
redire 

Georges Claude, de l'Air liquide et du groupe Collaboration, 


qui réclamait à Hilier la tête des résistants, est élargi. 

Une remise de peine est accordée à Henri Béraud. 

Xavier Vallat, ancien commissaire aux questions juives, pour- 
voveur du bagne de Drancy et des chambres à gaz d'Auschwitz, 
condamné à dix ans de travaux forcés, est libéré. 

Georges Bonnet bénéficie d’un non-lieu. 

Pierre-Elienne Flandin et 88 ministres de Pétain sont libres 
ei blanchis, sue les 107 ministres qu'ils furent. 

Enfin, M. Chasseigne est en pre liberté, n'est-ce pas ? 

Vous n'avez pas voulu répondre, cet après-midi, à la question 
que vous posait notre ami M. Tourné. Peut-êtge pourriez-vous 
accepter de nous dire combien il reste de collaborateurs en 
prison. J'espère que vous répondrez à celle question. 

Mais avec tous ces « Collabos » blanchis, vous avez Otten- 
bacher, ce bourreau nazi, et votre justice a fait libérer des 
1ommes comme ces deux officiers nazis qui avaient assassiné 
62 patriotes : Hermann Fuchs, 39 ans, et Karl Ring-Sonnenburg, 
89 ans, tortionnaires de nombreux patriotes dans le Morbihan, 
qui en avaient fait assassiner. 69 à la citadelle de Port-Louis. 

Le tribunal militaire siégeant à la caserne de Reuilly a 
condamné Fuchs à deux ans de prison et a acquitté Sonnen- 
)urg, ° 

Et pour compléter cela, vous avez laissé s'évader Ramcke. le 
bourreau de Brest, 


——— 


Pendant ce temps — et je ne reviendrai pas à 
vention de notre ei M. Tourné — les résistants page d 
tenus en prison et Edouard Moreau a fait du « mitard » pour 
avoir revendiqué les droits de tout tuberculeux à de milleu 
soins dans une POS (Mouvements divers.) 7 

Vous avez applaudi à la libération de Krupp. Vous avez oublig 
les morts des charniers. 

M. André Tourné. Les nazis font du foothall, tandis 
pale Moreau passe trois jours sans une seule cuillerée 

e soupe. Voilà votre politique! 

Mme Denise Bastide. Vous adoplez la même politique que 
celle pratiquée par l'Amérique et ses satellites, Je n’en cite que 
deux exemples: une tortionnaire de Ravensbruck à été libérée 
par Londres. 

M. Louis Noguères, On ne peut pas avoir confiance en vous 
vous le savez. | g 

M. Auguste Touchard. Vous n’étiez pas si fier au procès de 
Laval, monsieur Noguires. 

M. Louis Noguères. Je n'ai jamais assisté au procès de Laval 
\ Sachez donc d'abord ce que vous dites. Alors peut-être pour. 

rait-on vous croire. Mais on ne peut pas croire des gens comme 

vous, qui déforment sciemment la vérité; vous venez encore 
de le montrer. (Applaudissements à gauche et au centre. 

Exclamations à l'extrême gauche.) 

M. Auguste Touchard. Vous n'êtes pas cru par la classe 
ouvrière, puisque vous l'avez trahie. 

M. Louis Noguères. Vous êtes incapable de dire autre chose 
que des mensonges. 

M. Yves Péron. On notera que c'est un socialiste qui proteste 
lorsque nous citons le cas d'un résistant tuberculeux que vous 
faites mourir en prison. 

M. Louis Noguëres, Je vous ai déjà dit que si vous n'éliez 
pas ce que vous êtes, on pourrait vous croire. 

M. Yves Péron. Nous n'avons pas de lecon à recevoir de 
vous. 

M. Louis Noguères. Ce que vous pouvez recevoir, c’est mon 
mépris. (Exclamations à l'extrême qauche.) 

M. Yves Péron. C'est-à-dire pas grand'chose. 

M. Auguste Touchard. On le ramasse avec la pelle et on vous 
le retourne. 

M. Louis Noguères. Avec la pclle de Stockho'm! 

M. Jean-Foujas, Le mépris d’un traître ! 

M. Bernard Paumier. Tartarin à parlé. 

M. Louis Noguères. Tartarin, lui, a lutté contre un lion, mas 
vous n'êtes pas un Ion. (/tires à gauche et au centre.) 

M. le président. Je vous demande de bien vouloir faciliter 
la tâche de votre président et de laisser l'orateur poursuivre 
son exposé, 

M. Yves Péron. M. Noguëres est sans doute venu pour se dis- 
traire, ce soir. 

M. Louis Moguères. Je suis venu pour écouter et pour lra- 
vailler. 

M. Yves Péron. Alors, faites-le ! 

M. Louis Noguères. Je n'ai pas l'impression qu'on travaille 
beaucoup en ce moment, car nous ne faisons pas ce qui est 
notre dravail. 

M. André Tourné. On vous soumet le cas d’un résistant qui 
a été condamné à mort. 

M. Louis Noguères. Vous savez très bien que, en ce qui con- 
cerne la Résistance, je n'ai pas de leçon à recevoir de vous. 

M. André Tourné. Vous insultez un résiétant qui a élé con- 
daniné à mort, 

M. Louis Noguëères, Je vous ai dit que l'on pourrait vous 
croire Si l’on était pas habitué à vos mensonges. 

M. le président. Monsieur Noguires et monsieur Péron, je vous 
demande de ne pas avoir de colloques pendant le discours de 
Mme Denise Bastide. 

M. Louis Noguères. Je m'excuse auprès de vous, monsieur le 
président. 

M, Yves Péron Madame Bastide, voulez-vous me permellre 
de vous interrompre ? 

Mme Denise Bastide. Volontiers. 

M. le président. Avec la permission de l’orateur, la parole 
est à M. Péron. 

M. Yves Péron. Je fais observer que lorsque j'interromps, 
je respecte le règlement. 

Mme Bastide à fait à la tribune le procès des méthodes de 
répression qui frappent incontestab'ement d'honnêtes gens 
ayant des créances certaines quant à la défense de notre pays. 

Le socialiste Noguères a cru alors devoir créer.une diversion 
en vue d’amoindrir les critiques adressées à ce qui constitue 
une des tares essentielles d’une politique de répression, poli- 
tique qui, pour préparer la guerre, essaye de débarrasser du 





| £<hemin des généraux nazis, que vous essayez de ramener à 
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paris, ceux qui, hier, s’y sont opposés. (Applaudissements à 
Vestréme gauche.) 

H. Louis Noguères. Voulez-vous me permettre de vous inter. 
mupre, madame Bastide ? 

pme Denise Bastide. Je vous en prie. 

M. le président. Avec l'autorisation de l'orateur, la parole 
gs à M. Noguëres, je Ne 

ÿ. Louis Noguères. Le socialiste Noguères vous répondra sinr 
jement ceci : mème lorsque les thèses que vous défendez 

uveut apparaitre aux hommes que nous sommes, dignes 
d'être considérées, il est, malheureusement pour vous, établi, 
et de facon définitive. 

A l'ertrême gauche. Par qui? Vous n'êtes pas notre juge ! 

M. Louis Noguères. que nous ne pouvons jamais avoi 
œxtiance er ce que vous dites, 

M. Jean Toujas. Ces aflirmations sont sans aucun fondement, 

M. André Tourné. Henriot parlait comme vous. é 

M. Louis Nôguëères. Laissez-moi tranquille avec Henriot que 
jai combattu de toutes mes forces. 

M. Jean Cristofoi. Les socialisté n'ont pas confiance en vous, 
puisqu'ils vous ont exclu de la fédération des Pyrénées-Orien- 
les. Vous êtes seul, terrib:ement seul. AU 

M. Louis Noguères. Je parle avec l'autorisation de voire 
oateur, que je remercie. ESF 

Alors mème que vous seriez tous dressés contre mo}, vous 
savez que Ce que je vous dis est vrai. Il n'est malheureu- 
sement pas possible de vous accorder créance parce que, Sur 
tous Les points, on est obligé de douter de ce que vous dites. 
Ft parlois, nons en éprouvons nous-meémes quelque tristesse. 
ear nous voudrions croire et nous ne le pouvons pas, parce que 


; ENTE LS innas à 
vous nous avez trop souvent trahis et que vous continuez à 
nous trahir. (Applaudissements à gauche. — Erclemations à 


l'extrême qauche.) Se , | 

M. Yves Péron. Quelqu'un, avant le socialiste Noguères, qui 
s'appelait Paul Faure, parlant de ceux qui siègent ici, avait 
tque l’on ne pouvait leur répondre que par le méprs. 
Vous savez Où il à fini. (Applaudissements à l'ertrêéme 

M. Louis Noegryères. Il y a, monsieur Péron, une différence 
entre Paul Faure que vous citez, el Je socialiste Noguères, 
c'est que le socialiste Noguères était à Vichy et a voté « non », 
tandis que Paul Faure n'y était pas et nous a trahis. 

M. Yves Péron. Ce qui ne vous empêche pas de reprendre ses 
arguments aujourd'hui. $ ‘à 

Souvenez-vous ! Quelqu'un aussi à dit que Ja bourgeoisie 
venait chercher ses hommes dans les poubelles de Ja classe 
ouvrière. (Mouvements divers.) ; 

M. Louis Noguères, Sachez que je ne suis pas celui qui cher- 
che quoi que ce soit dans les poubelles de la classe ouvriére, 
car je l'ai toujours défendue, vous le savez puisque vous siégez 
ji depuis assez longtemps, et vous n'avez pas le droit de 
m'insuller comme vous venez de le faire. 


M. Yves Péron. Si vous voulez ce procès, vous serez 
condamné, co 
M. Louis Noguëères. Vous voulez me condamner ? Ne vous 


gènez pas. ; 

Des procès, j'en ai gagné un certain nombre, pour vous. 

M. Yves Péren. Pas pour la classe ouvrière! 

M, Virgile Barel. Vous oubliez Albert Sérol, ministre de 1a 
juslice, qui a institué la peine de mort pour les communistes. 

A l'crtrêéme gauche. Et Chasseigne ? Vous rappelez-vous de 
Chasseigne ? 

M. Louis Noguères. 11 a été condamné par la Faute Cour sous 
ma présidence, 

Mme Denise Bastide. Cet incident prouve une chose, c’est 
qu'il n'y à pas de Forreslal qu'en Amérique. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Je reprends done mon exposé. 

Les autorités américaines en Allemagne ont'relâché de Ja 
rison de Landsberg quatre grands criminels de guerre nazis: 
ranz Schlegelberger, condamné à. vie, ancien secrétaire d'Etat 

Ja justice hitlérienne; Wilhelm Keppler, conseiller écono- 
Mmique de Hitler; Max Ihn et Edouard Houdremont, tous deux 
dirigeants du trust de guerre Krupp. 

lito à amnistié 11.329 condamnés dont de nombreuses per 
sonnes inlernées pour collaboration avec les nazis. 3 

Evidemment, devant ce tableau de chasse, le cynisme dés 
tollabos est sans borne. Les collabos et les nazis de Fresnes 
font la grève de la faim, et organisent là révolte en attendant 
les mesures d'élargissement que vous ne pouvez manquer de 
prendre. Car vous avez besoin d'eux comme des plus expéri- 
Menlés dans la lutte contre le peuple de France, de mème que 
les Américains ont besoin d'eux comme des plus expérimentés 
dans la lutte contre les peuples des démocraties populaires el 
Union soviétique. S s 

l Vous envisagez la libération de Pétain! 





M. Yves Péron. Madarne Bastide, me permettez-vous de vous 
interrompre à nouveau ? 

Mme Denise Bastide, Je vous en prie. 

M. le président. Je veux bien, monsieur Péron, que vous 
repreniez la parole avec l'autorisation de Mme Bastide, mais 
se eg que vous n'allez pas renouveler l'incident de tout à 
‘heure. 

M. Yves Péron. À propos, précisément, de l'incident qui vient 
d’avoir lieu, je tiens à informer M. le garde des sceaux que 
j'aurai l'honneur de lui demander quelques explications sur 
e chapitre 3080 de son budget, qui a trait au maintien en 1951 
d’un crédit pour le fonctionnement de la voiture de la Haute 
Cour de justice. 

1 me plairait qu’on me dise que! est l'usage de cette voiture. 
Cela pour inciter certain de nos collègues à un minimum de 
diserétion. (Mouvements divers.) 

Mme Denise Bastide. Votre justice protès 
police. 

M. Yves Péron. C'est vous que je vise, monsieur Noguères, 

ë M. Louis Noguères. Eh bien, mon ami, vous visez mal! Vous 
êtes passé à côté, 

Si Je dispose d’une voiture, c'est sans doute parce que je suis 
président de la Haute Cour de justice. 

M. Yves Péron, La Ilaute Cour ne siège plus. vous êtes donc 
un prébendier, Vous allez coûter 200.000 francs à l'Etat pour 
vous servir d’une voiture à l'usage d’une Haute Cour qui 
n'existe plus. Votre point de vue n'était donc pas gl 

Je tenais à vous donner cette petite lecon que vous méritez 
bien. 


re les tueurs de la 


ituit! 


M. le président. Messieurs. je vous en prie, ne recommencez 
pas ce cotioque. Il n'y a plus de débat possible dans ces condi- 
Lions ! 

M. Louis Noguères. Vous vous trompez. monsieur 1 ». le 
crédit en question n'est pas de 200.000 francs, mais de 230.000 
lances. 

M. Yves Péron. \ ou. émargez pour 200.000 francs au budget, 


monsieur Noguères et c'est Dour cela que vous venez au secs 


de M. René Mayer. Votre intervention coûte 200.000 fran Vous 
êtes payé cher à la ininute! | 
M. Marcel Hamon. Voilà les honnêtes gens! 
M. Yves Péron. J'ai établi, ca et net, devant l'AS< mbhiée, 


que Vous émargez au budget pour 250.000 franes, C'est précis 
personne ne peut démernlir. 

M. Louis Noguères, Personne ne dément. 

M. Yves Péron. Il est donc bien établi que vous én 
pour 250.900 francs. 

M. Louis Noguéres. C'est upe constatation sur laquelle nous 
aou; eXp.'QUErous. 

M. Yves Péron. Votre intervention n'était 


donc pas gratuite 
et je n'ai pas de lecon à recevoir d'un prébendier. {Applaudis- 
sements à l'ertréme qaurhe 

M. Louis Nogueres. lout ce que vous pouvez dire. 

M. le président. Je demande amicalement et courtoisement 
au président de la Haute Cour de ne pas prolonger cet incident. 

M. Jules Fhiriet. C'e<t M. Péron qui insiste. 

M. le président. M. Péron a demandé la paæoe et l'a obtenue 
avec l'autorisation de Mme Bastide, | 

J'avais pris soin de lui demander de ne pas renouveler l'in- 
cident, 

M. Yves Péron. 
j'avais à dire. 

M. le président. 11 <'e:t proiuit ensuite des colioques insu p- 
portabes qui rendent impossible le déroulement normal du 
débai. 

M. René Mayer, r/nistre de la justice. Il vaut mieux rm pas 
appeler cela un débat. 

M. Louis Woguères. Je fais ol<erver à l'interrupteur que 
j'apprécie personnellement la qualité de son intervention. Je 
peux tout de même dire cela. 

Mine Denise Bastide. Si vou: me le prmettez, 
bien reprendre maiatenant le cours de la mienne. 

M. Louis Noguères. Ce ne serait pas une mauvaise idée. 

M. le président. Madame Bastide, veuillez, je vous prie, pour. 
suivre votre exposé. 

Fime Denise Bastide. La justice protège les tueurs de la police, 
Je vou&ais en donner un seu! exempie : 

Les assassins de Lucien Voilin ont bénéficié d'un non-lieu 
général; il s’est trouvé un tribunal partial pour approuver et 
féliciter des ‘émoins, membres du R. P. F., qui, le 18 septembre 


Monsieur le président, j'ai dit tout ce que 


je voudrais 


1938, à Grenoble, couvrirent les hommes de main de de Ganlle 
qui sssassinaient et matraquaisnt de paisib'es gens. Le même 
tribunal a empêché Jes témoins de la défense d'apporter des 
faits sur les condilions dans lesquels se sont dérouiés les 
incidents de cetle journée. 
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On n'a pas arrêté ceux qui ont perpétré les attentats contre 
les sièges des organisations démocratiques, les militants de ces 
orgsuisations, ceux qui ont commis le lâche attentat d'Auch. 

Vous n'avez pas élevé la moindre protestation contre l'at- 
tentat perpétré contre notre cher camarade Maurice Thorez. 

M. Jules Thiriet. Et Le Figaro ? 

Mme Denise Bastide. Au :ieu de cela, devient délit toute 
attaque ou toute protestation contre votre politique, 

I est iutercit de penser que votre poilique est erimineile. 

M. Jules Thiriet. Et l'attentat contre Le Figaro ? 

Mme Denise Bastide. Sans doule êtes-vous d'accord, monsieur, 
avec Skorzeny, rédacteur du Figaro. Nous, nous ne sommes pas 
d'accord avec les nazis ! 

Interdit de dire que la gaerre est odieuse et que le peuple se 
refuse à vous suivre, 

Interdit de denoncer la guerre d'Indochine, d'appeler Ja jeu- 
nesse à Jutter pour du travail, un métier, un ermploi, de lui 
conseil'er de repousser l'engagement pour Findochine. 

Interdit de protester contre l'augmentation du coût de la vie 
et d'en dénoncer les causes, 

Interdit de rédiger des affiches, des tracts ou des articles 
appelant à l'union de tous contre la misère et la guerre. Vous 
failes lacérer les aftiches et vous poursuivez l'afficheur ou l'im- 
prinieur. 

Interdit d'appeler les travailleurs à s'unir pour le salaire, la 
sécurité de l'emploi et la protection dans le travail. 

interdit de dénoncer votre politique de liquidation nationale. 

I deviendrait interdit de mener le combat pour une existence 


meilleure et la Libération de l'esclavage. 


SL Le ministre de l'intérieur avait interdit la manifestation 
d'aujourd'hui contre la venue À Paris de généraux allemands, 
L'urrété d'interdiction est absolument illégal, car une manifes- 
tation ne peut être interdite que si elle peut donner lieu à une 
contre-manilestation. Quels sont les anciens nazis. collabora- 


teur<, traitres à la France qui seraient venus aujourd'hui contre- 
manilester contre Iles combattants de la paix et les patriotes 


rétuii D Ù | l'Op ràa ? \pplaudissements à l'ertrême 
gui 

Macot polici te manifestation a connu un plein succès 
Rien sûr, on a matraque noire camara le Genest, député d'Eure- 
et-Lôir, qui à cl blessé et arrété, 

Notre amie Bose Guérin, député de la Seine, ancienne dé- 
poriée, a élé frappée M. Manjauvis, secrétaire de l'union dépar- 
tementale C. G de la Seine, ancien député, a été également 


iatraque. 
HU Ov a eu de nombreux auires blessés. Un ouvrier du qua- 
| t, par exemple, a été conduit à l'Hôtel- 
Dieu avec l'areade sourcilliére onverte, Vous avez procédé à des 
arreslations, Mais la manifestation a eu lieu et les généraux 


nazis et l'Amériq qui vous à fnvités à les accueillir sauront 
que le peuple de France n'est pas prèt à entrer dans une armée 
où il y aura des nazis, à entrer dans une armée qui recommen- 
cerait les mêmes mauvais coups que l'armée nazie contre 
l'Ur VICLIQUE. 

Pour ix qui ont été arrètés et matraqués, le ministère de 
Ja jus! prépare sans doute des tribunaux et des geôles, mais 
là encore le peuple de France lui fera échec comme il à fait 
écli à } ter Lu ‘ 

Gabi l lans les hiers du premier trimestre 1941 
ecriNAa 

« Le peuple de France imet pas une collaboration qui se 
{ra t tout par le rapt des produits alimentaires, par 
l'installation au pouvoir d'une mafia d'aventuriers, la destruc- 
tion de ses libertés, le dépècement de son territoire et l’asser- 
vissemenut pour demain 

I'est douloureux de reprend neuf ans et demi plus tard, 
cell ph: { lu grand patriote, 

Qu: se passe t-il dans le cœur des honnêtes gens devant de 
telles manœuvres ? En France i$ est un mot haï, c’est « Ver. 
boten »: il rappelle de trop mauvais souvenirs. Mais il est un 


moi aimé. é'est « Liberté ». 

Des milliers d'hommes ont sacrifié leur vie pour préserver 
nos libertés. La Constitution les reconnaît, mais votre Gou- 
vernement s'appuie à la fois sur votre ministère de la jus- 
tice et sur celui de M. Queuille pour les battre en brèche. 

Mais nous, nous y tenons aux libertés démocratiques, et tous 
les braves gens de France s'unissent pour les défendre et, par 
là mème, font échec à votre politique de guerre. 

Je veux remercier, au delà de cette enceinte, tous ceux qui 
ge sont unis pour faire échec aux lois scélérates, tous ceux qui 
s'unissent pour aider les dockers, les cheminots, les métallos 
en lutte contre la guerre; tous ceux qui s'unissent pour que 
lus un civil ne passe en conseil de guerre comme le demande 
IA proposition déposée par M. Serre; tous ceux qui assureront 
par leur présence, leur signature, l'acquittement, des élus du 
‘Finistère : Mme Lambert, M. Alain Signor et leurs amis. 

Je veux remercier tous ceux qui ménent par une action cons 
tante, permanente, le combat pour l'amnistie aux mineurs, aux 
Patrivles, aux démocrates d'outre-mer, 





Re 

Que tous ceux qui s'unissent pour arracher Henri Marlin d 
ses geôles sachent combien est grande la gratitude du peu le 
de France, celle de tous les combattants de la paix, celle rs 
ses parents, de sa sœur, de sa fiancée. ro 

Et je voudrais dire aux croyants et aux non-croyants, a 
hommes et aux femmes qui ont fui dans l'avenir. ‘qu’il fus 
encore, et plus encore, resserrer nos liens fraternels pour fai 
iriompher les idées qui sont chères à tout notre peuple celles 
de paix et de liberté. : . 

La répression ne règle rien. Elle ne supprime pas la misère 
elle l’accentue et, ce faisant, elle aide à Le Préparation à Ja 
guerre. 

C'est Gabriel Péri qui, en avril 1941, dans sa lette intitulée 
« Non, le nazisme n’est pas le socialisme », écrivait: « Pour 
assurer leur pouvoir, les oligarchies doivent renoncer au sys 
tème de gouvernement démocratique. Elles recourent au le 
PE ges er tua rag antidémocratiques et réactionnaires » 

oilà Votre politique, condamnée par celui qui 6 
que vive la ne ne où 

Enfin, monsieur le ministre, vous qui avez la charge d'établir 
cette répression sur laquelle s'appuie le Gouvernement “pere 
metlez-inoi de vous dire que les difficultés d'aujourd'hui La 
minimes à côté de celles que vous rencontrerez demain quand 
il s'agira de traduire sur le peuple de France les décisions 
prises sur l’ordre de M. Truman par MM. Pleven et de Gasperi 

Les méthodes fascistes, déjà souvent mises en échec seront 
vaincues par l'action unie et chaque jour renforcée des hon- 
nétes gens de France. Ce sont eux qui ont raison. La liberté 
comme la paix, se gagne, et nous la gagnerons! g 

Souvenez-vous, monsieur le ministre, de cet homme qui, seul 
au milieu d'une meule fasciste déchaînée et qui avait caracté. 
risé le fascisme en disant: « C'est le banditisme politique érigé 
en syslème de Gouvernement », faisait face aux bourreaux 
Hitler et Gœring, faisait face à un procès monstrueux. Cet 
homme, Dimitrov, ce vieux lutteur que le fascisme voulait 
abattre, disait: « Je défends la raison d'être de ma vie » Il 
dénonçait la provocation, l'assassinat, la préparation à la 
guerre, S'appuyant sur le fascisme qui a besoin — je reprends 
ses termes — « tout comme à besoin d’air pour respirer » 
d'écraser le mouvement ouvrier et la démocratie, Seul. il se 
battait face à ses juges. Seul, oui... maïs avec lui, le peuple 
du monde entier menait le combat, Seul, oui. mais avec la 
certitude que sur un sixième du globe le fascisme était À 
jamais vaincu et que les peuples, tous les peuples, y com- 
pris le peuple de France, réaliseraient à leur heure leur propre 
bonheur en rejetant dans la nuit les valets et les maîtres. 

Monsieur le ministre, Hitler et Gœring ont subi le sort qu'ils 
méritaient, haïs par les peuples, répudiés par ceux qui leg 
avaient installés, Nous pleurons la mort de Dimitrov, mais nous 
sommes fiers de sa vie. Elle nous est un enseignement dans le 
combat de chaque jour. k 

C'est lui qui avait raison, et nous menons avec tous les 
peuples le combat qu'il menait. 

Votre gouvernement passera. Votre régime s’effondrera. Mais 
les peuples resteront, et c’est alors seulement que, débarassées 
de la loi de la guerre, de Ja lai de la misère et de la doi du 
lvnch, la liberté et la justice deviendront des réalités. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. L'Assemblée a entendu tout le parti 
que Mme Denise Bastide a su tirer d'une collection de nouvelles 
qui ont paru dans la presse. 

Je ne me prononcerai pas sur l'impression qu'a pu faire cetla 
énumération. Je tiens seulement à donner à l’Assemblée, en lui 
demandant de repousser l'amendement de Mme Bastide, l'assu- 
rance que le Gouvernement continuera à appliquer la politique 
volée par sa majorité. 

Je demande le scrutin. 

M. Virgile Barel, FE: la majorité continuera à soutenir la poli- 
tique de ce Gouvernement. 

M. Paul Coste-Floret, rapporteur. La commission repousse 
l'amendement. 

M. le président. La parole est à Mme Bastide. 

Mme Denise Bastide. Monsieur le ministre, mon énumération 
ne comportait que quelques faits parmi ceux qui ont été 
jugés par les tribunaux. " 

Eu réalité, 3.500 Français ont été arrêtés et poursuivis. 

L'Assemblée doit tenir compte, au contraire, de notre amen- 
dement si elle veut que cesse la politique de répression, qui es 
ua des moyens d’aider à la préparation à l3 guerre. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) ie 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Bas 


tide, repoussé par le Gouvernement et la commission. : 
Je suis saisi d’une demande de sezutin. : ML 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
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M. le . Personne ne demande plus à voter ?... l'article 67 qui est applicable. L'article comporte cet autre 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


Nombre des votants..................... . 086 
Majorité absolue......................... 294 


Pour l'adoption........... 174 
CODE... sets ie Hd LA 412 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Cristofol a déposé un amendement tendant, à titre indi- 
ati, à réduire de 1.0 francs le crédit du chapitre 1000. 

La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofoi. Mesdames, messieurs, je veux insi-ler sur 
un fait dont a parlé Mme Denise Bastide. 

Le » mai 19%, dix travailleurs ont été arrèlés à La Pocca, 
dans les Alpes-Maritimes, pour avoir manifesté contre la guerre. 
Cinq d'entre eux ont été jugés le 15 octobre 1990 par le tribunal 
militaire de la IX° région. 

s'agit de: Louis Ruffino, père de famille, médaillé de la 
Résistance, qui à été condamné à quinze mois de prison; 
Gono, jeune métallurgiste, père de deux enfants, condamné à 
quinze mois de prison; Delbert, cheminot, marié, condamné 
à treize mois de prison; Deplano, métallurgiste, condamné à un 
an de prison ; Humbert, cheminot, condamné à un an de prison. 

Ils ont tous accompli, aujowd'hui, plus de Ja moitie de leur 
IE. 

Normalement, ils pourraient bénéficier de la lberlé condi- 
tionnelle, Mais une- demande en ce sens ne serait pas rece- 
vable parce que ces hommes sont considérés comme prévenus, 
en raison du fait qu'ils se sont pourvus en cassation. 

Une seule mesure était donc possible: la mise en liberté 
provisoire, Une demande à cet effet a été formulée par les inté- 
vessés auprès du président du tribunal militaire, ie 23 décembre 
dernier. Îls pensaient pouvoir passer les fètes de Noël et du 
premier de l'an en famille. 

Le président du tribunal, au lieu de statuer et de donner 
à cette affaire nne Suite qui eût dû être favorable, s'est borné 
à transmettre la demande au commissaire du Gouvernement, 
qui la lui a renvoyée, se déclarant incompétent. 

Nous avons alors assisté à la comédie des compétences. La 
demande fut envovée à la chambre des mises en accusation, 
qui la renvoya au président du tribunal, seul compétent, dit- 
elle. 

Les jours passèrent et rien ne fut décidé. On apprit finale- 
ment que le ministre était consulté, Je crois qu'il s'agissait du 
ministre de la défense nationaie, mais il ne répondit pas, 

Enfin, il y a une quinzaine de jours, une délégation du 
Secours populaire français s’est rendue à la chancellerie. Elle 
a protesté contre l'attitude des magistrats qui se sont réfugiés 
dans le maquis de la procédure pour esquiver les responsa- 
bilités. Elle à insisté pour que les cinq combattants de la paix 
de La Bocca, qui ont été condamnés ‘alors qu'ils n'auraient 
même pas dû être arrêtés, soient mis en liberté. Des ordres 
ont sans doute été donnés, non pas pour qu'il soit rapidement 
Stalué, mais pour que les magistrats responsables s'engagent un 
pen plus dans les délours de la procédure. 

Et voici les décisions Surprenantes prises, et par le président 
du tribunal militaire, et par le twibunal lui-même: une ordon- 
nance et un jugement d'où résulte que ni le président ni le 
tribunal ne sont compétents, 

Le dossier de cette affaire a donc été renvoyé à la Cour de 

tassation, pour règlement de juges. 
., Que fera Ja Eour de cassation ? Joindra-t-elle ce dossier au 
dossier sur le fond, dont elle a été saisie par le pourvoi, le 
13 octobre ? Statuera-t-elle immédiatement sur le règlement 
de juges ? 

C'est une question importante. Car la Cour de cassalion ne 
semble pas pressée de statuer sur les pourvois de cette nature. 
Sans doute attend-on que les intéressés aient accompli leur 
peine. 

Ces faits nous paraissent inadmissibles. L'attitude du prési- 
dent du tribunal militaire de la IX° région est, dans cette affaire, 
absolument illégale, donc intoiérable, A ce sujet, en effet, l’ar- 
licle 67 du code de justice militaire ne comporte aucune ambi- 
Builé. Le voici: 


« La mise en liberté provisoire peut être demandée par l’in- 
que au président du tribunal militaire, depuis la clôture de 
information jusqu'à læ comparution devant le tribunal mili- 


dire et jusqu'à la décision de la Cour de cassation, si un 
Pourvoi a été formé. 


: de. La mise en liberté provisoire pourra être également deman- 


e au tribunal militaire si l'affaire n’est pas jugée au jour 


fixé par l’ordre de convocation du tribunal militaire ». 


ve n'est pas le cas, et, en l'espèce, c'est le premier alinéa de 





alinéa : 

« Si le jugement a été cassé, la mise en liberté provisoiré 
sera demandée au président du tribunal militaire appelé à sta- 
luer comme tribunal de renvoi, Aucun recours ne sera possible 
contre les décisions prononcées au sujet des demandes de mise 
en liberté provisoire visées au présent article ». 

S'agissant des tribunaux maritimes, l'article 76 du code con- 
lient, je crois, les mêmes dispositions. 

Par conséquent, une seule personne était compétente pour 
statuer sur les demandes de mise en liberté provisoire, 
M. Bousquet, président du tribunal mililaire, qui devait, con- 
formément à la loi, recevoir les demandes et leur donner uné 
suite, à notre sens favorable. 

L'attitude du président et du tribunal militaire, dont Ja con- 
séquence est que Les demandes de mise en liberté provisoire 
formulées le 23 décembre sont maintenant en instance devanê 
la Cour de cassation, est d'autant plus sensible à la population 
que, tout récemment, des tortionnaires de la Gestapo — une 
aventuriere, nommée la belle Irène, et un certain commandant 
Fournier — ont été mis en liberlé provisoire sans caution. 

Ainsi, l’on met en liberté provisoire des tortionnaires de la 
Gestapo, on en libère d'autres définitivement — je ne reviens 
pas sur ce qui à été dit à ce sujet et l'on joue de la procé- 
dure, malgré des textes formels, pour ne pas être obligé de 
statuer sur les demandes de mises en liberté provisoire qui 
requièrent une suile favorable, et d'autant plus que les inté- 
ressés ont déjà accompli plus de la moitié de leur peine et 
pourraient donc bénélicier d’une mise en liberté condition 
uelle. 

Je pose Ja question: le président Bousquet a-t-il agi de son 
propre chef ou a-t-il recu des instructions ? 

Uar cette affaire n'est pas normale. 1! convient, nous semble- 
t-il, de fixer les responsabilités, surtout quand des gens comme 
Chasseigne — ministre de Vichy, traitre à Ja patrie — béné- 
ficient de mesures de mise en hberté, quand le Gouvernement 
français a donné son approbation, peut-être décisive, à la libé- 
ration de Krupp, à qui l’on a restitué l'arsenal de la Rubr pour 
qu'il puisse fabriquer du matériel de guerre. 

D'autre part, j'ai déjà souligné l’autre jour à quel point les 
hoinmes de la collaboration devenaient arrogants à Ja suite de’ 
la loi d'ammistie, J'ai signalé qu'une réunion très protégée 
avait pu se tenir en faveur de la revision du procès de Pétain 
et de sa mise en liberté. 

Nous aurons sans doute, un jour, l'occasion de rappeler un 
vole émis dans cette Assemblée, au cours du débat relatif à 
l'amnislie, sur un? proposition de M. Terrenoire. Vous savez 
probabiement que lous ceux qui ont voté contre cette proposi- 
tion ont été en quelque sorte, sans distinction, cloués au pilori 
à l'intention des électeurs. 

M. le garde des sceaux. Vou: pouvez donc prendre à ce sujet 
rendez-vous avec le ministre de la justice! 

M. Jean Cristofol. Nous sommes en effet en très bonne com- 
pagnie, en la circonstance, ce qui montre que la collaboration 
ne se gène pas, et l'on imagine ce que pourraient être les résuk 
tats de la politique de répression dénoncée par Mme Denise 
Bastide, si elle réussissait, car il y a des précédents. 

On a voulu frapper les communistes, en 1939; ensuite ont 
suivi les israélites et les franc-macons; et puis les radicaux ef 
enfin les catholiques qui faisaient acte de patriotisme et de 
résistance ont été envoyés dans les camps et dans les prisons, 
I v a donc là, monsieur le ministre, matière à réflexion. 

M. le garde des Sceaux. Vous avez oublié les protestants. 

M. le rapporteur. Disons: « les chrétiens ». 

M. Jean Gristofol. Oui, ainsi l’'énumération sera complete, 

J'ai dit pourquoi nous aimerions avoir une réponse satisfai 
sante, dans le cas qui nous occupe. Nous demandons la mise 
en liberté des combattants de Ja paix de La Bocca. Nous aurions 
aimé qu'ils fussent libres pour les fêtes de Noël et du jour da 
l'an. Nous espérons qu'ils le seront- très prochainement. 

Et nous demandons également la mise en liberté d'Henri 
Martin, de Bottin et de tous les combattants de la paix qui sont 
encore en prison. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. M. Cristofol demande surtout und 
réduction de 1.000 francs; c’est du moins l’objet de son amen- 
dement. 

. H a cependant posé une question parfaitement légitime ef 
j'aurais aimé qu'il s’y cantonnät, 

Il est certain que de deux décisions d’incompétence rendues, 
la première par le président du tribunal militaire, la seconde 
par le tribunal lui-même, l’une doit disparaitre. 11 faut une 
autorilé compétente pour statuer sur une demande de mise en 
liberté provisoire. C’est le seul moyen, comme M. Cristofol Fa 
dit — et un précédent célèbre, qu'il connaît bien, illustre cette 
affirmation — d'obtenir la libération de coudamnés qui, s'étant 
pourvus en cassalion, ne peuvent pas être mis en hhberté çon- 
ditionnelle, 
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Je n'ai pas à dire qui a tort, du tribunal ou de son président. 
Mais je peux donner l'assurance à M. Cristofol — à qui je 
demande, en conséquence, de bien vouloir retirer son amen- 
dement — que je ferai tout mon possible pour que la Cour de 
cassation Statue séparément, et le plus tôt possible, sur Ja 
demande de règlement de juges dont elle est actuellement 
Salsle. 

M. Jean Cristofol, Vous commetltez une légère erreur, je 
m'excuse de vous le dire, monsieur le garde des sceaux. Peut- 
être avez-vous élé mal informé ? 

Le président du tribunal a rendu une ordonnance d’'incompé- 
tence et le tribunal a émis un jugement identique. 

M. le garde des sceaux. C'est bien ce que j'ai dit. Des deux 
décisions d’'incompétence, il en est au moins une qui n'est 
ras funidée, 

M. Jean Cristofol. Mais elles sont toutes les deux dans le 
méme sens ! 

M. le garde des sceaux. ]l en est généralement ainsi! 

M. Jean Cristofol. S'il y a règlement de juges, c'est donc 
que l'on cherche qui est compétent. 

M. le garde des sceaux. La Cour de cassalion le dira, et je 
vous donne l'assurance que j'agirai pour que ce soit dans le 
délai minimum 

M. Jean Cristofol. lès lors que vous ferez le nécessaire pour 
que ce règlement de juges ne soit pas joint au dossier au fond 
et intervienne rapidement, j'ai satisfaction. 

J'insiste pour que ce reglement soit acquis le plus tôt 
possible, afin que le président du tribunal militaire, qui sera 
certainement déclaré compétent, puisse prendre une décision 
ce mise en liberté provisoire. 

M. Virgile Barel, Avant l'accomplissement des peines, autant 
que possible ! 

M. Jean Cristofol. Je retire mon amendement, 

M. le président, L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole PT 

Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 102 millions 
652.000) francs. 

Le chapitre 1000, mis aur voir, est adopté. 

« Chap. 1010, — Hdermnités du ministre et du personnel de 
l'administration centrale, 11.099.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1020. — Conseil supérieur de la magistrature. — 
Rémunération des membres du conseil, 17.767.000 francs. » 
— ld 7 té.) 

Chap, 1090, — Conseil d'Elat, — Traitements, 166 millions 
982.000) francs. » — (Adopt: 

M. le président. « Chap. 1040, — Haute cour de justice. — 
Traitements, 486.000 francs. 

La parole est à M. Nognéres, 

M. Louis Moguères. Mes chers collègues, M. le rapporteur, 
interprète de la commission des finances, « attire l'attention 
du touvernement sur l'intérêt qu'il y aurait à renvoyer les 
allures pendantes devant Ja Haute cour de justice devant la 
Hante cour constitutionnelle, de manière à assurer Ja liqui- 
dation totale de la première, pour laquelle aucun erédit ne 
devrait être réclamé dans le prochain exercice 

Voila quel est exactement Je passage du rapport qui déter- 


mine mon intervention de ce soir à la tribune. 

Une première observation: je tiens à rappeler — comme j'ai 
eu, da reste, l’occasion de le faire à plusieurs reprises depuis 
que j'ai l'honneur de présider la Haute cour de justice — qu'en 
réalité c’est par une récessilé de comrmeodité que le budeet de 
Ja Haute cour de justice est incorporé au budget du ministère 
de yuigtic 

{ . : » L* : : * 11 ”s ” Ce . * 

La Ylaute Cour de justice, telle qu'elle à été constituée par 
l'ordonnance du 18 novembre 1944, n'a aucun rapport avec le 
pi! te le la tirs 


En fai COMME il n'existait pas d'assemblée délibérante en 


14 et qu'il était néanmoins nécessaire de rattacher le budget 
de la Haute Cour, que l’on venait de créer, à un organisme 
l 


exisiant, On l'a rattaché au ministère de la justice. Mais la 
Haute Cour de justice, telle qu'elle a été, ensuite, créée par 
les lois qui ont modifié Fordonnance de 1944 était, avant tout, 
sous la seule dépendance de l’Assemblée constituante, Jaqnelle 
a cédé la place à l’Assemblée nationale, ]Il conviendrait donc 
que :e budget de la Haute Cour fût rattaché, non pas au minis. 
tère de la justice, mais au budget de l’Assemblée nationale, car 
il ne relève que d'elle. 

C'est là une observalion que je me devais de répéter au seuil 
de ce débat. 

Cela dit, vous êtes effectivement saisis aujourd'hui des ques- 
lions budgétaires resatives à la Haute Cour de justice et c’est 
à l’occasion de l'examen du budget de cet organisme que 
l'observation que j'ai relevée dans l'exposé de M. le rapporteur 
du budget de la justice vous a été soumise, 

Quel est le souci qui a guidé essentiellement la commission 
des finances ? C'est manifestement — et c’est tout à fait à sa 
louange — le désir de réaliser des économies. La commission 





ue | 
des finances a raisonné ainsi: Pourquoi laisser subsister deux 
organismes, portant tous es &cux le titre de Haute Cour de 
justice, alors qu'un seul de ces deux organismes. pourrait 
aboutir au résultat cherché ? : 

IL convient d'examiner si ce raisonnement est pertinent. 

Je liens, tout d’abord, à dire que, président, à la fois, de Ja 
Haute Cour instituée par l'ordonnance du mois de novembre 
1944 et de la Hauie Cour cons'itutionnelle, je suis tout à fait 
à mon aise pour aborder un tel problème. 

I n'y a pas de doute sur ce point et js 2e pense pas que 
dans l'esprit de M. le rapporteur, il en subsiste un. à 

Je sais très bien qu'en développant sa pensée, M, le rappor- 
teur à traduit un véritable sentiment d'angoisse, Il nous à dit: 
Qu'arriverait-il si deux Hautes Cours étaient, en même temps 
saisies, la Haute Cour prévue par lordonnance de 1944 et Ja 
Haute Cour constitütionnelle ? 

Je remercie M. le rapporteur d’avoir exprimé son inquiétude. 

Je lui répondrai volontiers, comme Pyrrhus à Oresle : 

« Je ne sais pas prévoir les malheurs de si loin. » 

Je Jui dirai aussi — j'en appelle au témoignage de l’un des 
collaborateurs de M. le ministre de la justice que je vois sur 
les bancs des commissaires du Gouvernement — que nous 
avons eu à résoudre un problème inliniment plus difficile Je 
jour où il a fallu désigner, à la représentation proportionnelle 
intégraie, le jury de la Haute Cour. L'un de nos col'ègues, 
M. Laribi, n'avait droit qu'aux deux cinquièmes d’un siège pour 
sa personne. (Atres.) 

M. le garde des sceaux. Voilà qui juge la représentation 
proporiionnelle. 

M. Laribi eût dû avoir droit à un siège entier. 

M. Louis Moguères. M. Laribi s’est vu, effectivement, attribuer 
un siège enticr. (Rires.) 

Le problème était résolu. 

Que l’on ne s'inquiète donc pas. Nous avons vaincu bien 
des difficultés. Nous saurons surmonter aussi celles qui vous 
précecupent, monsieur le rapporteur. 

Mais, revenons au fond du débat. 

IL y a lieu de retenir un premier point: il n’est pas possible, 
sur le plan mème de la loi, de confondre Les deux Hautes 
COUTS. 

En effet, je vous rappalle que la loi organique du 27 octo- 
bre 1946, dans son article 39, a spécifié d'une facon expresse 
que « les affaires actuellement pendantes devant la Haute cour 
instituée par l'ordonnance du ?$ novembre 1944 resteront sou- 
mises à cette juridiction ». 

Par conséquent, un premier point est acquis: vous ne pouvez 
pas — on à dit le mot tout à l'heure — « par le biais » modi- 
fier ce qui est institué par la loi. Vons ne pouvez y parvenir 
que par la promulgation d'une loi nouvelle, 

M. le rapporteur. Nous sonunes absolument d'accord, 

M. Louis Noguères. Pour donner suite au veu exprimé dans 
le rapport qui nous est soumis, il faudrait une loi. 

M. le garde des sceaux. Peut-être même une constitution noë- 
velle. 

M. Louis Noguères. En effet, car nous sommes en présence 
d'une loi organique qui est rattachée directement à l'article 58 
de la Const#ution. 

Vous ne pourriez vraisemblablement toucher à cet édifice 
qu'en avant recours à des moyens exceplionnels, 

Telle est la situation sur le plan législatif. 

La Houle Cour instituée par l'ordonnance du 18 noverm- 
bre 1944 et les lois modificatives de 1949, 4947 et 1948 ne peut 
donc pas être supprimée dans les conditions où vous pourriez 
l'envisager. Et cette observation me conduit à me rappeler une 
observation que j'ai déjà présentée à l’Assemblée et que lon 
peut lire dans le Journal officiel du 28 juillet 1949. 

Alors que la Haute cour instituée par l'ordonnance de 
novembre 1944 avait terminé ses travaux, je faisais à l'Assem- 
blée un compte rendu qui, publié an Journal officiel, n'a 
jamais donné lieu à aucune contestation de qui que ce soil, 

Je posais la question suivante : 


« La Haute cour qui vient de terminer ses travaux aura-t-elle 


enccre à juger ? » 

Et je déclarais: à L 

« Deux éventualités sont à envisager qui entraineraient là 
convocation de la Haute cour de justice instituée par l'ordons 
nance du 18 novembre 1941. gié 

« La première est celle qui est prévue par l’article 10 
alinéa 6, de cette ordonnance : BP 

« Tous les arrêts de condamnation de Ia Haute cour de justice 
sont réputés contradictoires, à moins que le contumax ne s8 
présente et ne démontre qu'il était dafñs Fimpossibilité de come 
paraître par suite d’un cas de force majeure. Dans ce cas, il 
jugé par la Haute cour de justice prévue par la présente ordon- 
nance ou par celle qui lui sera substituée. 

« La seconde est la découverte de charges nouvelles contre 
des personnes visées à l’article 2 de l'erdonnance alors même 
que ces personnes auraient été jugées, = 
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Po — 

n est évidemment un cas que je n'avais pas prévu, 
çélui d'une revision éventucîle. 

Je ne l'avais pas prévu parce que, depuis Je 10 mai 1791, 
date de création de la première Haute cour, il y a eu vingt-cinq 
wxtes créant des Hautes ours de justice et que, dans aucum 
d'eux, il n’est fait mention d’une procédure de revision. 

Jajoute que si nous nous placons sur le plan de l'histoire 
ÿÿ n'y à, à Ma connaissance -— et je pense qu'agcune erreur 
west possible — qu'un seul cas de demande de revision. Elle 
a Lait à la condarmnation à mort du maréchal Ney. 

Le maréchal Ney ayant été exécuté en 1813, son avocat 
demanda. en 1831, après le discours qu'il prononça devant le 
Corp légisiatif, Ja revision du procès, Il déposà deux mémoires. 
Le gouvernement de Louis-Philippe se borna à répondre: « Ne 
vous inquiétez pas N'engagez pas d'inutile procéduie; il 
n'existe pas de procédure de revision pour des cas de ce genre; 
nous somines prêts à vous donner foules les satisfactions que 
vous voudrez. » 

En fait, on nomma le fils ainé du maréchal Ney pair de 
France ce qui Jui peïmit, lorsqu'il prit séance et qu'il vit, 
sur les bancs de la Chambre des Pairs et à la présidence, des 
hommes qui avaient condamné le maréchal Ney, de leur dire 
se qu'il pensait d'eux. IL s’entendit répondre, par le prési- 
dent: « Jeune homme vous avez un bel avenir devant vous, 
ue le sàchez pas en nous insultant, » 

I n'y a pas d'autre exempe de demande de revision en 
malicre d'arrêt prononcé par une Haute cour de justice. 

Actuellement, en revanche, il y à eu trois demandes de 
revision, Ce sont les suivantes: 

Tout d’abord, au mois d'août 1949, une demande en revision 
a été introduite par un honorable avocat du barreau de Paris, 
en faveur de Noguès, condamné, le 26 novembre 1947, à vingt 
ans de travaux forcés par contumace. 

La requête à été transmise le 18 août 1919 par M Lecourt, 
alors garde des sceaux, au procureur général près Ja Haute 
cour de justice. Ele a fait l'objet d'un rapport du procureur 
général tendant à l'irrecevabilité de la demande, le 3 septembre 
1949. 

Une nouvelle demande a été transmise, dans la même affaire, 
le ?S novembre 1949. Elle a été retournée le 35 décembre 1919 
par le procureur général qui a purement et simpiement main- 
tenu ses précédentes conclusions. 

Le 21 janvier 1959, le garde des sceaux à notifié au procu- 
reur général que, nonobstant ses conclusions, il avait décidé 
de soumettre l'affaire à la commission de revision et, par con- 
séquent, de suivre la procédure de droit commun. 

La demande de revision aurait, par la suite, été retirée. 

Voilà pour la première demande. À 

La seconde demande derevision est celle qui a été intro- 
duite, le 13 mai 195%. par les défeuseurs de l'ex-maréchal 
Pétain. Il en a déjà été parlé iei même. Elle à été transmise 
par le garde des sceaux du procureur général près la Haute 
Cour de justice pour avis, tant sur la recevabilité que su: le 
fond, le 6 iuin 1950. 

Le procureur général a remis son rapport, qui comporte 
170 pages de texte, à la fin du mois de décembre 1950. 

M. le garde des sceaux à saisi la commission de revision, 
cependant que, le 5 janvier 1951, une proposition de loi était 
déposée qui tendait à orgauiser une procédure spéciale en 
Malière de revision d’arrêts rendus par la Haute Cour. 

Une troisième instance en revision a été introduite le 31 juil- 
let 1950 par un honorable avocat à la cour de Paris, au nom et 
er, ‘aveur de Rochat, condamné à mort par contumace le 
18 juillet 1946. 

Le 51 juillet 1930, le garde des éceaux a transmis le dossier 
à M. le procureur général qui, le 24 octobre 1950, l’a retourné 
en y joignant son rapport concluant à l'irrecevabilité « à tous 
égards ». 

Aiusi, alors que le président de la Haute cour, rendant compte 
à l'Assemblée nationale de son activité — qu‘ avait porté, ne 
loubliez pas, sur 108 affaires — :vait envisagé comment, sous 
le régime de l’ordonnance de 194%, la Haute cour pouvait encore 
êlre appelée à se réunir et à statuer, il avait entièrement jaissé 
de côté ce qui, à Ja vérité, ne s'était jamais produit et ne 
paraissait même pas concevable, la revision. ï 

Cependant, il est tout à fait exact que l’on ne peut pas dénier 
à un homme, quel qu'il soit, qui à été condamné par un tri- 
Unal où par une cour quels qu'ils soient, le droit de demander 

revision de son procës. 

C’est bien pour cette raison qu'il a fallu examiner dans 
uesies conditions on pouvait suivre une procédure consécutive 

une demande de revision. Serait-ce la procédure crdinaire, 
celle qui es! prévue par les articles 443 et suivants du code 
d'instruction criminelle ? Ou bien y avait-il lieu d'envisager une 
Procédure nouvelle ? . 


c'est 


L 
C’est un roblème qui, à l’heure actuelle, est soumis à l'ap- 
Précialion de l'Assemblée nationale. La commission de la justice 


et de législation a désigné soû rapporteur. Celui-ci vous saisiia 








de ses conclusions — je s suhaite que ce soit le plus rapideinent 
possible — et c'est l'Assemblée nationale qui décidera souve- 
rainement si c'est le droit commun qui doit jouer ou si, au 
contraire, il faut établir une procédure spéciale. 

Je n'aborde pas, vous le comprendrez, le fond d'un débat 
qui, je .e répète, doit ètre souverainement tranché par l'Assern- 
blée nationale. 

IL demeure donc que la Haute cour, telle qu'elle afété imsti- 
tuée et telle qu'elle à fonctionné pendant plusieurs années pour 
régler les 108 dossiers qui lui ont été soumis, 
raison de subsister: eile a encore une activité. 

Ainsi que je l'ai déc'aré, dans le cours du compte rendu ane 
j'ai soumis à l'Assemblée au mois de juillet 1949, on relève une 
activité constante de Ja Haute cour. 

Nous avons dù maintenir el 
entendu, les archives, qui importantes, € 
chaque jour, il est nécessaire de se reporter. 

En effet, des pourvois sont formés: des contumax ont le désir 
de rentrer et de se soumetffee à la justice et i! y a lieu d'exa- 
miner leur €as. Il y à, enfin, maintenant, 
revision. 

Je voue en ai signa'é trois parce que troi. seulement, 
maintenant, ont été actueïlement 
d'auires, 

Mais alors, qui, en dernière «“nalyse, devra statuer, s’il + a 
lien, tout à la fois dans des affaires jugées par conlumace et 
sur des instances er] révision. De tou'e manicre il fau ra Que 


CONSCr+xe ue 


maintenu, hien 
{ auxquelles, 


Nous Aavolis 


con! 


des demandes de 


ju<q L'a 
produites, 1} faut en prévou 


ce soit la Haute cour, 
Quelle est la Haute cour qui devra statuer ? C'est évidem- 


ment la Faute: Cour qui a élé constituée par l'ordonpance de 
1911. modifiée par les lois subséquen'es, 
Aucun doute n'est P ssible à cet égard. La Haute cour consti- 


tutionnelle, elle, n'a rien à voir avec es affaires du passé, Elle 
ne peut être saisie et elle ne peut staiuer que lorsque — comme 
le bruit en à couru ce soir et M. de Moro Giafferri en a ‘érmoi- 
gné — l'on désire faire passer des ministres en Haule cour de 


justice, mais des ministres en activité, 

Voilà pourquoi j'ai dit: 

« Je ne sais pas prévoir les maïheurs Ge ei loin 

Dans ces conditions, si la Haute cour de justice, telle qu’elle 
a fonctionné pendant trois ans, tele qu'elle a été instiince par 
l'ordonnance de 1944, doit encore statuer. il v a lieu de savou 
Si un désaccord profond divise la chancellerie et ceux qui sou- 
tiennent la thèke que je viens de développer. 

Or, j'ai la bonne fortune d’avoir dans mon dossier une ettre 
qui émane de M. le garde des sceaux. Elle est du 29 août 1919 
e voici en quel sens elle se prononce: 

« fl convient de constater que le fait, pour une juridiction 
d'avoir épuisée son rôle n'entraine pas sa suppression. 

« En l'état, les purges de coutumace devraient done être 
jugées par Ja Haute Cour organisée et fonctionnant dans te 
cadre de lordonnance de 1944 modifice. 

« On peut se demander cependant s'il ne serait pas opportun 
de supprimer celle juridiction et'de prévoir le jugement des 
contumax par uoe aglre juridiction avant une existence per- 
manente. 

« Le choix de celte dernière serait alors particulièrement 
délicat. 

« On pourrait songer à soumettre les affaires de cette nature 
à la Haute Cour constlitutionnelle, mais une telle compétence 
ne se justifierait pas. 

« En effet, si, comme toute notre législation depuis la Jibé- 
ralion du territoire l'a constaté, Je « gouvernement de J'Etat 
francais » n'était pas un gouvernement, les ministres de ce 
gouvernement de fait n'étaient pas juridiquement des minis- 
tres, On serait ainsi conduit à faire purger les contumaces de 
lä Haute Cour de justice de l'ordonnance du 18 novembre par 
les tribunaux militaires, ce qui n'irait pas, évidemment, sans 
présenter d'autres inconvénients. 

« La question du sort à réserver aux archives de ja Haute 
Cour qui vient de terminer ses travaux ne semble par contre 
moins difficile. 

« Aucune mesure de transfert ne paraît devoir s'imposer pour 
l'instant, en raison notamment de l'éventualité de recours en 
grâce, dé demandes de libération conditionnelle, voire de 
requêtes en revision. » 3 

Ainsi, nous sommes bien d'accord et la position prise par Ja 
Chancellerie rejoint exactement celle que j'ai eu l'honneur 
d'exposer à l’Assemblée : Il n’est pas possible, dans les cir- 
conslances actuelles, de modifier quoi que ce soit, Mème s'il 
y avait un renvot en vertu du droit cemmun, c’est encore Ja 
Haute Cour de justice qui devrait être appelée à statuer. 

Mais alors, il faut en venir à la notion d'économie. qui est 
sans doute là notion déterminante dans la pensée de la com- 
mission des finances. Comment <e pose le problème ? Je m en 
suis entretenu rarndement, ce matin, avec M. le rapporteur. 
.Admettons, par hypothèse, que la Haute Cour de justice cons- 
litutionnelie. seule, doive subsister. Son siège est évidemment 
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le Palais Pourbon. Par conséquent, il faudrait envisager l'ins- 
tallation au Palais Bourbon de la Haute Cour constitutionnelle 
et le transfert des services actuels et des archives au Palais 
Bourbon. 

Mais je tiens à faire observer que la Haute Cour, qui à 
d'abord été installée au Paliis Bourbon, a élé obligée de 
transférer ses services au Palais du Luxembourg, lorsque l’As- 
sembiée nationale constituante a pris possession du Palais 
Bourbon. A ce moment, le Palais du Luxembourg était Jibre 
urce que l'Assemblée consultative avait disparu. Mais il à 
NT ensuite abandonner le Palais du Luxembourg et chercher 
un autre logement. La Haute Cour s’est alors transportée au 
G- de la rue de Varenne, dans un hôtel particulier qui était 


occupe par le ministère de l’agriculture. Là, il à fallu procéder 
à des travaux de réfection qui se sont élevés à plus d'un mil- 
lion de francs. Et, un beau jour, nous nous sommes trouvés 


en présence du commissariat à l'énergie atomique, qui a pris 
possession des locaux. 
Nous avons passé avec le commisSäriat de l'énergie atomique 


une convention que j'ai dans mon dossier et aux termes de 
laquelle il a été entendu qu’en raison même des améliorations 


qui avaient été apportées, sur Je budget de la Haute Cour de 
justice, aux locaux du 69 de la rue de Varenne, nous resterions 
dans des locaux que l'on nous a aménagés et dans lesquels se 
trouvent actuellerment les services et les archives. 


Les Jocaux, nous les occupons sans payer ni loyer, ni télé- 
phone, ni électricité. 

M. Bernard Paumier. Quel mauvais locataire ! 

M. Iszuis Noguères. J'entendais dire tout à l'heure que j'étais 
un prébendier. Vous voyez jusqu’à quel point peut aller mon 
sens de la prébende. (Sourires.) 

M. Yves Péron. Nous en reparlerans. Cependant, il serait bon 
que tous les locataires fussent soumis au même régime ! 

M. Louis Noguères. Nous avons trouvé cette solution extra- 
ordinaire. Nous devons être les seuls à être logés gratuitement, 
éclairés gratuitement, chauffés gratuitement. - 

Ce serait donc une singulière économie que celle qui consis- 
terait à quitter les locaux dans lesquels nous sommes ainsi 
installés pour venir demander asile au Palais-Bourbon, où il 
faudrait créer de nouveaux services et procéder à de nouveaux 
aménagements ! 

M. le rapporteur. Vous pourriez sans doute téléphoner aussi 
gratuitement du Palais-Bourbon. 

M. Louis Noguères. Je crois que, de ce point de vue, il n’est 
pas possible d'insister. 

Mais il y à une seconde question. 

M. Bernard Paumier. Celle de la voiture! 

M. Louis Noguères, J'y viendrai, car vous savez que je ne 
suis pas homme à éviter un débat. Mais j'en parlerai plus tard. 
Voisi le second probléme qui se pose — et je demande à M. le 
rapporteur de m'écouter attentivement. 

Je demande à l'Assemblée de ne pas procéder à une réduc- 
tion du personnel de la Haute Cour de justice. Actnellement, 
pour assurer les services, la Haute Cour dispose en -tout et 
pour tout d'un greffier et d'une employée sténodactylographe 


qui est elle-même archiviste paléographe. 

Voilà tout le personnel. Or, je vous ai dit quelle était l’acti- 
vilé, qui reste essentielle, de la Haute Cour, Je vous ai indiqué 
dans quelles conditions celle-ci est encore saisie, Je vous ai 
dit qu'elle devait répondre d'une façon constante à toutes les 
demandes prest niees par les différents services, préparer et 
dactylographier les rapports demandés, conserver des archives 
dont l'importance est considérable. 


Je supplie la commission des finances et l’Assemblée de ne 
pas liquider un des deux employés qui assurent un tel service. 
Ce serait à la fois du mauvais travail et, je le dis tout net, 
une mauvaise action. 

Vous êtes au courant, mes chers collègues, de la lettre de 
M. le procureur général, qui explique à M. le garde des sceaux 
pourquoi il est indispensable de laisser à sa disposition les 
deux employés qui sont. actuellement en service à la Haute 
Cour de justice. Vous avez ironisé. Laissez-moi vous dire qu’à 
certain point de vue il ne serait même pas, à l’heure actuelle, 
trèg généreux d'agir ainsi. En effet, l’employée sténodactylo- 
graphe peut être indisponible bientôt — vous devinez pourquoi : 
c'est tout à son honneur — et nous ne pouvons pes, quant à 
nous, la mettre à la porte dans la situation où elle se trouve. 
{Sourires.) 3 

Je vous demande done, en toute simplicité, pour les nécessités 
du service et étant donné les conditions mêmes que je viens 
d'exposer, de ne pas retirer les deux employés qui sont néces- 
saires au fonctionnement de la Haute Cour. 

S'il le fallait, je déposerais même un amendement tendant 
à maintenir le erédit qui nous permettrait de conserver ces 
deux emplovés. Je vous demande de ne pas m'’obliger à le 
faire et de me donner votre accord. Et je remercie par avance 
l'Assemblée nationale du geste qu'elle voudra bien faire, à 





ma demande, dans l'intérêt même de l’administration de Ja 
Haute Cour, dont je suis responsable, J'ai pris mes responsa- 
bilités, je demande à l’Assemblée de les couvrir. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La première des réduclions indicatives 
qui est de 1.000 francs et qui coustitue une réduction indicative 
type, avait pour but, comme M. ie président de la Haute Cour 
de justice vjent de le rappeler, d'attirer l'attention du Gou- 
vernement sur l'intérêt qu'il y aurait à renvoyer les affaires 
pendantes devant la Haute Cour de justice devant la Haute 
Cour constitutionnelle. 

Que cela soit impossible er l'état de la législatior: positive 
actuelle, je n'ai jamais songé à le contester, Mais on peut 
toujours modifier la loi organique, ce qui, à mon avis, serait 
suffisant, On peut même modifier là Constitution, si certains 
jugent qu'une modification constitutionnelle est nécessaire. 

Il est tont de même abusif de voir figurer au budget des 
crédits de plus d’un million de francs, pour la liquidation de 
la Haute Cour de justice qui, en réalité, ne fonctionne plus et 
ne peut plus être appelée à fonctionner. 

En effet, sur le chapitre actuellement en discussion, on vous 
demarï.de des crédits s'élevant à 921.000 francs. Mais ce n'est 
pas tout. Sur le chapitre 3080, on vous demande 40.000 frames 
pour le matériel et, sur le chapitre 3080, 200,000 franes pour 
l'entretien an parc automobile. Cela fait, au total, 1.161.009 
francs pour la liquidation de la Haute Cour de justice. 

Or, quelle peut être l'activité de cette Haute Cour de justice 
créte par l'ordonnance de 1944 ? 

Le procureur général, dans la lettre à laquelle j'ai fait alu- 
sion tout à l'heure, cite deux eas: la purge des contumaces 
— il y a seize condamnés dans ce cas — et l'examen des 
demandes en revision. 

Pour l'examen des demandes en revision, vous avez rappelé 
la controverse qui s’est élevée entre vous, monsieur Noguères 
et Je garde des sceaux. Ce n’est point ici le moment de prendre 
parti, mais il est certain que si, comme je le pense, la solution 
est finalement défavorable à votre thèse, cela réduira sur ce 
point d'autant l'activité de la Haute Cour de justice. 

Quant aux condamnés par contumace, ils sont seize. Mais 
— vous avez vous-même cité le texte législatif — ils ne 
peuvent purger leur contumace que s'ils font la preuve, extrè- 
mement difücile à administrer, qu’ils ont été dams un cas 
de force majeure les mettant dans l'impossibilité matérielle 
absolue de se présenter devant la Haute Cour, I n’y aura 
peut-être aucun de ces seize contumax qui rapporterà cette 
preuve, évidemment très pénible. 

Alors, je pense qu'on aurait pu modifier la loi, peut-être 
même la Constitution, pour qu'il n’y ait plus qu’une seule 
Haute Cour de justice. 

Vous rous dites, il est vrai, que, rue de Varenne — c'est 
également indiqué dans ma lettre — vous avez le téléphone 
rratuit et que des dactylos sont mises gratuitement à votre 
disposition. Si vous veniez au Palais-Bourbon, je ne pense pas 
qu'on vous ferait payer le téléphone, ni même les services des 
dactvlographes des commissions. 

Mais, puisque j'ai attiré l'attention du Gouverrement sur 
ee premier point — et tel était bien le but de la réduction 
indicative — voulant faire gagner du temps à l'Assemblée, je 
renonce à la réduction de 1.000 francs concernant l’article 4 
du chapitre. , 

Quant à la seconde, qui était de 434.000 francs, elle vient 
de ce que, sur le chapitre du personnel, vous avez demandé 
une augmentation de crédit, ce qui, pour un service en liqui- 
dation, paraît vraiment abusif. 

Le détail en est rapporté à la page 55 du projet gouverne- 
mental où figure l'indication suivante: « Reconduction en 1951 
du service de liquidation de la Haute Cour de justice. un 
greffier en chef archiviste paléographe, au lieu d'un greffier, 
en plus 95.000 francs. » ; 

L'année dernière, vous aviez un greffier et un archiviste 
paléographe. Du moment que l’un de vos collaborateurs — 
comine vous, homme protée — devient greffier en chef, archi- 
viste paléographe, de même que vous présidez les deux Hautes 
Cours de justice, nous avions pensé que le second collaborateur 
était inutile. C'est pourquoi nous avions supprimé son ue 

J'aurais maintenu intégralement cette réduction de 434.000 
francs si je n'avais été ému par l'argument d'ordre humain 
que vous avez invoqué à la fin de vos explications. Je renonce 
donc également à cette réduction. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je n'ai plus grand’chose à ajouter 
dans ce débat dans lequel je m'’aventurais avec beaucoup 
précautions pour des raisons que tout le monde comprend 

Pour la première réduction, il ne s'agissait de rien moins 
que de modifier la Constitution. Ee rapporteur de mon bu 
ayant été en même temps celui de la Constitution, je n’é 
pas très encouragé à le suivre dans la voie où il voulait lui- 
mème entrer, 
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D 
Je crois d’ailleurs — je le dis à titre purement personnel — 
ue la Constitution a réservé à la Haute Cour qu’elle a instituée 

h connaissance des crimes et délits commis par les personnes 

visées dans la loi organique et ayant fait l'objet de la motion 

d'accusation prévue jar la même loi. 

M. le rapporteur. La loi organique peut être modifiée par 
une loi ordinaire. | 

M. le garde des sceaux. Il fallait sur ce point modifier la loi 

anique et la Constitution. 
ais je n'insiste pas, M. Coste-Floret ayant renoncé à la 
réduction indicative de 1.000 francs proposée par la commis- 

11. 

#% remercie M. Coste-Floret d’avoir bien voulu renoncer éga- 

Jement à l'autre demande de réduction et d'apporter ainsi à 

la Haute Cour de justice ce que je permettrai d'appeler « un 

don de joyeux événement ». (Rires et applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Pierre Courant, rapporteur 
pour avis de la commission de la justice et de législation. 

M. Pierre Courant, rapporteur pour avis de la commission de 
la justice et de législation. La commission de la justice et 
de législation m'avait donné mandat de combattre la réduction 
indicative proposée par M. le rapporteur de la commission des 
finances. 

Elle estimait en effet qu'il devait y avoir un débat compiet 
sur l'abrogation ou la modification de la loi, si elle était pro- 
posee et jugée possible, car la question se posait de savoir 
sil ne s'agissait pas d’une loi constitutionnelle susceptible 
d'être modifiée seulement suivant la procédure de la révision 
de la Constitution. Mais la demande de réduction indicative 
étant retirée, je n’ai pas à insister. , 

Je n'avais pas mandat de prendre parti sur la réduction du 
quantum des crédits, ce quantum n'intéressant pas la commis- 
sion de la justice et de législation. 

M, le président. La parole est à M. Nogutres. 

M. Louis Noguères, J'aurais mauvaise grâce à dire autre chose 
que: Merci] 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

La commission renoncçant aux réductions de crédit proposées, 
je mets aux voix le chapitre 1040, au nouveau chiffre de 
921.000 francs, chiffre du Gouvernement. 

(Le chapitre 1040, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté 

M. le président. « Chap. 1050. — Cour de cassation, — Trai- 
te.nents, 103.995.000 francs, » 

La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux, Je désirerais — puisque c'est sur ce 
chapitre qu’intervient la première réduction indicative relative 
aux vacances d'emplois — fournir quelques renseignements à 
l'Assemblée sur cette question des vacances d'emplois. 

Iles! certain que les Yéductions pour vacances d'emplois peu- 
vent créer actuellement pour l'administration de la justice quel- 
ques difficultés, d'autant plus que l'article 50 de Ja loi du 
20 septembre 1948 lui fait obligation de continuer à payer le 
traitement jusqu'au premier jour du mois qui suit la date de la 
lise à la retraite. 

Or, l’Assemblée sait que la mise à la relraïte d’un magistrat 
est fixée à une date qui ne peut pas être Change. Si cette date 
se place dans les premiers jours du mois, l'intéressé continue 
à percevoir son traitement jusqu'au dernier jour de ce mois. 
ll en résulle que, dans certains cas, la vacance d'emploi n'a 
d'eflet au point de vue financier que quelques semaines après 
avoir été prononcée. De ce fait, la périoûe pendant laquelle les 
Vacances d'emplois doivent être observées se trouve prolongée. 

C'est le camité interministériel d'économies qui a, par une 
Mesure générale, dans tous les services, augmenté ces réduc- 
lions au pied des chapitres. Le projet de budget de la Chan- 
cellerie n'a pu que tenir compte de ses décisions. 

Tobserve que, pour les tribunaux d'instance, le taux est très 
légèrement inférieur à celui de l’année dernière, mais qu'il est 
Réanmoins passé de 1,50 p. 100 à 2 p. 100; pour la cour de cas- 
Salion, il est passé de de p. 100 à 4 p. 100 — ce qui ne repré- 
sente pas une grande différence —; pour les tribunaux canto- 
Dex du ressort de Colmar, de 2,45 p. 100 à 4 p. 100 pour les 
uxinaires, 


Sur ce dernier point, il convient de signaler que le décret du 


13 octobre 1948 suspend le recrutement, sauf dérogations excep- 
lonnelles, ce qui explique que la réduction soit plus forte; 
celle réduction n’a pas les mêmes conséquences que dans les 
autres cas, 

Pour les cours d'appel, il est préve 2 p. 100 contre 1,60 
en 1930, La réduction n’était que de 1,30 l’année dernière. 

Je dois dire également que ces vacances d'emplois s’appli- 
quent à l’administration centrale qui a déjà été imposée forte- 
ment puisque la réduction était de 2 p. 100 en 1930, qu’elle est 
Passte à 4,46 èn 1950 el atteint 5 p. 100 pour 1951. dans le 
Projet qui vous est soumis. 





Pourtant, il est clair que l'administration centrale du minis- 
tère de la justice a, actuellement, un {ravail qui est peu compa- 
rable à celui de 1930, notamment du fait des modifications qui 
se sont produites non pas seulement dans les grâces ou dans 


les lois successives de grâce amnistiante, mais aussi en ce qui 


concerne l'administration de la magistrature musulmane, et de 
beaucoup d'autres tâches nouvelles, 

Voilà les observations que je voulais faire. 

Je comprends d’ailleurs Îe souci de Ia commission deg 
finances, qui s'est émue, comme la commission de la justice, 
en «dehors même de toutes préoccupations financières, de lime 
portance de ces vacances d'emplois. 

Le conseil supérieur de la magistrature s'en est également 
ému, mais je suis obligé de rappeler qu'il n'y a pas là une 
mesure spéciale pour mer département ministériel puis 
résulte d'une décision du comité interministériel des économies 
et qu'elle est, par conséquent, dans la ligne de la politique 
financière d'économies qui a été imposée au Gouvernement par 
l'Assembite elle-même. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

W. le repporteur, J'enregistre avec plaisir l'accord de M. le 
garde des steaux et celui du conseil de la magistrature sur ’e 
principe émis par la commission des finances qui n'a pas pro- 
testé contre la politique d'économies en général, dont elle 


souhaite au contraire voir le principe s'affirmer par des raliiés 
concrètes, mais contre la procédure consistant à prévoir une 
réduction forfaitaire pour vacances d'emplois au pied des cha- 
pitres. Une telle procédure appliquée au présent budget à des 


conséquences aussi nuisibles à la boñne administralion de la 
justice en France que le non-rétablissement de la colégialite 
que l’Assemblée avait réclamée l'an dernie 

Je me suis expliqué sur ces diverses réductions pour vacanres 
d'emploi au cours de la discussion générale ou de ce qui en à 
tenu lieu. J'ai, dans mon rapport écrit, cité les nombreux 
emplois qui devraient rester vacants pendant tout l'exercice 
parce que ces rédueclions étaient trop fortes, 

Je prends donc acte avec plaisir de Faccord de M. le garde 
des sceaux et du conseil supérieur de la magistrature et, bien 
entendu, je demande à l’Assemblée de voter les crédits tels 
qu'ils résuitent des délibérations de la commission des finances, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour à 

M. le rapporteur pour avis. J'insisle également pour q 
l'Assemblée admette la réduction indicative proposée, 

Assurément, les services judiciaires ne fonctionnent ] 
façon souhaitable et leur lenteur est l'objet de plaintes de la 
part des justiciables, Si nous avions la certitude que les réduc- 
tions proposées ne nuiraient pas au bon fonctionnement du 
mécanisme judiciaire et n’empécheraient pas d'administrer la 
justice avec une diligence suffisante, nous ne verrions pas 
d'inconvénient à ces réductions pour vacances d'emplois, 

Mais, dès l'instant qu'il nous est signalé de tous côtés que 
la marche des procès, notamment devant la cour de cassition, 
est trop lente faute d'effectifs suffisants, nous ne pouvons que 
constater que nous avons là un exemple d'économies qui met- 
tent en péril une bonne administration du pavs et, par consé- 


r 
Le 


le 


quent, la commission de la justice ne peut pas donner son 
approbation à cette manière de faire. 
Elle, approuve, en revanche, je le répète, la réduction jndi- 


calive proposée par Ja commission des finances et demande à 
l’Assemblée de voter le chapitre 1059 tel qu'il Jui est présenté 

M. le président. Personne ne demande plus la paro.e 

Je mets aux voix le chapitre 1050 au chiffre de 103 mi.lions 
995,000 francs. 

(Le chapitre 1050, mis aux voix avee ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 1060. — Cours d'appel. — Traitements, 627 mullins 
012.000 francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 1070. — Tribuuaux de première instance. — Traite- 
ments, 1.710.820.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1080. — Tribunaux cantonaux du ressort de Ja cour 


d'appel de Colfar. — 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 1090. — Grefles et secrétarials des 
diverses juridictions du ressort de la cour d'appel de Colmar, 
— ‘Traitements, 140.384.000 francs, » 

La parole est à M. Kuehn. 

M. René Kuehn. Je voudrais, à l’oceasion de ce chapitre, pré- 
senter quelques brèves observations et rappeler très courtoi- 
sement à M. :e garde des sceaux une question qu'il connait 
d’ailleurs parfaitement, celle du reclassement du personrel 
des grefles et secrétarials du cadre local des juridictions du 
ressort de la cour d'appel de Colmar. 

D'une part, les conditions de recrutement et d'accès à ces 
fonctions sont tout à fait particulières et, d'autre part, les res- 
ponsabiiités des greffiers de la cour d'appel de Colmar ne 
sont pas les mêmes que celles de leurs colEègues des autres 
départements. 


Traitements, 47.606.000 francs. » — 
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Ces greffiers rencontrent des difficultés nombreuses, non seu- 
lement sur le plan normal de la profession, mais également 
au point de vue de la carrière. Ces particularités sont dues au 
régime spécial à l'Alsace et à la Lorraine et elles présentent 
de< désavantages °ertains. * 

M. le garde des sceaux, de même que M. le rapporteur géné- 
ral de la commission des finances ont été saisis de la question 
à plusieurs reprises déjà. Je sais bien que le garde des sceaux 
n'est pas le seul intéressé par cette question. Ce que je aui 
demande aujourd'hui c'est avant tout son appui aupres de M. le 
secrétaire d'Etat À la fonction pubiique et éventuellement 
auprès de M. je ministre des finances pour que cette délicate 
question du reclassement puisse trouver une heureuse soiu- 
tion. : 

Je ne retiendrai pas aujourd’hui sur ce point l'attention de 
l'Assemblée. Je suis persuadé que M. le garde des sceaux, qui 
conait parfaitement celte question, voudra b‘en me donrer 
des apai<ements et des assurances qui permettront à ces gref- 
fiers du cadre local d'avoir confiance dans le Gouvernement. 

M. le président, La parole est à M. le garde des sceaux 

M. te garde des sceaux. Je donne bien volontiers à M. Kuehn 
l'assurance que, sur ce point comme sur d'autres, la chancelle- 
re <'eflorcera de mener à son terme cette tâche, en coopération 
avec de secrétaire d'Elat à la fonction publique, pour tous les 
personnels de la chiheellerie qui, à des titres divers, n'avaient 
pas encore leur statut il y à seize mois. 
En ce qui concerne les greffiers fonctionnaires la rédaction 
du texte les concernant est à peu près définitivement mise au 
point par le secrétariat à la fonction publique et par la chan- 
cellerie. 

Je suis d'accord avec le secrétariat à la fonction publique pour 
examiner, immédiatement après que le statut général aura été 
fixé, les cas particuliers des greffiers fonetionnaires de FAlsace 


et de la Lorraine. 


M. René Kuehn. Je vous remercie 
SCCAUX 


monsieur le garde des 


sion de Ja just et de législation saisie pour avis, un amen- 
denrent tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le 
l td hapitre 1090, La parole est à M. Courant, rapporteur 


M. le président. M. Courant a déposé, au nom de la commis- 


lP lit iViIs,. 
M. le rapporteur pour avis. La commission de la justice et de 


législation m'avait donné mandat de soutenir cet amendement 
tin d'attirer l'attention de M. le garde des sceaux sur la néces- 
de revoir précisément la situation des grefliers et d'amé- 


liorer notamment l'indemnité qui leur est versée. 
Les explications que vient de fournir M. le garde des sceaux 
me donnent satisfaction, puisqu'il annonce que le statut des 
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urelliers Sera présenté pro#iainement et que les mesures qui 
les concernent seront bientôt mises au point. 

Par conséquent, tout en rmaintenant l'avertissement que la 
commission de la justice et de législation avait teuu à donner, 
Je 1 re mon imendement, 

M. le président. L'an lement est retiré 

Pers ie el 1e Plus :à paroi ? 

| ) 1090, à uffre de 10.381.000 
Î = 

re démali Sels voir, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 1100. — Justice de paix. — Traile- 

La pa M. Berger. 

M. Gilbert Berger. Mon- le migistre, à l'occasion de la dis- 

| BHI 1100 prévoyant la suppression d'un certain 

le juges de paix, je voudrais protester contre 
lis po s qui vont à l'encontre des intérêts des justi- 
vent avoir recours à cetle juridiction populaire 

et faire ainsi valoir leurs droits à peu de frais. 

J'eatends bien que celle mesure est la conséquence du 
regroupement des justices de paix prévu par la loi du 9 février 
1919 à l'occasion de laqueile nous avivns présenté cerlaines 
oh at! Q 


1 
En eflet, nombreux sont les justiviables qui ont recours aux 
justices de paix pour la défense d'intérêts particuliers devant 
ces juridictions qui sont également compéteates pour résoudre 
une série de différends entre propriétaires et locataires. 

D'autre part, dans les cantons où il n'existe pas de conseil 
de prud'hommes, ce sont les juges de paix qui ont qualité pour 
trancher les litiges entre employeurs et employés. 

L'intérêt de cette juridielion se manifeste surtout, à cet égard, 
dans les cantons ruraux où les ouvriers agricoles éprouvent de 
graudes difficultés à obteuir de leurs employeurs l’appication 
des L's sociales et des barèmes de salaires. 

L: suppression de justices de paix portera atteinte aux inté- 
rèts d’un grand nombre de personnes qui y ont recours. IL leur 
faudra parfois perdre plus d'une journée de salaire pour Se ren- 





A Ce 0 Re 
dre à la justice de paix la plus proche de leur domici 
de= fraise sruaMart ë pe ai payer 

Celle mesure lesera ies intérêts des petits et movens 
ciab.es. D'ailleurs, il est inconcevable que de telles dispos 
su'ent prises au moment où plusieurs propositions de loi ont 
été déposées par des députés appartenant Ê divers groupes di 
l'Assemblée, propositions qui tendent à modifier les taux de 
compétence des juges de paix. Dans le rapport établi “en 
M. Garet au nom de la commission de fa justice, il est pro na 
de relever très sensiblement ces laux de compétence, Par consée 
quent, si ce rapport est adopté par notre Assemblée, les juges 
de paix auront à connaître un nombre très important d'affaires 

J'ajoute que d'ores et déjà sont en instance devant ces juri 
dictions des milliers de dossiers ayant trait à des demandes 
d'attribution ou de revision de l'allocation aux économi uement 
faibles, à des demandes de carte d'économiquement faibles. 9 
à l'attribution de la retraite aux vieux travailleurs salariés 
Pour toutes ces raisons, nous pensons qu'il serait juste dan 
l'intérêt de toutes les personnes qui ont recours à cette jo. 
diction, de surseoir à la suppression, envisagée au chapitre en 
discussion, d'un certain nombre de justices de paix. 

M. le président. La paro:e est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. 1! v à noi pas suppression de justices 
de paix au chapitre en discussion, mais seulement application 
de la loi sur le regroupement des justices de paix. IL y a même 
création d'une justice de paix à Nice, comme vous pouvez le 
constater au fascicule budgéture. 

Je fais observer à M. Berger que lorsqu'il n'y à pas de juges 
de paix, il y a des juges suppléants, et que, par conséquent, il 
nie peut pas y avoir une telle accumulation de dossiers en ins 
tance. x ë | 

D'ailleurs, je reconnais que le nombre des justices de paix 
actueliement vacantes est plus grand que le nombre des VaCat- 
ces imposé par” la réduction de crédits figurant au projet qui 
vous est soumis. C'est la raison pour laquelle j'aurais pü 
accepter cette réduction sans la réduction indicative proposéa 
par la commission des finances. 2% 

Mais le garde des sceaux se borne à traduire dans le budget 
l'application de la loi sur le regroupement des justices de paix 
et, du point de vue budgétaire, il ne peut rien faire d'autre en 
faisant observer, je le répète, que dans les cantons où il nv a 
pas de titulaire, il existe un suppléant. à 

M, le président. La parole est à M. Alphonse Denis. 

M. Aiphonse Denis, Mesdames, messieurs, je voudrais i 
l'occasion de Ja discussion de ce chapitre, attirer l'attention de 
l'Assemblée et de M. le minisæe de la justice sur le fait que 
de nombreux locataires de bonne foi. se trouvant dans l'impos- 
sibilité d'exécuter des jugements d'expulsion, se voient con- 
damner à des domnrges et intérêts atteignant des sommes 
exorbitantes, hors de proportion avec les dommages causés 
et leurs moyens matériels. 

C'est le cas de ces innombrab'es locataires victimes de l'im- 
possibilité où ils sont de frouver un logement, en particulier 
dans des villes sinistrées on dans des villes surpeuplées depuis 
la guerre, telle, par exempl?, la ville de Limoges qui, pendant 
ces dernières années, a vu s'accroiître Sa population dans des 
proportions considérabies et qui, de pus, se trouve être la 
deuxième ville taudis de France. 

De nombreuses maisons viennent de s’écrouler au cours de 
ces derniers mois. Une pauvre femime a d’ailleurs trouvé la 
mort dernièrement sous les décombres d'une maison qui s’est 
effondrée. 

Au surplus une cinquantaine de propriétaires, dont les mai- 
sons sont menacées d’écrouement, et qui se déclarent dans 
l'impossibilité de faire procéder aux réparations nécessaires 
donnent congé aux locataires. . ‘ 

Les locataires poursuivis font tous leurs efforts pour trouver 
des logements de remplacement, Es n'ont aucun intérêt à s8 
maintenir dans les lieux, étant donné, d'une part, l'hostilité 
dont font preuve les propriétaires à leur-égard et d'autre parf 
le reèvement des loyers effectués partout sur la même base, 

Déjà la profonde émotion soulevée dans le pays par la pra: 
tique abusive des astreintes en matière d'expulsion des logas 
taires, avait atliré l'attention de l’Assemblée, Une loi fut 
adoptée par l'Assemblée à la quasi-unanimité le 12 juillet 1949 
et promu;guée Je 21 juiliet de la même année. 

L'article 2 de cette loi précise que l'astreinte « ne sera pas 
maintenue lorsque l'occupant aura établi i’existence d'une 
cause qui ne lui est pas imputable et qui aura retardé et empé- 
ché l'exécution du jugement ». : 

Cette situation avait soulevé tant d'émotion que, contraire- 
ment à la tradition de notre droit, l'Assemblée avait adopté une 
disposition admettant la rétroactivité de cette loi. 

Or, malgré la volonté du législateur, dans la plupart des 
cas les locataires de bonne fot sont condamnés à payer des 
dommages et intérêts considérabes. C'est le cas, dans ma 
région, d’un employé de la S. N. C. F. père de trois enfants, 
qui touche un salaire nettement insuffisant. Il est d’ailleurs 


justi. 
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. reconnu, are les attendus du jugement, comme un locataire 
: nne foi. . 

; pue -atiendus indiquent que ce locataire est entré dans les 
* jeux en 1946. C'est donc de plein gré que le propriétaire, qui 
raissait s’estimer suffisamment logé, aurait pu occuper le 
É Peement qu'il a loué. 

à algré toute sa bonne foi, ce locataire vient d'être condamné 

à 40.000 francs de dommages et intérêts, \ 

Je ne veux pas retenir trop longtemps l'attention de l’Assem- 
plie. Mais je pourrais citer de très nombreux exemples de ce 
enre. 1 y à là violation de lesprit de la loi. 

Les articles 1147 et 1148 du code civil disposent sans aucune 
équivoque que « le débiteur cesse d’être responsabie lorsque 
rinexécution ou le retard sont dus à une cause qui lui est 
étrangère, c’est-à-dire lorsqu'its résuitent d'un cas fortuit ou 

d'une force nus ». + 

C'est bien là le cas de ces malheureux qui ne peuvent trouver 

se loger, £ Ê 
Lt surplus, l'article 1149 du code civil précise « qu’en aueun 
ças les dommages et intérêts ne peuvent étre supérieurs au 
montant total de la perte du gain. » 4 

M. Robert Lecourt, à l’époque garde des sceaux, avait lui- 
même texluellement déclaré lors de ja séance du 30 juin 1949: 

« I va de soi que le montant des dommages et intérêts ou 
de l'astreinte représente la contrepartie du préjudice subi. » 

Le propriétaire qui désire reprendre son logement et dont 
nous comprenons fort bien, dans de nombreux cas, les difticultés, 
ne peut prétendre exiger des dizaines de milliers de francs de 
dommages et intérêts, et surtout de la part d'ouvriers ayant des 
salaires nettement insuffisants, d'autant plus que ce ne sont 
pas des jugements de saisie ni d'expulsion qui peuvent régler 
le problème du logement. k 

Jl faut consacrer les crédits nécessaires à la construction de 
logements sains, plutôt que d’engloutir des milliards de francs 
dans les œuvres de mort. 

Il résulte de cette politique que de braves gens sont entassés 
dans des taudis ou logent dans des maisons qui s'écrou:ent ou 
menacent ruine. 

En conclusion, je vous demande, monsieur le ministre, de 
préciser comment vous eritendez faire appliquer la loi, afin de 
mettre un terme à des situations inhumaines. (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

M. le président. 11 n'y a plus d'orateur inscrit sur le cha- 
pitre 1160. 

M. Alphonse Denis. J'aimerais que M. le ministre me dounût 
une precision. 

M. le garde des sceaux. Je ne peux vous répondre. 

Les juges apprécient, dans la limite des lois, les indemnités 
qui leur sont demandées. 

Si un locataire est de mauvaise foi, le juge doit le condamner 
à une aslreinte. C’est Jui qui apprécie. 

Si le locataire estime que le juge a mal jugé, il lui appartient 
de faire appel. 

Le garde des sceaux doit s'ineliner devant la décision rendue 
par le juge en toute indépendance. 

M, le président. La parole est à M. Dominjon. 

M. Pierre Dominjon. Je veux simplement souligner, dans 
l'exemple précis cité par M. Denis, une particularité qui nous 
sembie étonnante. 

En effet, si un locataire est entré par contrat dans les lieux 
en 1916, et si la famille de son propriétaire ne s'est pas accrue 
depuis, il semble anormal que ies juges aient autorisé le pro- 

nélaire à reprendre les locaux sous prétexte qu'il était insuf- 
samment logé. 

Si l'exemple cité par M. Denis est exact, il montre un cas 
d'interprétation de la Joi qui ne correspond pas à la volonté 
du Hgislateur. 

M. le garde des sceaux. C’est pourquoi j'ai parlé d'appel. 

M, le président. La parole est à M. Miujoz. 

M. Jean Minjoz. Je signale à M. le garde des sceaux que, 
dans les notes qu'il a l’habitude d'adresser aux parquets, 
il pourrait faire remarquer ce qui suit: 

On essaie parfois de tourner là législation sur les astreintes 
en demandant une condamnation à des dommages et intérêts. 

ll est évident que cette procédure n’a pas été prévue par le 

Mgislateur de 1949 et a pour but de tourner la loi. 
Cependant — et sur ce point, je suis d’accord avec M. le 
Barde des sceaux — les tribunaux sont parfois liés par les 
conclusions des parties. I faut donc attirer l'attention des 
Parquets sur le fait qu’il importe que les parties n’essaient pas 
de tourner la volonté du législateur, 

M. le président, La parole est À M. Denis. 

M. Alphonse Denis. J'aurais aimé que M. le ministre précisät 
Malgré tout son opinion sur ce point, car il est clair que la 
Yolonté du législateur n’a pas été respectée. 





h 9.209.000 francs, » — (Adoplé.) 
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Si l'unanimité de l’Assemblée se prononcait dans le sen: 
que j'ai indiqué, elle aiderait précisément au prononcé de juge- 
ments conformes à la volonté du législateur. 

J'ai sous les veux les attendus du jugement dont j'ai parlé. 
Je ne veux pas en donner la lecture intégrale, mais je déeira 
Simplement vous faire constaler que je me réfère à un doeu- 
ment très sérieux. Toutefois, je ne donnerai pas les noms des 
personnes en cause. 

Voici ce qu'on lit dans ces attendus: 

« Attendu que ei le propriétaire peut paraître justifié à 
demander à occuper l'appartement de M. X. parce qu'il n’a 
à éa disposition qu'une imansarde et une cusine en sous-sol, 
il convient de rappeler que, lorsque le locataire est entré dans 
les lieux, en 1946, c’est du plem gré du propriétaire, que 
celui-ci, à cette époque, aurait pu facilement occuper le loge- 
ment qu'il a loué au locataire; que, bien plus, quelques mois 
après avoir loué à M. X., il a loué aux époux Y., paraissant 
ainsi s'estimer suffisamment logé... » 

Il apparaît très nettement que la bonne foi du locataire est 
établie, Notre groupe, d'ailleurs, a été très sensible à cette 
cituation et à de nombreux autres cas de ce genre, Nous avons 
déposé une proposition de loi qui permettra de remédier à ces 
inconvénients. 

Mais, étant donné la réponse qui m'a été faite par M. le 
ministre, je demande à l'Assemblée, bien que n'avant pas 
déposé d'amendement, de voter contre ce chapitre, afin qu'el'e 
marque sa volonté de faire respecter la loi. 

M. le rapporteur. Vous ne demandez pas la suppression du 
chapitre ! 

M. le garde des sceaux. Monsieur Denis, vous ne voulez pas 
que soient eupprimés tous les traitements des juges de paix ? 

M. Alphonse Denis. Non, ce n'est pas cela que je demande. 

Je dépose alors un amendement tendant à réduire de 
1.009 francs le crédit du chapitre 1100 en lui donnant le 
que je viens d'indiquer, et je demande le scrutin sur cet 
dement. 

M. le président. M. 
ge tend à réduire de 

u chapitre 1100. 

Que! est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

M. le rapporieur pour avis, Au nom de la commission de la 
justice, j'accepte également l'amendement. 

M. Alphonse Denis. Dans ces conditi 
de scrutin. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M, Al 
phonse Denis, accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, Personne ne dei parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1100, au nouveau chiffre de 
508.120.000 francs résullant de l'adoption de l'amendement de 
M. Alphonse Denis. 

(Le chapitre 1100, mis aux voir avec ce 
adopté.) 


LS EE: 
irneri- 


Alphonse Denis dépose un amendement 
1.000 francs, à titre indicatif, le 


rédit 
CUIR 


t: 


ns, je retire ma demande 


nande Ja 


nouveau chiffre, est 


M, le président. « Chap. 1110, — Services extérieurs judi- 
ciaires. — Indemnités fixes diverses, 17.165.000 francs, » 

La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des steaux. J'ai demandé la parole par déférence 


à l'égard de la commission, afin de répondre rapidement à 
l'observation qu'elle a présentée sur les indemnités. 

Je reconnais volontiers avec la commission qu'elle n’a pas 
entendu critiquer la nature des indemnités, mais marquer son 
désir de les voir intégrer aux traitements. 

La commission a déjà eu satisfaction en ce qui concerne les 
juges pour enfants, puisqu’une partie de leur indemnité forfai- 
taire cessera de figurer à ce chapitre lorsque la dernière tranche 
de reclassement sera traduite dans le budget. qui ne comprend 
actuellement que la troisième tranche accordée en juillet 1950. 
Quant aux autres indemnités, comme celle de chaussures, 
accordées à certains agents, ou de technicité attribuée aux dac- 
tylographes, l'observation de la commission des finances doit 
se relrouver dans d’autres rapports puisque, sur ce point, il 
s’agit de questions communes à toutes les administrations een- 
tra'es. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1110, au chiffre de 17.165.009 
francs. 

(Le chapitre 1110, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 1120, — Services extérieurs judiciaires, — Indemnités 
variables, 1.231.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1130. — Versements mensuels aux magistrats de 
l'ordre judiciaire et de l’ordre administratif et indemnités de 
fonctions aux greffiers et seerétaires de parquet des cours et 
tribunaux, 64.827.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1140. — Adiministration centrale et ser 
judiciaires, ; — Rémunération 


ices extérieurs 
des personnels contracluels, 
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« Chap. 1150. — Adininistration centrale et services extérieurs instituant un service social des prisons. Au mois dé novem- 
judiciaires. — Rémunération des personnels  auxiiaires, bre 1949, la commission de Ja justice a déposé son rapport qui 
120.543.000 francs. » — (Adopte.) devait être voté sans débat par l'Assemblée, 


« Chap. 1160. — Jury national des marchés de guerre, 259.000 
francs. » — {Adopié.) 

M. le président, « Chap. 1170. — Services extérieurs pénilen- 
tinires. — Traitements, 1.711.278.000 franes. » 

M. Courant, au noru de la commission de la justice saisie pour 
avis, a déposé up sinendement tendant à réduire de 5.000 francs, 
à titre indicatif, le crédit du chapitre 1F0, 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La commission de la justice m'a 
denmndé de déposer cet amendement pour protester contre Ja 
réduction exressive des effectifs. s 

Une réduction indicative a déjà été espérée par la commis- 
sion des finances. Mais la commission de Ja juslicé à vou.u 
marquer qu'elle attacnait une grande importance à celte ques- 
tion et m'a pré de demander à M. le garde des sceaux s'il était 
certain qu'avec les effectifs très aflaiblis dont il disposera cette 
année, les services pénitentiaires pourront assurer Ja garde des 
détenus, non seulement d'une manitre efficace, mais d'une 
ananiere humaine. 

M. le président, [La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. J'ai acceplé la réduction de deux 
cents emplois qui avaient élé demandée par la commission 
des économies. 

Je prétends que l'administration de la justice ne peut plus 
faire de grands progrès dns la voie des économies et qu'eile 
est arrivée À une limits tele que le garde des sceaux à dû 
refu<er toute contribution nouvelle dans le proiet de loi relatif 
aux 23 milliards d'économies qui va être déposé sur le bureau 
de l'Assemblée. | 

Avant acceplé une réduction de deux cents emplois, je 
demande à M. le rapporteur pour avis de ne pas ajouter un 
abattement de 5.000 francs à la réduelion indicative opérée par 
la cormmission des finances. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Ce qu'il v a de grave, c'est qu'à la réduc- 
tion de deux cent: emplois s'ajoute, par suite de Ja æ#éduction 
forfaitaire en bas du chapitre sur les vacances d'emploi, une 
réduction qui conduirait à laisser vacants en perthanence ue 
movenne de Cinq cent quarabte-cinq postes. 

L>s services pénilentiaires auxquets je m'étais adressé, en ma 
qualité de rapporteur de la commission des finances, m'ont 
communiqué une note précisant que ces vacances d'emploi 
seraient incompatibles avee la sécurité des établissements péni- 
tentiaires. 

Cela se comprend fort bien ct c'est pourquoi j'ai protesté, 
dans mon rapport, contre la réduction forfaitaire en bas de 
chapitre. 

M. le garde des sceaux. C'est pourquoi j'ai acecpté la réduc- 
tion de 1.000 francs opérée par la commission des finances. 

_ M. le rapporteur. La question poste par M. Courant est donc 
Jump srlante. 

M, le président, La paroie est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je maintiens la demande de 
réduetion de 5.000 francs, Etant donnt le volume du crédit, 
ce n'est pas une telle réduction qui créera un obstacle sensible 
et nouveau au payement des Uaitements des agents du service 
pénitentiaire. 

Je pense, à la suite de la réflextion de M. le garde des SCCAUX, 
que l'Assemblée, en votant notre amendement, Inarquerait 
d'une manière plus ofticielle et plus nelle sa volonté de pro- 
tester contre des réductions qu'elle juge excessives, En volant 
celte réduction, l'Assemblée mettra les services pénitentiaires 
x l'abri de toute diminution de crédits ultérieure, notamment 
de celles dont ces services pourraient êlre de nouveau menacés 
ans un prochain train d'économies. 

M. le président, Je mets aux vuix l'amendement de M. Cou- 
rant. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1170, au nouveau chiffre de 
1.711.273.000 francs résultant de l'adoption de l'amendemeut de 
M. Courant. 

(Le chapitre 1170, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 1180, — Services extérieurs péniten- 
tiaires. —Rémunération des personnels contractuels, 68.996.000 
francs, » 

La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. Mon intervention ne soulèvera pas de grandes 
passions au sein de l’Assemblée. 

Le chapitre 1186 comporte la création de huit postes d'assis- 
tante sociale des établissements pénitentiaires et le chapitre 1249 
vise également des créations de postes de même nature. 

Je rappelle à M. le garde des sceaux que, le 1‘ février 1949, 
le gouvernement de M.’ Queuille a déposé un projet de loi 





A la suite des discussions budgétaires de l'année dernière 
M. le garde des sceaux, le 10 juin 1950, a fait connaître leg 
raisons qui, selon lui, s'opposaient au vote sans débat de ce 
texte. 

Le temps passe, il passe vite et on n’abonutit pas au vote d'un 
texte souhaité et voulu par le Gouvernement, puisqu'en là 
malicre, il s’agit d'un projet de lai. 

Dans la lettre qu'il à fait parvenir à la commission, M. Je 
garde des sceaux a fait connaître ses objections. Peut-être 
conviendrait-il soit de tenir compte de ces observations, soit 
d'admettre les préoccupations de la commission. 

En tout cas, voilà le problème qui doit être résolu. L'objet 
de mon amendement est de le rappeler. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 

M. le garde des sceaux. Je réponds bien volontiers à M. Péron. 

J'ai déjà fait allusion à ce problème cet après-midi lorsqu'il 
a clé traité par M. Louis Rollin. 

IL est, en effet, exact que ce projet avait été inscrit à l’ordre 
du jour de Fâassemblée en vue d’être voté sans débat, Mais la 
Chancellerie s'# est opposée pour les raisons que j'ai eu l'occa- 
sion d'indiquer moi-même à la tribune l'année dernière, avant 
que de les contirmer par une lettre à laquelle M. Péron vient 
de faire allusion. 

Notre collègue à laissé entendre que la commission pourrait 
se rallier aux vues du garde des sceaux, Rien ne me serait plus 
agréable, Dans ces conditions, la procédure du vote sans débat 
pourrait être utilisée, 

M. Pierre Dominjon. On en pourrait discuter, 

M. Yves Péron. Le texte soumis par M. le garde des sceaux 
foit apparaître des contradictions avéc la lettre du projet de loi 
que le Gouvernement avait déposé. 

M. le garde des sceaux. Alors, le Lexte ne pourra être adopté 
sans débat, 

M. Yves Péron. On peut toujours demander la discussion du 
rapport. 

M. le garde cles sceaux. D'accord, 

M. Yves Péron. L'important est que la question soit tran- 
cnce. 

M. Pierre Dominjon. Nous demanderons à la conférence des 
présidents linscriplion de la discussion du rapport à l’ordre du 
jour de l'Assemblée. 

M. le garde des sceaux. En tout cas, vous ne vous opposez 
pas, par Péron, à la création de huit emplois d'assistante 
sociale ? 

M. Yves Péron. Certes pas. Je constäte qu'on passe aux réali- 
sations dans un esprit différent de celui qui ressort du texte 
de la commission, Néanmoins, j'approuve la mesure, 

M. le président. Dans ces conditions, vous retirez votre amen- 
dement ? * 

M. Yves Péron. Qui, monsieur le président, 

M. le président. L'’amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?:. 

Je mets aux voix le chapitre 1180, au chiffre de 68 mile 
lions 996.000 franes. 

(Le chapitre 1186, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1190, — Services extérieurs pénitentiaires, — Rému- 
nération des personnels auxiliaires, 16.673.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1200, — Services extérieurs pénitentiaires. — Indem- 
unités fixes, 196.714.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1210, — Services extérieurs pénitentiaires. — Indem- 
nités variables, 9.685.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1220, — Services extérieurs pénitentiaires, — Indem- 
nités allouées pour services rendus par des tiers, 52.148.000 
fiancs. » — (Adopté.) . ‘2 

« Chap. 1230, — Services extérieurs de l'éducation surveillée. 
— ‘fraitements, 196.079.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1240, — Services extérieurs de l'éducation surveillée. 
— Rémunération des personnels contractuels, 89.048.000 francs. » 
— (Adopté.) ; 

« Chap. 1250, — Services extérieurs de l'éducation surveillée. 
— Rémunération des personnels auxiliaires, 23.184.000 francs. » 
— (Adoôpté.) à 

« Chap. 1260, -— Services extérieurs de l'éducation surveillée. 
— Indemnités fixes, 10.926.000 francs. » — (Adoplé.) 4 

« Chap. 1270, — Services extérieurs de l'éducation surveillée: 
— Indemnités variables, 306.000 francs, » — (Adopté) . 

« Chap. 1280, — Services extérieurs de l'éducation surveillée. 
— Indemnités allouées pour services rendus par des tiers, 
7.267.000 francs. » — (Adopté. REY: 


« Chap. 1290, — Indemnités de résidence, 857 munons 


67.000 francs, » — (Adopté) 
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. le président. « Chap. 1300, — Supplément familial de trai- 
tement, 115.260.000 francs. » és 
M. Courant, au nom de la commission de la justice saisie 
pour avis, a déposé un amendement tendant à réduire de 
5.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1300. 


M. le rapporteur pour avis, L’amendement étant satisfait, 
nous le retirons, ainsi que l’amendement analogue que nous 
avions déposé au chapitre 1520. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 1300, au chiffre dé 115 millions 
960.000 francs. 3 

(Le chapitre 1300, mis aux voix, est adopté.) 

« Per es — Congés de longue durée, 21.936.000 francs. » 
_— (Adopté. 

A + 1320. — Rémunération des greffiers et autres per- 
sonnels non fonctionnaires de diverses juridictions, 254 mil- 
lions 500.000 francs. » — (Adopté.) ; E 

« Chap. 14330. — Indemnités de licenciement. » — (Mémoire.) 

« Chap. 1340, — Indemnités des personnels de l'Etat en ser- 
vice dans les départements d'outre-mer, 88.714.000 francs, » — 
(Adopté.) 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000. — Administration centrale. — Matériel, 20 mil- 
lions 801.000 francs. » — (Adupté.) | 

« Chap. 3010. — Conseil supérieur de la magistrature. — 
Matériel, 600.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3020, — Conseil d’Elat. — Matériel, $.444.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 3030, — Haute Cour de justice, — Matériel, 40.000 
francs. » — (Adopté.) : : 

« Chap. 3040, — Cour de cassation. — Matériel, 3.407.000 
francs, » — (Adopté.) 

M. le président, « Chap. 3050. — Cours d'appel. — Matériel, 
42.555.000 francs. » 

M. Berger et les membres du groupe communiste ont déposé 
un amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indi- 
catif, le crédit du chapitre 3050. 

La parole est à M. Berger. 

M. Gitbert Berger. Mon amendement a pour objet de protester 
contre l'application d’un texte qui remonte au 28 janvier 1883 
et qui met à la charge des collectivités départementales des 
frais importants d'entretien, de nettoyage, d'éclairage des 
bâtiments et locaux servant aux cours d’assise, aux tribunaux 
civiis et aux chambres de commerce, 

Il en est de même pour les collectivités locales qui doivent 

supporter des frais d'entretien des mobiliers de justices de 
)JAIX, 
28 collectivités départementales et locales connaissent des 
difficultés financières et il leur est matériellement impossible 
d'établir leur budget sans recourir à des votes massifs de cen- 
times additionnels. 

Les frais d'entretien des bâtiments servant aux divers tribu- 
naux devraient être à la charge de l'Etat. Au reste, la mesure 
est prévue dans le rapport sur la réforme des finances locales, 
qui tarde trop à venir en discussion. 

Les tribunaux ‘n’ont pas à connaître seulement des délits 
commis par les habitants du département. C'est ainsi, par 
exemple, que les différends relatifs aux accidents automobiles 
sont jugés par le tribunal du: lieu de l'accident sans que l’on 
ait à tenir compte du lieu du domicile ou de la résidence des 
auteurs de l'accident ou des victimes. 

Il en est de même en ce qui concerne certains délits commis 
par des ge étrangères au département ou à l'arrondis- 
sement, C'est le lieu du délit qui fixe la compétence. 

Ces considérations témoignent en faveur de la prise en 
charge par l'Etat de tous les frais ayant trait à l'achat du mobi- 
lier, à- l'entretien, au nettoyge et à l'éclairage des bâtiments 
servant à la justice. 

C'est pourquoi j'ai déposé un amendement demandant une 
réduction de 1.000 franes à titre indicatif avec la ferme convic- 
lion que l'Etat prendra à sa charge l'entretien des bâtiments 
qui concernent la justice. 


M. le président, La parole est à M. le garde des sceaux. 


.M. le garde des sceaux, Le garde des sceaux ne partage pas 
l'opinion de M. Berger et des membres du groupe communiste. 
ll a déjà eu l'occasion de le dire l’année dernière à cette tri- 
lune et à celle du Conseil de la République. 

Il est reconnaissant aux conseils généraux des départements 
qu veulent bien entretenir, comme ils doivent l'être, les 
lcaux des tribunaux et le matériel des cours soupe Jusqu'à 
te que la législation ait été modifiée par la volonté du Parle- 
nent, à l'occasion de la réforme des finances locales ou par 
un texte particulier, il est nécessaire, dans l'intérêt de la bonne 


x 








tenue de la justice et des justiciables eux-mêmes, de mainte- 
nir les crédits tels qu'ils sont, 

Je demande à M. Berger de comprendre ces raisons. Une 
réduction indicative opérée à l’occasion d’une discussion bud- 
gétaire ne suffira pas, à elle seule, à transformer la législa- 
tion en la matière. 

M. le président. La parole est à M. Berger. 

M. Gilbert Berger, Monsieur le ministre, vous remerciez les 
conseils généraux de voter chaque année les subventions néces- 
saires à l’entretien des tribunaux. 

M. le garde des sceaux. Ceux qui les votent, car dans de 
nombreux départements ils ne le font pas, 

M. Gilbert Berger. Je suis persuadé que bon nombre di 
conseils généraux émettent chaque année des vœux protestant 
contre celle siluation. 

Vous avez parlé d'économies. Mais les départements aussi 
éprouvent des difficultés et voudraient bien, non pas réaliser 
des économies, mais faire face à l’administration du départe- 
ment. IL est vraiment anormal de mettre à la charge d'une col 
lectivité départementale des frais qui devraient normalement 
incomber à l'Etat, 

Je maintiens done mon amendement et je demande le 
scrutin. 

M. le président. Quel cest l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Berger 
repoussé par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles son recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillemeut du seru 


tin : 
DRE SC VON). hide 540 
Majorité absolue ....... EL PIE ONE PREPRS 271 
= 
Pour l'adoption .......... 174 
FORM. sis ave débrves 366 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix lé chapitre 3050 au chiffre de 42.545.000 
francs. 

(Le chapitre 3050, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3060, — Cours de jusiice. — Matériel, 100.000 fra 


— (Adopté.) 

M. le garde des sceaux. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

_M. le garde des sceaux. La discussion du budget de la jus- 
tice étant presque achevée, je demande à l'Assemblée de bien 
vouloir accepter d'en reporter la suite à la séance de demain 
après-midi, après les réponses des ministres aux questions 
orales, 

Les interpellations qui devaient avoir lieu le mardi 20 f&- 
vrier ont été reportées .par la conférence des présidents au 
27 courant et je serai absent de Paris la semaine prochaine 
Il reste peu de chapitres et l’Assemblée pourra en terminer 


rapidement demain après-midi, qui est une séance consacrée 
aux discussions budgétaires. 

Je demande à la commission de bien vouloir accepter cette 
proposition. 


M. le rapporteur. [La commission accepte la proposition de 
M. le garde des sceaux 

M, le président. A titre tout à fait exceptionnel, et en raison 
des motifs invoqués par M. le garde des sceaux, l'Assembli 
voudra sans doute accéder à sa requête. (Assentiment.) 
à En conséquence, la suite de la discussion du budget de la 
justice est renvoyée à la deuxième séance de demain vendredi 
après les réponses des ministres aux questions oraes, 


sesi Dh 


REPORT D'INSCRIPTION 
D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Dans sa séance du 13 février 1951, l'Assem- 
blée avait décidé, en vertu de l’article 36 du règlement, d'ins- 
crire Sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en tête de 
l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant ladite 
séance du 13 février, la proposition de loi de MM. Frédéric- 
Dupont et Barrachin ayant pour objet de modiifer l'ordon- 
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nance du 30 juin 1945 relative à la constatation, la poursuite 
et la répression des infractions à la législation économique 
(n° 8609-11628). 

Mais la commission des affres économiques ayant demandé 
à donner son avis, conformément à l’article 27 du règlement, 
l'inscripion de cette affaire est reportée en tête de l’ordre 
du jour du troisième four de séance suivant la distribution 
de l'avis, 


7 


RAPPEL D'INSCRIPTION 
D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de la justice 
et de législation sur le projet de loi tendant à interdire aux 
igents d'affaires et conseils juridiques de se prévaloir du 
Utre de magistrat honoraire ou d'ancien magistrat, à été mis 
‘n distribution aujourd'hui (n° 12033). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la déeision 
de Ia conférence des présidents du 13 février 1951, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'ii n’y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance snivant 
la séance d'aujourd'hui. 


— 5 — 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le 
president du Conseil de la République une communication d'où 
il résulle que le Conseil de là République, dans sa séance de 
ce jour, à émis un avis conforme sur Ja proposition de loi ten- 
dant à transférer à l'association dite « Centre national de trans- 


fusion sanguine », le bénéfice de l'expropriation prononcée au 
profit de « l’œuvre de la transfusion sanguine d'urgence » par 
applicalon de larticle 2 de la loi n° 49-762 du 10 juin 1949, 


\cte est donné de cet avis conforme. 
lopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 22 décembre 1990, étant devenu définitif, sera transmis eu 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la Répubhque une communication d’où il résulte 
le Conseil de la République, dans sa séance du 14 février, 
a émis un avis conforme sur le projet de‘loi relatif au déclas 
sciuent des fortifications de Djelfa (Sud-Algérien). 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séanee 
du 29 décembre 1950, étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'i wine l'Assemblée que j ai recu de M. le président du 


t 


Conseil de la République une communication d’où il résulte 
q le Conseil de la République, dans sa séance du 14 février, 
a émis un avis conforme sur le projet de loi rélatif au déclas- 


nent d'une partie de la zone de fortifications de la place 
d'Aumale {Algéri 


\ est do d { 


N] iVIS orme, 

Le texte adopt par l’Assemblée nationale dans sa séance 

2) décembre 1930, étant devenm définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

Née que j'ai reçu de M. le président du 


l'informe l’Assem 
| d onmupunication d'où ÿ résulte 


que le Conseil République, dans sa séance du 14 février 
151 à émis un avis conforme sur le projet de loi relatif au 
d sement du fort Cavaignac, à Bou Saada (Algérie). 


\ est donné de cet avis conforme. 
Le 1 lopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
bre 1950, étant devenu définitif, sera trañsmis au 
t aux fins de promulgation. 


linforme l'Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Consell de la République une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance du 14 février 
1991, a émis un avis conforme sur le projet de loi portant dé- 


lassement d'une partie du mur d’enceinte ét de terrains 
militaires dépendant de la place d’Arzew (Algérie). 

\cte est donné de cet avis conforme. ; 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
29 décembre 1950, étant devenu définitif, sera transmis au 
bouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M.-le président du 
Conseil de la République une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance du 14 février, 
a émis un avis conforme sur le projet de loi relatif am déclas- 
sement du front 31-32 à Bône (Algérre). 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans. sa séance du 
29 décembre 1950, étant devenn définitif, sera transmis au Goû- 
verncmeut aux fins de promulgation, 





J'informe lAssemblée que j'ai reçu de M. le président 
Conseil! de la République une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance du 14 février 
1951, a émis un avis conforme sur le projet de loi relatif au 
déclassement de Ja place de Maseara (Algérie). 

Acte est “onné de cet avis Conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance. du 
29 décembre 1950, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


J'informe lAssemblée que j'ai reçu de M. le président du | 


Conseil de la République une communication d’où il résulte 
que le Conse.l de la République, dans sa séance du 14 février 
1951, à émis un avis conforme sur le projet de loi relatif au 
déclassement d’une partie de la zone de fortifications de la place 
de Dra-El-Mizan (Algérie). 
Acte est donné de cet avis conforme. 

_ Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
29 décembre 1950, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation, : 


SET en 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La comanission des finances demande à don 
ner son avis Sur: 

1° Le rapport n° 12152 sur la proposition de loi n° 115% de 
Mme Duvernois et plusieurs de Ses collègues, tendant à inter- 
dire Ia perception de redevances pour la ocation et Fentretien 
des compteurs, des branchements et des colonnes montantes de 
gaz et d'électricité, dont l'examen au fond à été renvoyé à la 
commission de la production industrielle : 

2° La proposition de résolution n° 12085 de M. Zunino et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
exonérer de tous impôts commerciaux et industriels les patrons 
pécheurs se livrant personnellement à la pêche, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission de la marine marchande 
et des pêches : 

30 #, proposition de loi n° 11518 de MM. Emile Hugues et 
Delcos, tendant à compléter les dispositions de Fartiele 48, para- 
graphe 5, de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948, portant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires, dont l’exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des pensions : 

4° Le rapport n° 11563 sur la proposition de loi n° 11172 de 
M. Henneguelle et plusieurs de ses collègues, tendant à modi- 
fier et à compléter le décret n° 47-1309 du 16 juillet 1947 déter- 
minant les modalités d'application de la loi n° 46-2243 du 16 octo. 
bre 146 relative au transport gratuit et à la restitution aux 
familles des corps des anciens combattants et victimes de la 
guerre, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 
des pensions; 

5° Le rapport n° 9180 sur la proposition de loi n° 3509 de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, tendant à la natio- 
nalisation de l'école de métiers de la meunerie, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission de l'éducation nationale; 

6° Le rapport n° 10635 sur la proposition de loi n° 7426 de 
M. Fonlupt-Esperaber relative aux syndicats de communes et 
aux syndicats mixtes, dont l'examen au fond à été renvoyé à: 
la commission de l'intérieur; 

7° La proposition de lot n° 11517 de MM. Emile Hugues et 
Delcos, tendant à modifier les dispositions de l'artiele 36 ($ 1°) 
de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portamt réforme du 
régime des pensions civiles et militaires, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des pensions; > 

8° Le rapport n° 12039 sur la proposition de loi n° 11891 de 
M. Guiguen et plusieurs de ses collègues, tendant à permettre 
l'admission aux fonds de chômage des marins pratiquant babi- 
tuellement la petite pêche à la part et complètement privés du 
travail dont ils tiraient leurs moyens d'existence, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission de la marina marchande 
et des pêches. 

La commission des affaires économiques demande à donner 
son avis sur le rapport n° 11628 sur la proposition de loi n° 8609 
de MM. Frédéric-Dupont et Barrachin, ayant pour objet de modi- 
fier l'ordonnance du 30 juin 1945, relative à la constatation, la 
poursuite et la répression des infractions à la législation éco- 
nomique, dont Fexamen au fond a été renvoyé à la commission 
de la justice et de législation. 

La commission du travail et de la sécurité sociale demande à 
donner son avis sur le rapport n° 12095 sur le projet de loi 
n° 11047 relatif an développement des crédits affectés : aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (travail et sécurité sociale), dont l'examen an fond a été 
renvoyé à la commission des finances. : 

Conformément à l’artiele 27 du règlement, Y'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis: (Assentiment.) 





lout 








D 











ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 15 


FEVRIER 1951 1219 





de Pine 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre du budget un 
rojet de loi portant réalisation d'un plan de 25 milliards d'éco- 
pomies en application de l'article 1°, paragraphe 2, de la loi 
du $ janvier 1951 portant autorisation d'un programme de 
réarmement. ELU A an 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 12226, distribué 
pt, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
fnances. (Assentiment.) 


Fes QE 
DEPOT D'UME LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre du budget une 
deuxieme lettre rectificative au projet de loi relatif au déve- 
Jopperment des crédits aflectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1951 (marine mar- 
chande, travaux publics, transports et tourisme) (dispositions 
concernant le budget des travaux publics, transports et tou- 
risme. — Section IE: aviation civile et commerciale) (n°° 11044- 
12179-12070)... 

La deuxième lettre rectificative 


sera imprimée sous le 


Re en 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


K. le président. J'ai recu de M. Jacques Duclos et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi tendant à garantir et 
cudifier la propriété foncière africaine en Afrique occidentale 
francaise, en Afrique équatoriale française, au Togo et au 
Cameroun. k : 4 > 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 12217, dis- 
tibuce et, S'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gérard Duprat et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à supprimer les abattements 
de zones en matière de salaires, d'allocations familiales et 
d'allucations aux vieux travailleurs salariés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12218, dis- 
tribuce et, s’il n’y a pe d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

‘J'ai reçu de MM. Fabre et Guille une proposition de loi ten- 
dant à compléter la loi n° 49-1663 du 18 décembre 1949, portant 
slatut légal des vins délimités de qualité supérieure. 

La proposition de loi Sera imprimée sous le n° 12219, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des hoissons. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à simplifier le régime 
fiscal des vins. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12220, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Yves Fagon et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à exonérer des droits d’enregistre- 
ent et d'hypothèques certaines acquisitions immobilières, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12236, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Charlot et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à interdire le procédé de vente 
dit de la « boule de neige ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12231, distri- 
uée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Chautard et Alfred Coste-Floret une propo- 
sition de loi tendant à modifier la loi n° 46-2151 du 5 octobre 
1946 relative à l'élection des membres de l’Assemblée nationale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12232, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
rime universel, du règlement et des pétitions. (Assen- 

J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ayant 
Pour objet de créer trente postes de greffiers au tribunal civil 
de la Seine, . 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12233, distri- 
buée et, s’il n’y a pa d'opposition, renvoyée à la commission 
de là justice et de législation. (Asséntiment.) 

, Tai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi tendant 
‘ faire bénéficier les combattants d'Indochine et de Corée de 
loutes les dispositions relatives aux combattants. 





à 





2 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12254, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, Yves Fagon et plusieurs de ses collègues une 
wroposition de loi tendant à aider les fonctionnaires à bénéficier 
ke la législation sur les habitations à loyer modéré, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12296, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Christiaens et Theetten une proposition de 
loi tendant à modifier la loi du 15 février 192 sur la protection 
de la santé publique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12237, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de la famille, de I population et de la santé publique, (Assen- 
timent.) 
— 19 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 
M. le président. J'ai reçu de M. Damas el plusieurs de <es 
collègues, une proposition de résolution tendant à inviter 


Gouvernement à rendre applicable daus les départements 
d'outre-mer, les dispositions du décret n° 47-1816 du 19 septem- 
bre 1947 portant constitution de la caisse nationale des retraites 
des agents des services publics, des départements et des com- 
munes et de leurs établissements publics. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 
distribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la 
sion de l’intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues, une 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
ouvrir un premier crédit de 5 millions de francs pour secour 
les sinistrés de la tornade qui a ravagé la côte ouest de Port- 
de-Bouc le 12 février 1951, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le 1 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à I 
mission des finances, (Assentiment£.) 

J'ai reçu de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues, ui 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures utiles dans le but de permettre à l'usine 
de réparations de wagons d'Orval (Che les 
commandes de réfections de wagons mises en adjudieation par 


12212, 


CODMIIS- 


DrO= 


12215, 


Coti- 


, de Soumissionnetr 


la Société nationale des chemins de fer francais afin de procu 
rer une charge de travail au personnel de cette usine menacé 
de fermeture totale. 

La proposition de résolution Sera imprimée sous le n° 12221 


distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cormmi 
sion des moyens de commumieéation et du tourisine, fAssen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Jean-Paul David une proposition di 
tion tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de 
loi tendant à modifier les articles 1407 et 1421 du code e:vil, 
et à exiger le concours où Le consentement de la femme pour 
la validité des actes de ventes d'immeubles, de fonds de 
merce dépendant de la communauté, ou des actes d'échan 
d'immeubles appartenant au mari. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12295 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposilion, renvovée à a com 
mission de la justice et de législation, (Assentiment.) 


COTIN- 


11 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Truffaut un rapport, fait au 
nom (le la commission des finances, sur la proposition de loi 
tendant à allouer un secours d’un million aux familes des 
victimes du naufrage du chalutier cherbourgeois Cachalot, 
disparu en mer le 4 février 1951 (n° 12142). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12204 et distribut. 

J'ai reçu de M. Duquesne un rapport, fait au rom de la 
commission du travail et de la sécurité soriale, sur Le projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratifier la 
convention n° 63 concernant les statistiques des salaires et les 
heures de traväil, adoptée par la conférence internationale du 
travail dans sa vingt-quatrième session tenue à Genève du 
2 au 22 juin 1938 (n° 6134). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12205 et distribué 

J'ai reçu de M. Duquesne un rapport, fait au nom de la 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de 
loi tendant à autoriser le Président de la République à ratifier 
la convention entre la France et la Suisse relative à l'exercice 
des professions d'expert comptable et de comptable agréé 
signée à Lugano le 27 avril 194$ (n° 11025). : 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12206 et distribuc 
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Pass 2 : 
J'ai reçu de M. Gabriel Pau: un rapport, fait au nom de la 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur la praposi- 
tion de résolution de M. Albert Masson et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à promulguer les 
statuts des personneis des centres d'apprentissage (n° 11302). 

Le rapport sera imprimé sous le a° 12207 et distribué. 

J'ai reçu de Mlle Prévert un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité socixe, sur le projet de 
loi autorisant le Président de la Répubiique à ratifier la con- 
vention n° 77, concernant l'examen médical d'aptitude à l'em- 
ploi dans l'industrie des enfants et des adolescents, et la eon- 
vention n° 78 concernant l’examern médical d'aptitude à l'ern- 
ploi aux travaux non industriels des enfants et des adolescents 
(n° 4994). 

Le rapport sera imprimé sous :e n° 12208 et distribué. 

J'ai recu de Mme Francine Lefebvre un rapport, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurilé sociale, sur Je 
projet de Joi relatif aux droits des membres participants des 
sociétés mutualistes, mobilisés, ponnners de guerre, ur 
tés politiques, résistants, travailleurs non volontaires, réfrac- 


tal u service du travail obligatoire et anciens combattants 
aire ° 


ue ia C 

de oi portant validation de l’acte dit loi du 20 janvier #941 
fixant le délai imparti aux caisses autonomes mutmalistes de 
rekraites pour le remboursement des majorations de rente à 
ja charge de l'Etat (n° 442). 

Le rapport sera imprimé sors le n° 12210 et distribué. 
J'ai recu de Mme Francine Lefebvre un rapport, fait au nom 
le la commission du travail et de la sécurié saciale, sur ja 


le 
proposition le loi de M. Delalande, sénateur, tendant à étendre 
ix conseillers prud'hommes le bénéfice de la ‘oi du 2? août 
194% permettat t aux salariés membres d'un eorseil général, 
l'un conseil municipal ou d'un conseÏ d’administration d'un 
organisme de sécurité sociale de partieiper aux délibérations 


de ci nseil (ne S414). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12214 et distribué. 

J'ai recu de M. Delahoutre un rapport, fait au nom de Ja 
commission de la justice et de législation. eur: E. Le projet 
de lui portant majoration de certaines rentes viagères; EE. Les 


propositions de loi: 1° de M. Meck et plusieurs de ses collè- 


cues, tendant à modifier l’article 1351 du code civil relatif à 
l'autorité de la chose jugée; 2° de M. gr et plusieurs de 
ces collègues, tendant à améliorer le sort des rentiers VIagers 


et des titulaires de pensions préseatant le caractère d'une répa- 
ration £givile: 3° de M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses 
collégues, tendant à accroître les rentes des crédirentiers et 
petits propriétaires; 4° de M. Frédéric-Dupont, tendant à amé- 
liorer le sort des rentiers viagers ayant souscrit des rentes 
auprès des particuliers ou des compagnies d'assurances et des 
titulaires de pensions présentant le caractère d'une réparation 


vile: 5° de M. Maurice Viollette et plusieurs de ses collè- 
vues, tendant à permettre la revision de certains contrats à 
litre onéreux ou avec stipulation de rente viagère ; 6° de 
M. Gosset et plusieurs de ses collègues, tendant à relever le 
taux des rentes viagères résultant de contrats conclus entre 
personnes privées antérieurement au 1% janvier 1946; 7° de 


M. Joseph Denais, tendant à ordonner la revision des rentes 
nées de la vente d'immeulies on de fonds de com- 


merce: 8° de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues, 
tendant à majoration des rentes viagères souscrites auprès 
tt compagi es d'assurances ; 9° de LA Frédéric-Dupont et 
Edgar Faure, tendant à la revalorisation des rentes viagères 


privées; 10° de M. Auguet et plusieurs de ses collègues, por- 
lant revision des rentes viagères servies au titre de répara- 
tions civiles; 11° de M. Frédéric-Dupont, tendant à compléter 
la loi du 2 août 1949 n° 49-1098 portant revision de certaines 
rentes viagères; 12° de M. Carcassonne, sénateur, et plusieurs 
de ses collègues, tendant à reviser certaines rentes viagères 
accordées par décision de justice ; IL Les propositions de réso- 
lution: 1° de M. Meck et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à saisir l’Assemblée nationale d’un 
projet de loi relatif à la revalorisation des dettes; 2° de M. Ray- 
mond Guyot et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour reva- 
loriser les rentes viagères consenties avant 1939 et à instituer 
une échelle mobile; 3° de M. Mendès-France, tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer un projet de loi en vue d'améliorer 
le sort des rentiers viagers dont le débiteur est une personne 
privée; 4° de MM. Baylet et Delcos, tendant à inviter le Gou- 
vernement à reviser la situation des rentiers viagers des com- 
pagnies d'assurances, de la caisse nationale des retraites et 
des caisses autonomes mutualistes (dispositions concernant les 
rentes et pensions allouées à titre de réparation civile, les pen- 
sions servies à l'époux divorcé et les rentes constituées par les 
caisses autonomes mutmalistes), (N°s 12154, 313, 1229, 2608, 





2749, 2765, 3364, 4205, 4501, 5585, 9999, 10522, 107 
4044. 10922.) Ge ET 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12213 et distribué. 

J'ai recu de M. Penoy un rapport, fait au nam de la commis. 

sion des moyens de communication et du tourisme, sur le 
projet de loi portant déclassement des Jignes d'intérêt général 
de Marcq-Saint-Juvin à Dun-Doulcon et + Saulmory à Baron. 
court et de leurs raccordements à l'exclusion du raccordement 
de Baronconrt-Est (n° 11432). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12244 et distribué. 

J'ai recu de M. Marcel David un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur le projet de toi relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1951 (santé publique et popu- 
lation) (n° 11046). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12116 et distribué. 

J'ai reçu de M. Kuehn un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur le projet de lai rela. 
tif aux biens, droits et intérêts sarrois mis sous séquestre en 
France (n° 794%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12223 et distribué. 

J'ai reçu de M. Badie un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des pensions, sur la proposition de loi de M. Bruyneel et 
plusienrs de ses collègues, portint extension à la guerre 1939- 
1945 des dispositions de la loi du 27 avril 1916 instituant un 
diplôme à rémettre aux familles des officiers, sous-dfficiers et 
sotdats des armées de terre et de mer morts pour Ia Patrie 
depuis le début des hostilités (ne 11557). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12295 et distribué. 

J'ai reçu de M. Touchard un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions, sur la proposition de résolution de 
M. Tonchard et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à titulariser le personnel des foyers des vie. 
times de guerre (n° 11772). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12227 et distribué. 

Fai recu de M. Signor un rapport, fait au nom de la com 
mission de la marine marchande et des pêches, sur k propo 
sition de résolution de M. Signor et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à assurer la protection de k 
pêche goémonière en élevant à 100 p. 100 les droits de douane 
sur les quantités à importer pour compléter natre produetior 
nationale, en instituant une prime à la produetion pour encor 
rager les pêcheurs, en assurant la repri<e du fonctionnement 
de la caisse de péréquation des proluæeurs d’iode (n° 41542) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12228 et distribué. | 

J'ai recu de M. Gouge un rapport, fait au nom de la comn- 
mission de la marine marchande et des pêches, sur la propo- 
sition de loi de M. Hamon et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à faire attribuer des appareils de prothèse, à titre gratuit, ’ 
aux mutilés du travail inscrits maritimes (n° 8228). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12229 et distribué. 

J'ai recu de Mme Roca un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique, 
sur la proposition de loi de M. Alphonse Denis et plusieurs de 
ses collègues, tendant à accorder pour les fêtes de Noël un 
secours d'urgence de 109 kilos de charbon à tous les économi- 
quement faibles exonérés de l'impôt sur la cote mobilière 

(ne 11468). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12238 et distribué. 

J'ai reçu de M, Joseph Dumas un rapport supplémentaire, 
fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer, sur : 

I — Le projet de loi instituant un code du travail dans les 
territoires et territoires associés relevant du ministère de la 
France d'outre-mer; MH — les propositions de loi: 1° de 
M. Anbame et plusieurs de ses collègues, instituant un code du 
travail pour les territoires français d Afrique relevant du minis- 
tère de la France d’outre-mer ; 2° de M. Joseph Dumas et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à instituer un éode social pour 
les territoires d’outre-mer et les territoires associés dépendant 

du ministère de la France d'outre-mer; 3° de MM. Castellani, 
René Malbrant et Bayrou, portant organisation du régime du 
travail dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer; 4° de M. Mamadou-Konate et plusieurs de ses co!- 
lègues, tendant à instituer un code du travail dans les terri- 
toires d'outre-mer ; 5° de M. Fodé Mamadou Touré, sénateur, et 
plusieurs de ses collègues, tendant à l'application du code du 
travail métropolitain et de la Lo ve française sur la sécu- 
rité sociale aux populations de l'Afrique occidentale française 
et de l’Afrique équatoriale française; 6° de M. Durand-Reville, 
sénateur, portant isation me du travail dans les 
territoires de l'Union française (n° 7072-3501-4942-8281-9285-1434- 


. 3683) 


ae rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 12239 el 
istribué. 

J'ai reçu de M. Alfred Coste-Floret un rapport, fait au nom 
de là commission de Vintérieur, sur la proposition de loi de 
M. Palewski et plusieurs de ses collègues, portant titularisation 
des assistantes sociales appartenant aux administrations cen- 
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trales de l'Etat, aux services extérieurs qui en dépendent ou 
aux établissements publics de l'Etat (n° Le ve0 à 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12240 et distribué. 

J'ai reçu de M. Lamarque Cando, un deuxième rapport sup- 

lémentaire, fait au nom de la commission de l’agriculture, sur 
es propositions de loi: 1° de M. Emile Hugues et plusieurs de 
ses collègues, relative aux modifications à apporter à l'exer- 
cice du it de préemption prévu dans Île stalut du fermage; 
> de M. Monin, tendant à supprimer le droit de préemption 
subsidiaire des professionnels de l’agriculture prévu par l'ar- 
ticle 5 bis du statut des baux ruraux; 3° de M. Gilles Gozard 
et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier certaines dis- 

ositions de l'ordonnance du 17 octobre 1945 modifiée par la 
oi du 13 avril 1946 et relative au statut du fermage et du mé- 
tayage; 4° de M. Ruffe et plusieurs de ses collègues, tendant à 
améliorer la loi du 13 avril 1946 relative au statut du fermage 
et du mélayage ; 5° de M. Delahoutre et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à modifier certaines dispositions de la loi du 
13 avril 1946, modifiée par les lois du 22 décembre 1946 et du 
9 avril 1947, sur le statut du fermage et du métayage; 6° de 
M. Emile Hugues et plusieurs de ses collègues, tendant à modi- 
fier la loi du 13 avril 1946, modifiée par les lois des 22 décem- 
bre 1946 et 9 avril 1947, relative au statut du fermage et du 
métayage; 7° de MM. Terpend et Martineau, tendant à modifier 
l'ordonnance du 17 octobre 1945 sur le statut du fermage et du 
métayage, modifiée par la loi du 13 avril 1946; 8° de M. Moussu 
et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier l’article 20 
de fa loi du 13 avril 1946 modifiant l'ordonnance du 17 octobre 
1945 sur le stalut du fermage et du métayage; 9° de MM. Cou- 
dray, Mehaignerie et Mile Prévert, tendant à modifier l'article 2 
de la loi du 31 décembre 1948 modifiant certaines dispositions 
du statut du fermage et du métayage ; 10° de M. Montagnier et 
plusieurs de ses collègues, tendant à modifier l'ordonnance du 
17 octobre 1945 sur le statut du fermage et du métayage, modi- 
fiée par la loi du 13 avril 1946 en matière de conversion; 11° de 
M. Mehaignerie et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier 
la loi du 31 décembre 1948 modifiant certaines dispositions du 
statut du fermage et du métayage ; 12° de M. Ruffe et plusieurs 
de ses collègues, tendant à fixer un juste prix des fermages par 
la revision de la loi du 31 décembre 1948 (n° 362, 702, 951, 
116, 1224, 9406, 7255. 8254, 8506, 918%, 10015, 10102, 10687, 
11768). 

Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
n° 12241 et distribué, 


"ER a 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Louis Rollin un avi<? présenté 
au nom de la commission de la justice et de législation, sur 
l'avis donné par le Conseil de la République sur le projet de 
loi relatif aux établissements privés recevant des mineurs 
atteints de déficiences physiques ou psychiques, de troubles de 
caractère ou du comportement, délinquants ou en danger 
(nos 10623, 11865). 

L'avis sera imprimé sous le n° 12224 et disiribué, 


— #5 — 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif au ini og des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (industrie et commerce). 

L'avis sera imprimé sous le n° 12203, distribué et, s'il n’y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances, (Assen- 
timent.) 


j — 14 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 16 février, à reuf heures 
et demie, première séance publique : 

Vote du projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
A mens ve à ratifier la convention signée entre la France et 
la Grande-Bretagne le 14 décembre 1950, en vue d'éviter les 
doubles impositions et l'évasion fiscale er: matière d'impôts 
sur les revenus (n°s 11 12025. — M. Palewski, rapporteur) 
(sous réserve qu’il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier un avenant signé le 28 octobre 1950 à la 
Convention franco-suédoise du 24 décembre 193%, tendant à 
éviter les doubles impositions et à établir des règles d'assis- 





tance administrative réciproque en matière d'impôts directs 
(nes 11896, 12026. — M Palewski, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi instituant un régime transitoire d'as- 
surances sociales agricoles dans les départemerts du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle {n°° 9245, 14730, — M. KaulT- 
Mann, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat): 

Vote, en deuxième lecture, du projet de loi moditiant lor- 
donnance dn 24 cé x va 1945, relative à l'exercice et à l'or- 
à: péemer des professions de médecin, chirurgier-dentiste et 
de sage-femme {n°* 10748, 11220. — M. Pierre-Fernand Mazuez, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Jote du projet de loi relatif à la procédure de codification 
des textes législatifs concernant la pharmacie (n°° 11926, 12008, 
— M. Barrot, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y aît pas débat); 

Vote de la proposition de loi de M. Barthélemy et plusieurs 
de ses collègues, tendant à corserver, au point de vue de la 
rémunération, les avantages acquis dans Île premier emploi, 
aux agents, employés et ouvriers des administrations de l'Etat 
et des services publics qui ont été mutés dans un emploi plus 
compatible avec leur aplilude physique en conséquente d'une 
aggravation de blessure de guerre, d'accident ou de maladie 
(n°+ 10714, 11762. — M. Ginestet, rapporteur (sous réserve 
qu'il ny ait pas débat) : 

Vote du projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratilier la convention du 6 mars 1948 créant l’organisation 
maritime consultative intergouvernementale (n° 6178, 12042, 
— M. Reeb, rapporteur) {sous réserve qu'il n'y ait pas débat! 

Suite de la discussion d'urgence du rapport de la commission 
de l’agriculture sur douze propositions de lois relatives an sta- 
tut du fermage et du métayage {n° 962, 702, 951, 1016, 1224, 
3106, 7255, 8254, 8506, 9181, 10015, 10102, 10687, 11142, 11768, 
12241. — M. Lamarque-Cando, rapporteur 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition di 
résolution de M. de Moro-Giafferri tendant à inviter le Gouver- 
nement à interdire toute expulsion de locataires onu occupants 
de bonne foi jusqu'au vote des textes en discussion {n°* 10781, 
10820 M. Minjoz, rapporteur) ; 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à saisir sans délai l'Assemblée nationale du 
projet de budget (n° 10950); 

Discussion d'urgence de Ja proposition de résolution di 
M. Chautard tendant à inviter le Gouvernement à réparer le 
conséquences de l'erreur dont sont victimes les viticulteurs de 
l'Ardèche dans l'établissement des bases d'impositio 
bénéfices agricoles (n° 10949): 

Diseussion d'urgence de la proposition de 
M. Roger Roucaute et plusieurs de ses collègue s, tendant à invi 
ter le Gouvernement à réparer les injustices fiscales dont sont 
l’objet les agriculteurs ardéchois en matière d'impôt su 
bénéfices agricoles (n° 10991 

Discussion d'urgence de la Intion de 
M. Jean Charlot et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
Je Gouvernement à réparer les injustices fiscales dont sont 
l'objet les viticulteurs des départements du Var, du Vauclus 
et des Bouches-du-Rhône en matière d'impôts sur les bénéfice 
agricoles (n°* 11094, 11157 M. Baurens, rapporteur) ; 


proposition de rest 


Discussion d'urgence de la proposition de résolution d 
M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à augmenter les crédits de suppléance, afin 


d'assurer au maximum le fonctionnement des écoles primaires 
publiques {n°° 11145, 11308 — Mine Lempereur, rapporteur 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de loi de M. Darou et plusieurs de ses collègues, tendant à réta 
blir la présomption d'origine pour les militaires présents sous 
les drapeaux {n° 11137); 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Coudray et plusieurs de ses collègues, tendant à per- 
mettre aux négociants en grains agréés, de bénéficier de l'aval 
de l'O. N. L C. pour leurs eflets délivrés en payement des blés 
qu'ils stockent, dans le cadre deg dispositions de la loi du 
15 août 1936 (n° 9906) ; 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion du rapport de la 
commission de la production industrielle sur la proposition de 
loi de M. Biscarlet et plusieurs de ses collègues, tendant à empè- 
cher toute fermeture de mines dans les houillères nationales où 
privées ou d'usines métallurgiques sans que la décision ait été 
rréaiablement soumise au Parlement (n°* 10451 rectifié, 10784 — 

. Védrines, rapporteur) ; 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Charles Schauffler et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à l’aggravation des peines inflgées en vertu de l’article 312 
du code pénal aux auteurs de coups et blessures sur enfants 
(n° 9709) ; 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution de M. de 
Menthon et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter Le Gou- 
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vernement à accorder, à titre exceptionnel, la gratuité de l'en- 
voi d’un colis aux soldats d’Indochine à l’occasion des fêtes de 
Noël (n°s 11326, 11956 — M. Yves Fagon, rapporteur). 

À quinze heures, deuxième séance publique : ' 

Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 

ds M. Joseph Dumas demande à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale quelles sont les raisons qui ont motivé le 
relurd apporté au parement des traitements de décembre du 
personnel des collèges modernes de la Seine et quelles mesu- 
res il comple prendre pour éviter à l'avenir de tels retards 
(5° appel) ; ; < : 

À M. Jean Minjoz expose à M. le ministre de la justice 
que, le 31 décembre 1950, un juge d'irstruction de la Seine 
ayant recu une commission rogatoire d’un de ses collègues 
de province, se présenta au domicile d'un avocat à la cour de 
Paris, sous le prétexte que, dans une affaire en cours d'ins- 
truction, un inculpé, en fuite, lui aurait laissé une valise, Mais 
aucun délit n'étant reproché à l'avocat en cause, le juge d’ins- 
truction a voulu soumettre celui-ci à un interrogatoire qui est 
une véritable provocation à la violation du secret professionnel 
et a ainsi porté gravement atteinte à la liberté de la défense, 
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour éviter 
le renouvellement de pareils faits qui ont suscité une légitime 
protestation du conseil de l'ordre du barreau de Paris (2° appel); 

3. — M. Joseph Denais, se référant à la réponse faite de 
9 novembre 1950 à sa question écrite n° 13495, demande à M. le 
ministre du budget quelle est la portée et quelle est la valeur 
légale de cette affirmation que la période de douze mois fixée 
par la loi du 7 janvier 198 pour l'application du prélèvement 
exceplionnel et visant exclusivement les bénéfices réalisés en 
1946 peut être arbitrairement étendue par ladministration à 
une durée supérieure ; 

4. M. Jean Minjoz expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale qu'un employeur à occupé un salarié, assuré 
social, du 1% mai au 1% novembre 1948; il a négligé de décla- 
rer ce salarié Lux services de la sécurité sociale et n’a acquitté 
les cotisations que sur rappel, le 23 février 1950; à la suite 
d'une maladie dont le premier acte médical se situe au 2 mai 
1949, soit six mois après son départ de chez l'employeur, l’em- 
ployé bénéficie de l’assurance de « longue maladie »; la caisse 
primaire de sécurité sociale réclame à l’ancien employeur, à 
litre de sanctions pour sa négligence, en application de l’arti- 
cle 52 de l'ordonnance du 4 octobre 1945, le remboursement 
de l'intégralité du montant des prestations attribuées à son 
ancien excployé, soit une somme importante s’élevant à plus 
de douze fois le montant des cotisations dont le payement avait 
été différé. Cependant, l'employé a travaillé chez plusieurs 
employveirs ap'ès avoir quitté le service du premier et se 
trouvait au service de l’un d'eux le jour où s’est ouvert son 
droit aux prestations de « longue maladie ». Il demande si 
l'ancien employeur est tenu de payer totalement, ou même 
partiellement, les prestations dont l'origine remonte à une 
bien postérieure à la date de la cessation de son emploi ; 
la Vigerie, demande à M. le ministre 


époque 


— M. d'Astier de 


des finances et des affaires économiques de Jui préciser si une 
société civile immobilière réunissant les conditions de forme 
prévues par la circulaire du 10 juin 1949, n° 2253, de la direction 
énérale des impôts, est susceptible: 1° d'être assujettie à 
l'impôt sur les sociétés si elle procède à Ja vente totale ou par- 
tielle, par appartements, de l’immeuble qu'elle à fait consrtuire 


el qu'elie gère depuis 1956; 


| ujetti nire les 


2° dans la négative à quels impôts 
serait assujettie, « mains des associés, la répartition: 
a) des prix de vente, en cours de société; b) du boni constitué 
r la plus-value après dissolution de la société; 
( M. André Gautier expose à M. le ministre de la recons- 
tion et de l'urbanisme les conditions scandaleuses dans 
lesquelles ont été construites les habitations à loyer modéré 
de la cité Chäteau-Gaillard, à Chelles (Seine-et-Marne). A la 
suite de malfaçons constatées, un abattement provisoire de 
15 p. 100 à été accordé en diminution du prix des loyers, abat- 
tement insuffisant en raison de l’importance des malfaçons et 
du retard apporté dans les travaux de visibilité. Il Jui demande 
quelles mesures il compte prendre pour assurer un minimum de 
confort aux locataires de ces habitations à loyer modéré; quel 
abattement il entend leur appliquer, et si une enquête a été 
faite sur les faits susmentionnés: 

7. — M. Henri Thamier expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que, dans une usine du Lot, des mises 
à pied et des licenciements arbitraires ont été opérés par une 
direction qui s'était particulièrement signalée par son zèle envers 
l'occupant jusqu'à la Libération. Il lui demande, étant donné 
que l'inspection du travail Gà Lot s’est prononcée contre ces 
mesures, ce qu'il compte faire pour assurer le respect de la 
loi ; 

8, — M. Henri Thamier demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme: 1° s’il n’est pas possible 


de dédoubler, en gare de Cahors, les trains en direction de Libos 





et de Capdenac les jours de foire et les veilles de fêtes ; 2° s’il 
n'envisage pas le remplacement des autorails « Floirat » incon. 
fortables et dangereux qui sont en service sur ces lignes, par 
des autorails offrant toute garantie de sécurité; 3° s’i compte 
comme le souhaitent les usagers, prendre les mesures qui s ims 
posent pour que la gare de Cahors ne soit plus fermée durant 
de longues heures pendant la nuit; 

9. — M. Georges Coudray, se référant à la réponse faite le 
13 janvier 1950 à sa question écrite n° 12522, demande à M, Je 
ministre de l'industrie et du commerce : 1° quels résultats ont 
été acquis à la suite des études et travaux exécutés depuis lors. 
en vue de la construction d'une usine marémotrice sur la Rance: 
2° quelles sont les principales conclusions et si, déjà, elles pers 
mettent de considérer que cette usine éventuelle sera rentable# 
3° s’il est en mesure de dire, approximativement, à quelle 
époque la construction sera entreprise; , 

10. — M. Raymond-Laurent demande à M. le ministre de la 
justice quelles sont les interventions qui empêchent la plainte 
déposée par la société « Les Publications cherbourgeoises » de 
venir à l'audience. 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectif. 
calives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (justice) (dispositions concernant le budget de 
la justice) (n°* 11042 et annexes 1 et 2-12009-12114-12190 — 
M. Paul Coste-Floret, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi tendant à constituer des détache- 
ments de météorologie affectés organiquement à certaines gran- 
des unités et formations de l’armée de l'air, ainsi qu’à fixer 
le régime des fonctionnaires de la météorologie en service dans 
ces détachements (n°% 11845-12151 — M. Maurellet, rapporteur) : 

Discussion du projet de loi et des lettres rectificatives au pro- 
jet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exercice 
1951 (marine marchande — travaux publics, transports et tou- 
risme) (dispositions concernant le budget des travaux publics, 
transports et tourisme — Section I: aviation civile et commer. 
ciale) (n°* 11044, annexes 5 et 6-12070-12179-12222). 


A vingt et une heures, troisième séance publique : 
Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de J4 
deuxième séance. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à minuil.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LAISSY, 


—_…_t 


SPP PPS PPS, PPT PP PP PP PSP PP PPT PPS 





Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 
(Application de l'article T* du règlement.) 

Le groupe d'action démocratique et sociale a désigné: 

{° M. Vendroux pour remplacer, dans la commission des pen« 
sions, M. Theëetten ; 

2o M. Theetten pour remplacer, dans la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, M. Capitant (René). 

(Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant 
la nomination, elles n’ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 





— +6 + 
Nominations de rapporteurs. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Weill-Raynal à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 11959) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à rendre obligatoire la numérotation des mouvements de 


montres importés. 

M. Marcellin a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
je 11960) de M. Marcellin tendant à interdire la vente dite « à 
a boule de neige ». 





BOISSONS 


M. Fabre à été nommé rapporteur de Ja proposition de Jo 
(n° 11961) de M. Gaillard modifiant et complétant la loi n° 49-1652 
du 31 décembre 1949, réglementant la profession de courtiers 
en vins, dits « courtiers de campagne *%, 3 
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M. Fernand Chevalier a été nommé rapporteur de la propo- 
siion de loi (n° 11976) de M. Charpentier tendant à instituer 
la tenue pour les distillateurs d'un compte spécial des eaux- 
de-vie de fruits à noyau. 





DÉFENSE NATIONALE 


M. Triboulet a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12141; de M. Bonnet tendant à exempter les péres de famille 
sursitaires des classes 1946 à"1949 de tout service militaire. 


M. Bayrou à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12018) de M. Dusseaulx tendant à reconnaître la qualité de 
combattants volontaires avec droit au port de la Croix de com- 
battant volontaire aux militaires ou marins des classes 1905 et 
plus jeunes. du service auxiliaire qui sont partis, sur leur 
demande écrite, au front dans une unité combattante, 


M. Tourné à été nommé Lt d pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 11853) de M. Tourné et plusieurs de ses collè- 
gues ‘tendant à accorder À tous les militaires du contingent, 
soldats et marins, la gratuité de transport sur les chemins de 
fer et sur les autobus pour tous les voyages relatifs aux per- 
missions de longue durée, permissions agricoles ou permissions 
exceptionnelles, dont l’examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des moyens de communication et dü tourisme, 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Simonnet à élé nommé rapporteur pour avis de l'avis 
(n° 11411) transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier et compléter Facte dit loi du 5 juin 1944 
réglementant la profession d'opticien lunetier détaillant, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. 


M. Martineau à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
pose de loi (n° 41507) de MM. Tanguy Prigent et Reeb annu- 
ant les délibérations du conseil général du Finistère relatives 
à l'attribution de bourses départementales, renvayée pour le 
fond à la commission de l'intérieur. : 


Mme Lempereur à été nommée rapporteur pour avis de la 
roposition de loi (n° 11514) de M. Thamier tendant: 1° à fixer 
e inontant des crédits affectés à l'éducation nationale au 
sixième de l’ensemble du budget ordinaire et du budget de la 
reconstruction et d'équipement; 2° à interdire l'application de 
la loi des maxima sur ce budget, renvoyée pour le fond à la 
commission des finances. : 


M. Faraud à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 11668) de M. Gabriel Paul et plusieurs de 
ses collègues tendant à accorder une réduction de tarif de 
00 p. 100 sur les réseaux de la Société nationale des chemins 
de fer français aux scolaires, étudiants, apprentis se rendant 
en vacances dans Jeur famille, renvoyée pour le fond à la 
commission des moyens de communication et du tourisme. 


——…—— 





FINANCES 


: 

M. Jean-Moreau à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 4512) portant orgamMsation de l'aéronautique mar- 
chande, dont l'examen au fond a été renvové à Ja commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme, en rempla- 
cement de M. Gresa. 


.M. Courant à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
Silion de loi (n° 8324) de M. Marcel Hamon et plusieurs de 
ses collègues tendant à porter à 120000 frames par an l’allo- 
cation spéciale pour tierce personne des grands mutilés, pen- 
sionnés de la caisse de prévoyance des inscrits maritimes, 
dont l'examen au fond a été renvoyé À la commission de Ja 
ep + marchande et des pêches, en remplacement de M. Mit- 


M. Marcel David à élé nommé rapporteur pour avis de Ja 
Proposition de loi (n° 8544) de M. Savard et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l'article 42 de la loi du 2 août 
1949 ayant pour objet de venir en aïde à certaines catégories 
d’aveugles et de grands infirmes, dont l'examen au fond a 
été renvoyé à la commission de la famille, de la santé publique 


-êt de la population, en remplacement de M. Marc Dupuy. 


M. Aubry à £t6 nommé rapporteur pour avis du rapport 


Là 12038) sur la proposilion de réso.ution {n° 11898) de 
M, Serre tendant à inviter le Gouvernement à prévoir au 





budget de 1951 les crédits nécessaires à l'application des dispo- 
sitions votées par le Parlement pour améliorer le sort des 
anciens combattants, invalides, veuves, orphelins, déportés el 
à l'indemnisation équitable des anciens prisonniers de guerre, 
déportés du travail où autres victimes des guerres, dont lexa- 
men au foud a été renvoyé à la commission des pensions. 

1 


M. Gabelle à été nommé rapporteur pour avis de la propôsi- 
tion de résoiution (n° 11948) de M. Paumier et pusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à payer Imime- 
diatement la ristourne sur certains carburants utilisés pour la 
traction mécanique en agriculture, instituée par la loi n° °0- 
1009 du 19 août 1950, dont l'examen au fond a élé renvoyé à 
la commission de l’agriculture. 

M. Abelin a été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 12024) annalant et remplaçant la loi du 15 juillet 
1942 sur l'équipement rural, dont l'examen au foud à télé 
renvoyé à la commission de l’agriculture 


INTÉRIEUR 


M. Mezerna à été nommé rapporteur de la propositin de 
résolution (n° 8699) de M. Mokhtari tendant à inviter le Gou- 
vernement à réglementer les maisons closes en Algérie et à 
assainir certains quartiers par la fermeture de celes d'entre 
elles situées en dehors des quartiers réservés et qui seralent 
une gène sérieuse pour les habitations avoisinantes 


M. Gilbert Cartier à été nommé rapporteur de Ki proposition 
de résolution (n° 11838), de M. André Hugues tendant à Haviter 
le Gouvernement à organiser la « protection civile ». 

M. Mouchet a été nommé rapporteur de la propos tion de 
loi (n° 11962) de M. Mouehet et plusieurs de ses collègues 
créant un insigne officiel des maires 


M. Schaff à été nommé rapporteur de la proposilion de réso- 
lution (n° 12030) de M. Minjoz et plusieurs de ses coflegue 
tendant à inviter le Gouvernement à relever le plafond autorist 
pour la réalisation des marchés par les communes. 


M. Fagon à “lé nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 12043) de M. Chazette, sénateur, et plusieurs de ses colle- 
gues, tendant à compléter l'article 25 (4° paragraphe) de la loi 
du 12 octobre 1946 en faveur des diminués physiques (vicümes 
de la guerre et du travail). 


JUSTICE ET LEGISLATION 


M. Grimaud à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 11962) de M. Louis Robin, tendant à modifier le $ 1" de 
l’article 10 de la loi n° 48-1360 du 1% septembre 194$ sur 1 
loyers. 


M. Chautard à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 11970) de MM. Chautard et Delahoutre, tendant à per- 
mettre aux fonctionnaires obligatoirement iogés d ur, 
dans certaines conditions, pendant leur absence, l'appartement 


dont ils sont locataires. 


M. Berger à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 12048) de M. René Schmitt, tendant à inviter 
Gouvernement à procéder d'urgence à l'imdemnisation des pro- 
priétaires de Gonneville et de Maupertus (Manche), exproprics 
en 1938 de leurs terrains transformés en aérodrome. 


MOYENS DE COMMUNICATIONS ET TOURISME 


M. Dufour à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 11982) de M. Büillat et plusieurs de collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à créer le service de cars 
Grenoble—Bourg desservant les régions de Morestel, Montalieu 
(Isère), Lagnieu (Ain) et réclamé par les assemblées départe 
mentales et locales de l'Isère et de l'Ain. 


M. Poumadère à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 12001) de M. Tourné, tendant à mettre en valeur la ligne 
de chemin de fer de montagne de Perpignan—Villefranche-du- 
Conilent—Lalour-de-Carol, menacée de suppression, 


Mme Reyraud à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 12086) de M. Tourné, tendant à permettre l’achemine- 
ment plus facile entre producteurs et consommateurs des petits 
fûts de vin et à procurer du fret supplémentaire à la Société 
nationale des chemins de fer francais, 


a 
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PENSIONS 


M. Darou à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 11991; de M. René Schmitt et plusieurs de ses coliègues. 
tenidant à modifier l'article 49 de Ja loi du 31 mars 1949 au 
profil de certaines catégories d'agents des ministères de la 
uuerre, de la marine et de l'air. 


M. Emile-Louis Lambert à été nommé rapporteur de la pro- 
susition de loi {n° 120145) de M. Emile-Louis Lambert, tendant 
à modifier l'article 6 de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 établis- 
sant le statut définitif des déportés ct internés de la Résistance. 


M. Cherrier à éLé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution ‘n° 12046) de M. Touchard et plusieurs de ses coliègues 
tendant à inviter Je Gouvernement à porter au 1% septembre 
1950 Le minimum vital à 146.000 francs par an en application de 
l'urticle 65 de là loi du 20 septembre 1948. 


FRODEUCTION INDUSTRIELLE 


M. Finet à clé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(u° 11909) de M. Gaborit tendant à modifier les articles 23 et 45 
de Ja loi du S avril 1946 portant nationalisation de l'électricité 
et OU az 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Eugène Rigal à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 12102) de M. Gosset tendant à modifier l’article 74 


1 


} » 
du reglement 


JERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Ninine à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 11992) 
adaptant dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au 
logo, les lois des 24 mai 1946 et 25 septembre 1948 modifiant les 
taux des amendes pt nales. 


M. Citerne a été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 11907) de M, Jacques Duclos et plusieurs de ses collè- 
gwues tendant à accorder: 1° l’amnistie à tous les démocrates 
d'outre-mer condamnés en raison de leur participation à la 
lutte antico!onialiste de leur peuple; 2° la cessation des pour- 
suites pour tous les démocrates d'outre-mer emprisonnés pré- 
ventivement ou poursuivis pour les mêmes motifs, dont l'exa- 

ur fonds à été renvoré à la commission de la justice et 


ee 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE, 


M. Mazier à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
14) de M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues ten- 
éserver u priorité d'embauche à certains ouvriers 
lustriels de l'Etat précédemment licenciés. 


‘ 


établissements industrit 


Mme Francis Lefebvre à élé nommée rapporteur de la proposi- 
in de loi (n° 119%) de M. Frédéric-Dupont ayant pour objet 
mb: 


rver 25 p. 100 des € hages dans les entreprises com- 
| q salariés à des personnes ayant plus de cin- 


M. Besset a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 41996) de M. Frédéric-Dupont ayant pour objet d’attribuer 
le chômage aux femmes seules de plus de cinquante ans ins- 


rites dans les services départementaux de placement. 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 42005) de M. Landry, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
tendant à organiser un contrôle effectif sur l'action sanitaire 
et sociale confiée aux caisses de sécurité sociale. 


M. Maurice Guérin à élé nommé rapporteur du projet de loi 
n° 42078) relatif au statut du personnel des organismes de 
et CUI ité soci ile. 


M. Viette à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
n° 12095) sur le projet de lui (n° 11047) re'atif au développe- 
ment des credits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 19531 (travail et sécurité sociale), 
don l'examen un fond a été renvoyé à la conmmmissioy des 














Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


I. — GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTB 
DE IA RÉSISTANCE 

(11 membres au lieu de 12.) 
Supprimer le nom de M. Olmi, 
LS 

I. — GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN INDÉPENDANT D'ACTION 
PAYSANNE ET SOCIALE .- 
(21 membres au lieu de 20.) 
Ajouter le nom de M. Olmi. 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 15 FEVRIER 1951 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 








AR M ee se nn eu ne Se nme is  Ud d IRD SES à à 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommement dénsignés. » 


ess ee  « + % 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent ee gt être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un TROtS., » 





QUESTIONS ORAIES 


a 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


17660. — 15 février 1951, — M. Maurice Finet siznale à M. le secré- 
taire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports 
que, d’après certaines informations, des licenciements seraient pré- 
vus parmi le. personnel d'enseignement générai et d’enseignement 
technique des centres d'apprentissage et collèges techniques; une 
telle décision n’aurait pu ètre prise que par suite de la défaillance 
des représentants du personnel aux réunions des commissions pari- 
taires.il lui fait remarquer que ces mesures ne peuvent manquer de 
soulever une vive émotion, étant donné la pénurie de maïlres qui 
se fait sentir, alors que l’économie du pays révèle des besoins énor- 
mes en main-d'œuvre qualifiée. Une mesure de ce genre irait éga- 
lement à l’encontre de la volonté manifestée par le Parlement à 
de nombreuses reprises, T1 lui demande si les faits signalés sont 
exacts et, dans l'affirmative, comment on peut justifier une semblable 
déx:sion. 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


17661, — 15 février 1954. — M. Maurice Finet expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative 
qu'il y aurait intérêt à ce que les auxiliaires occupant des emplois 
permanents dans les administrations mubriques soient autorisés à 
se présenter aux concours d'aécès auxdits emplois, même s'ils ont 
dépassé Ja limite d'âge prévue pour l'admission à ces concours, si 
ces auxiliaires sont entrés en fonction avant d’avoir atteint cette 
limite d’âge, ce qui permettrait aux intéressés de mettre à profit leur 
expérience acquise. 11 lui demande s'il lui parait possible d'envisager 
une mesure de ce genre. 





SANTE: PUBLIQUE ET POPULATION 


17662. — 15 février 1951. — M. Eugène Montagnier rappelle à M. le 
ministre de la santé publique et de la population que l’article ? de 
la loi du 22 août 1950 portant régiementation de l'emploi de certains 
produits d’origine végétale dans les boissons non alcooliques en vue 
de protéger la santé publique prévoyait que « des règlements d'admi- 
nistration publique pris par le ministre de la santé publique ct de 
la popuiation détermineront les conditions d'application de la pré- 
sente loi. Is établiront la lisie des substances visées à l’article der, 
les conditions de leur emploi maximum en produits actifs ». Or, anté- 
rieurement au vote de celte loi, certaines boissons, telles la coca-cola 
ou boissons similaires furent introduites en France et il a été prouvé 
que, dans leur composition, entraient certains produits nocifs et toxi- 
ques; et ies règlements d'administration publique prévus ne sont pas 
encore publiés. JL lui demande s’il n’y a pas eu pression faite par 
un gouvernement étranger pour la non-applicatio® de ladite loi et, 
dans lu cas contraire, à quelle date il compte prendre les décrets 
d'application prévus à j'arlicle ? de Ia loi du 22 août 1950. 
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QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


17663. — 15 février 1951. — M. Géraud douve dernande à M. ie 
ministre de l’agriculture: jo ce qu'il a fait et ce qu'il cornple faire 
our établir un statut de la voierie rurale; 20 s'il est vrai qu'un texte 
établi en 1943 par ses services n'a pas reçu l'agrément des autres 
ministères intéressés. 


17664. — 15 février 1951. — M. Bernard Paumier demande à M. le 

ministre de l’agricullure: 1° quels sont les texles qui prévoient la 
éfalcation des terres incultes dans le calcul des surfaces servant 
{ base aux cotisations a:localions familiales agr'coles; 2° quel est 
ke critère qui définit ces terres incultes; 3° en cas de contestation 
sur ce point entre la caisse d’allocations familiales et le proprié- 
tare, qui est habilité à trancher le différend; 4° en cas de fermage, 
qui paye ces cotisations, de même qu'en cas de métayage. 


17665. — 15 février 1951 — M. Bernard Paumier atlire l'attention 
de M. le ministre de l’agriculture sur le fait que depuis le 4er jan- 
vier dernier, les producieurs de phosphates de l'Afrique du Nord 
ont cessé toute expéd'tion vers la métropole et que les prix de vente 
autorisés en France sont inférieurs à leurs prix de revient et 
5 p. 100 au-dessous des cours mondiaux. Cette décision peut entrai- 
ner des conséquences très graves pour l’agriculture. Certaines usines 
de fabrication d’engrais sont menacées, faute de stocks, de s’arrôter 
dans quelques semaines. Les livra'sons à l’agriculture qui vont 
commencer se ressentirort cerlainement, en fin de campagne, de 
la situation actuelle, au moment même où l’on mène après des 
agriculteurs une action de propagande pour le déve'oppement de 
l'utilisation des engrais. Il lui demarde quelles dispositions d'urgence 
il compte prendre pour approvisionner normalement le marché fran- 
çais. 





17666, — 15 février 1951, — M. Roger Roucaute demande À M. le 
ministre de l'’agriCUlture quel est le (onnage de marrons ila'iens 
importés en France depuis le 1e octobre 1950, en lui précisant les 
quantités entrées par chacune des gares frontières de Modane, Val. 
lobe, Vinlimille, 


BUDGET 


17667. — 1» févr'er 1951. — M, Paul Coste-Fioret demande à M. le 
ministre du budget, si un ancien groupement d'achat de droguistes, 
transformé en coopérative en verlu de la loi d'août 1949, doit acquit- 
ter où non :a licence de grossiste. 


17668. — 15 février 1951. — M, Antoine Mazier expose à M. le minis- 
tre du budget que l’arl'cle 695 du code général des impôts étend 
les dispositions applicables aux mutations de propriété à titre oné- 
reux de fonds de commerte à toute convention à titre onéreux 
ayant pour effet de permettre à une personne d'exercer une pro- 
fession occupée pa un pré°écent titulaire, même lorsqu'il n'y à 
pas cession de clientèle; et demande si, en se hasant sur ce texte, 
ladm'nistrat:on de l’enregistrement est fondée à réclamer le droit 
de vente de fonds de commerce dans les cas suivants: 19 un épi- 
cier propriétaire de l’immeuble où il exerce son comimerce trans- 
porte son fonds dans un imimeub'e voisin, et loue le premier à une 
modiste, qu'il autorise à y tenir commerce, moyennant, outre le 
loyer normal, une indemn'té représentant le prix de cette autori- 
sation; 20 situation inverse, un commercant désire transporter son 
fonds de commerce dont il est propriétaire, Mais qui est occupé par 
un locataire exerçant un cemmerce différent du sien. Il résilie le 
ha! moyennant indemnité payée par lui a locataire sortant, 


17669, — 15 février 1951. — M. Bernard PaUmier demande à M. le 
ministre du budget, si un percepteur ou l'administration des contri- 
bulions directes, peut procéder à une retenue sur le payement de 
l'allocation-économiquement faible pour des impôts ou des majora- 
tions d'impôts impayés. 





EDUCATION NATIONALE 


17670, — 15 février 1951. — M. André Barthélémy appelle l'alten- 
tion de M. le ministre de l’éducation nationale sur le fait que, dans 
l'académie de Besançon, les congés pour maladie sont refusés au 
personnel de l’enseignement technique si la nature de la maladie 
Molivant la demande de congé n’est pas mentionnée expl'citement 
dans le certificat médical délivré par le médecin traitant, Le corps 
Médical se retranche fort légitimement derrière le secret profession- 
nel, et arguant, à juste titre, qu'il est des cas où la divulgation de 
la nature exacte de la malade au malade lui-même, n'est pas 
Souhaïtable, refuse des explications dans la rédaction des certificats 
ustifiant éventuellement la délivrance d'un congé de maladie. 
autre part, rien, dans l'article 89 de la loi portant statut de Ja 
fonction publique, ne subordonne 14 concession d'un congé pour 
Maladie ordinaire, à la divulgation, par le corps médical, de Ja 
nature de la maladie constatée. II lui demande s’il compte préciser 
aux chefs responsables des administrations intéressées, que l’oppo- 
pe par les membrés du corps médical du secret professionnel à 
à divulgation, sur les cerbficats qu'ils délivrent aux fonctionnaires 
mondes, de la nature de leur maladie, ne saurait constituer un obs- 
tle à ja concession normale des congés de maadie, * : * 








27671, -- 15 février 1951. — Mlle José Dupuis demande à M Île 
ministre de l'éducation nationale s'il cormple, dans un avelir pro 
chain, fa're étudier, par ses services, le statut de la direction d'école 
en vue de déposer, sur le bureau de l'Assemblée nationale, un pro 
jet de oi capable d'assurer, à notre écoie publique primaire, Îles 
garanties d'efficacité et de valeur que les farmilles sont eu droit 
d'exiger. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17672. — 15 février 1951, — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° hour quels 
motifs la caisse autonome mutuelle des agents des chemins de fer 
secondaires et des tramways ne prend pas à sa charge le versement 
institué par le décret du 9 décembre 1938: 29 si c'est pour canse 
d’impécuniosité, quels moyens pourraient élre ris en œuvre pou 
exonérer les ayants droit de la taxe de IS p. 10, 


17673. — 1: février 1951. — M, Auguste Touchard e6xh0-: M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas d'un contri- 
buable qui est redevable de quatre taxes sur le chiffre d'affair 
la taxe à la production, la taxe de prestations de services, la taxe 


de transaction et la taxe municipale, En ce qui concerne la pre- 
mière, il est presque toujours créditeur du fait que le montant qu'il 
peut déduire, c’est-à-dire la taxe à la production payée par ses four- 
nisseurs et révélée par ceux-ci, sur leurs factures, excède Je ynon- 
tant de la taxe à la produelion dont :l est redevable, une grande 
partie de ses ventes élant faile à l'exportation. Cependant, la 
recette du chiffre d’affaires dans le ressort de laquelle se fronve 
son entreprise entend lui réclamer, avec les intérêts de relard, 1e 
mon‘'ant intégral des trois taxes autres que la taxe à la prod 
sans imputation sur ces trois taxes de l'excédent susvisé. Ai sur- 
plus, quand il lui arnve ‘peut-être deux fois par an), de devoir per- 
sonnellement plus en taxe à la production que ce que ses four- 
nisseurs ont réglé, l’administration accroch2 aux trois taxes dont 
elle prétend cependant faire tas à part, la taxe à la production alors 
positive. En outre, l'administration refuse de viser les alteslalior 
que ce contribuable à rédigé pour ses fournisseurs afin que ceux-ci 
jui livrent en suspension de taxe. IL Jui demande: a) s'il ne serait 
pas plus simple de n'exiger du rédtevable en cause que le montant 
de ce qu'il doit après toutes compensations: b) sj on peut lui refir 
ser de prendre Je seul moyen qui Jui permetirait, en cas de répons 
négative, de résorber son crédit en taxe à la production au mo 
de ce qu'il devra chaque mois pour cetle taxe: €) si cal 

intérêts de retard sur un ensemble de faxes où il est 


4 : 
1} t 
toujours 


leur ne lui serable pas iéonin alors que l'administration 
jours sa débitrice, «si le Svsieine des attestations lui est refus { 
demeure. en lout état de cause, dans Îe is signalé, pou 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


147674. —- 1 février 1091. — M, Maurice Schumann draiie à 
M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la reforme admi- 
nistrative: 1° -i les dispositions de ] rculaire mituiste e 


ne fs-18/R 4 du 20 septembre 1950 {octroi des majorations d'ancien- 
nélé pour services de guerre accomplis au cours de la parie 
19%3-19%3 par les agents de l'Etat pouvant justifier de la Le 
déporté où interné de la résistance) s'appliquent aux fonction res 
engagés dans les forces navales françaises libres: 20 ei so pli 
cables à la veuve d'un fonctionnaire mort pour la France le 16 avril 
4942, admise à faire valoir ses droils à une pension de re\ on 
le 14 février 1950, les articles 19 et 22 de la loi du 14 a (424, 
abrogés par l'article 66 de la loi n° 48-140 du 29 septeml! )18, 
ainsi que les dispositions de la loi du 14 avril 1924 et di uxles 
y afférents; 3° si la loi du 30 novembre {9411 réglant hi s À 
pension des fonctionnaires et agents civil lines de !{ le 
guerre et modifiant l'article 23 |$ 2) de la loi du 14 avril 1924 
constitue un texte afférent à la Joi du 1% avril 14924 abroys pa 
l'article 66 de la loi du 20 septembre 1948: 40 si les services il 
taires accomplis dans une unité combatiante par un fonctionnaire 


du 4 septembre 1939 au {®# juillet 1940 et les farces navales fran- 
çcaises libres du 4e juillet 1940 au 17 avril 4%42 donnent droit au 
bénéfice de campagne double au rours d'une uerre, el majorations 
d'ancienneté pour services militaires; 5° si, étant donné les dispo- 
sitions de l'article 17 (paragraphe I, 4er alinéa de la loi n° 4°-14:50 


du 20 septembre 1958 modifié par l'article 57 de la loi n° 50-928 
du 8 août 1950) d'après lesquelles la pension est basée sur les 
derniers émoluments soumis à retenue afférents à l'emploi, grade 


ou échelon occupés depuis six mois par le fonctionnaire ou 
militaire au moment de sa retraite, la veuve d’un fonclionnaire 
mort pour la France le 16 avril 1942, laquelle a perçu la délé- 
gation de demi-fraitement avec retenue légale pour pensu du 
2 septembre 1939 au 31 juillet 1947, peut prétendre que celle uer- 
nière période soit prise en compte dans la constitution de son 
droit à pension: 





INDUSTRIE ET COMMERCE 
17675, — 15 février 1951. — M. Maurice Guérin expose à M. le mi- 
nistre de l’industrie et du commerce que les usagers du gaz el de 
l'électricité sont dans l'impossibilité absolue de vérifler les quittan- 


ces qui leur sont présentées: et lui demande: 1° quels sont les 
tarifs successifs appliqués depuis le 17 janvier 1950, soit, pour le 
gaz, soit pour l'électricité; 20 quelles sont les réductions prévues 
pour lés familles nombreuses et pour les « économiquement faibles » 
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INTERIEUR 


17676. — 15 lévrier 1951. — M. Jean-Paul David rappelle à M. le mi- 
nistre de l’intérieur qu'en exéculion du plan d'économie prévu par 
l’article 31 de la loi de finances du 31 janvier 190, le décret me 50-1174 
du 29 novembre 1930 perlant compression des effectifs du ministère 
de l'intérieur consacre, dns son article 4er la suppression de 275 em- 
plois de brigadiers des corps urbains, dont 57 emplois de brigadiers- 
chefs, 770 emplois de brigadiers, et 2515 emplois de gardiens dudit 
corps. En vertu de l'article 2 du même texte, sont, par contre, créés, 
à compter du 1e décembre 1959. 50 emplois de brigadiers-chefs, 
170 emplois de brigadiers, 420 de <ous-brigadiers, et 1460 emplois de 
gardiens des compagnies républicaines de sécurité. Il paraît dès lors 
que le poids des mesures de dégagement atteint, pour une large 
pe, le corps des brigadiers et gardiens des corps urbains. Ces 
onclionnaires se voient particulièrement frappés, tandis que, paral- 
lèlement, il est procédé au renforcement des effectifs des agenis des 

. “pulicaines de sécurité, dont les fonctions sont cepen- 
nombreux points, analogues à celles exercées par leurs 
4 brigades urbaines, HN lui demande: 1° s’il entre dans 
es intentions du ministère de l’intérieur de reviser la répartition 
des emplois supprimés telle qu'elle résulte. du décret précité du 
29 novernbre 41950; % dans l'affirmative, si ce département est dis- 
posé à tenie compte plus particulièrement des intérêts respertables 
des fonctionnaires de police des corps urbains (brigadiers-chefs, bri- 
gadiers, sous-brigadiers et gardiens), qui paraissent avoir été sacrifiés 
lors de l'élaboration dn décret, en faveur des agents appartenant 
aux compagnies républicaines de sécurité. 


17677. 1, février 1951. — M. Géraud Jouve demande à M. le mi- 
nistre de l'intérieur =’il est exact qu'un projet de statut de Ja voirie 
rurale souris par le ministère de l’agriruilnre à ses services depuis 
1936 n'aurait pas recu l'agrément de ces derniers et ce qu'il comyte 
surmonter cette résistance et faire aboutir ce salut 


[aire pour 
attendu depuis trop longlemps par les paysans. 
JUSTICE 
17678. - 15 février 1951 M. André-Rémy Moynet demande à 


M. le ministre de la justice: {> si une personne, chevalier de Ja 
, condamnée uniquement à la dégradation nalio- 
nale à vie par une chambre civique en février 1945, peine rarenée 


120ion d'honneur 


à huit ans par décret, qui est emmnistiée en vertu de l'article ? de la 
loi d'smniste du 3 janvier 1951 et recouvre tous ses droits :6 3 de 
l’article 44} à le droit de porter le ruban de la Légion d'honneur, 
sachant qme cette personne n'a jamais été rayée de l’ordre: 2e si 
eetle per:ohne, qui a aujourd'hui retrouvé son droit à pension, ne 
peut bénéficier d'une remise de débet pour une somme de 431.000 
francs qui lui est réclarmmée à Utre de trop perçu pour sa pension 
| | \ élé suspendue, mais que l’administration avait 
continu erreur, à lui régler. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17679, 5 févri 1051, — M, Bernard Paumier demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si l’admin'siration peut 
VOir 1 rs, ntre :es vieux iravailleurs bénéficiant de laïñto:a- 
vieux, qui « fait donation de ieurs biens avant l’applica- 
13 \tembre 1946, et sH comple précise: celle 

| là nouveau xte. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1768». 15 février 11. — M. André Barthelemy expose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme «1: 
n à proxirm 1 0 kilomètres, du terrain d'aviation de 
Longww-lè:-ijon, il est actuellement entrepris l'agrandissement du 
| n d'aviat le Tavaux (Jura) et à l'extension de ses pistes 

mnées, A effet, il est procédé à l’expropriation de parceles 


le jui avaient été rétrocédées à leurs anciens pro- 
priétaires à la suite du déclassement, après la libération, du terrain 
militaire aménagé par les Allemands sur les territoires des com- 
munes de Gevry et de Tavaux. Considérant que ces travaux d’agren- 
dissement d'un terfain que ne justifient aucune nécessité écono- 
mique, ni aucun besoin de notre aviation civile et commerciale 
aboutissent à la ruine totale de certains culGvateurs qui n’ont pas 
ia possibilité d'envisager le transfert de eur exploitalion agricole. 
Il! lui demande : 1° quelles nécessités molivent ces nouveaux armé- 
nagements du terrain d'aviation, jusqu'ici seulement utilisé par un 
aéro<lub local; 2e quel est le montant des crédits engagés dans 
ces travaux; 2e quelles sont les superficies de ces extensions ; 4° sur 
quelles bases, dans quelles conditions et à quelles dates seront 
éventuellement indemnisés les cullivateurs de Tavaux, Gevry et 
autres commames expropriées ou ménacées d’'expropriation. 


terres 4 tivales a 





17681. 13 février 1951. — M. André Barthelemy demande à M, te 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 4° 5'il 
est exact que le service des voyageurs sur la ligne ferroviaire Mon- 
chard à Seins les-Bains, serait supprimé À partir de la date d’appli- 
cation du prochain service d'été, en attirant son attention sur les 
graves répercussions Économiques qu'aurait cette mesure pour la 
station louristique et thermale de Salins-les-Baïins, ainsi que pour 
la localité de Monchard dont les jeunes filles peuvent fréquenter 











PR FT pr 
l'école supérieure de Salins, grâce à un service ferroviair 
éri Û , $ è ire de nave 
par autloraii ger et économique; 2° dans l’affiémative, s’il pr 
intervenir auprès de la Société nationale des chemins de ter: Fetes 
çais pour empêcher l'application d'une telle décision. 7. 


17682. — 15 février 1954. — M, Louis Marin expose à M. le mi 
nistre des travaux publics, des transports et du tourisme: 4° qu'u 
décret du 17 juin 1938 a étendu le bénéfice de la loi du 9% fui 
1922 aux agents des services publics automobiles; %o que ce | écret 
n'a jamais été appiqué parce que le décret d'administration È 
blique prévu par son texte n’a jamais été pris; 3° que la loi no 5. 
4010 reprend les termes du décret du 17 juin 198; 4° que celte V 
fixe un délai de trois mois pour la publicallon du décret d’admi 
nistration publique ; 5° que ce délai est écoulé depuis le 19 noyem. 
bre 1950. 11 lui demande pourquoi Ja loi n’a pas été observée par 
l'administration chargée de l'appliquer et quand ce décret Piraitra 


17683. — 15 février 1951. — M. Pierre Villon expose à M. le mi. 
nistre des travaux publics, des transports et du tourisme que le 
départ de l'avion Paris-Prague, de la ligne Air France, a été retardé 
de près d’une heure, au départ du Bourget, le mardi 2 janvier 
dernier, le pilote ayant constaté que tous les altimètres avaient 
Clé sabolés, Parmi les passagers se trouvaient trois dépulés fran. 
çais appartenant au parti communisie français, {ous trois Membres 
de sou comité cenlral et l’un d'entre eux, membre de son bureay 
politique, dont les places avaient &K relénues depuis deux jours 
et il n’est donc pas improbable que cel acte de sabotage constitue 
un atlentat dirigé contre la vie de cs lrois élus. Le pilote de cet 
avion, avant le départ, exigea une enquête sévère et, nolamment 
réclama qu'il soit élabli: 4° qui étail monté à bord pendant là 
journée précédente; 2° qui y était moulé le malin même du départ: 
3o qui avait procédé aux vérificalions habiluellès des appareils de 
bord. 11 lui demande si cetle enquête a été menée à son terme 
si le ou les coupables ont élé découverts et quelles sanctions ont 
été prises. 





-® ® + 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


16357. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de l’agri 
cuiture : 1° à combien s'élève, pour chaque année, depuis la Libéra- 
tion, de hombre de tracteurs allemands importés, si possible par 
type de tracteurs: 20 quels furent les divers régimes ou mesures qui 
règlèrent ces importations; 3° <e que compte faire le Gouvernement 
en cette matière, les tracteurs français restant, en partie invéndus. 
(Question Au 46 décembre 1950.) 

Réponse. — 10 Ymportations de iracteurs en provenance d'Alle- 
magne occidentale : 





RE pensé VA 
3 
TRACTEURS TRACTEURS TOTAL 
à roues, à chenilles. : 
ANNÉES À — ÉERSSISRMEIERETT Jul: RS UR VE RER GR Le Sos + ce AIN 
? Le le > À Le 
. © Nombre. ; + Nombre. k pou Nombre 
— 2 — — _ uts — œmmmms — _ =. mt —_— > = pu - 
1948 30 30 0 0 20 20 
1929... 70,5 1590 0 0 70,5 EL 
1950 (2 1.397,71 0.261 3,8 4 1.501,5 5.20 























(1) Chiffres approximatifs en millions de francs. 
(2) Pour les huit premiers mois. 
ee mme on mn 
2e Régimes règlant ces importations. Avant le 1° janvier 1948: 
pas d'importations. Pour le premier semestre 194$: crédit sur la 
zone française d'occupation pour les machines agricoles et les pièces. 
Cette zone ne fabriquait pas de tracteurs. Accord commercial 1948- 
1949: crédit de 670.00 dollars de tracteurs et pièces de rechange 
sur la trizone, Accord commercial 1949-1950: crédit de 463.000 dollars 
de tracteurs et pièces de æechange eur la trizone. Libération des 
importations de fracteurs à roues de plus de 1200 kg. Août 1990 : 
rétablissement du contingentement. Octobre 1950: crédit intérimaire 
de 800.000 dollars pour les tracteurs et les s de rechange sur la 
trizone. Accord commerciat de décembre : crédit d'environ 2 millions 
de dollars disponibles eh juillet 1951: 3° intentions du Gouver- 
nement en la matière, Exécution de l'accord commercial en vigueur: 
1] convient de ne sp perdre de vue que le contingentement Cons 
litue une mesure de protection pour la production française. 








+ + 


16356. — M. Bernard Paumier altire l'attention de M. le ministre 
de l’agriculture sur le fait que le Maroc aurait acheté au mini- 
mum 45400 tonnes de sucre provenant de Cuba et de Hollande. 
D'autre part, il aurait été décidé de constituer un stock de sus 
au Maroc, au moment où le Gouvernement français a déjà fait 
diminuer et entend faire diminuer encore les superlicies de one 
raves à sucre en France. il lui demande quelles mesures comp 
prendre le Gouvernement pour exporter du sucre au Maroc. (Ques- 
tion du 16 novembre 1950) | 
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Réponse. — L'acte international d’Algésiras a placé le Maroc, 
avant même l'établissement du protectorat, sous le régime dit « de 
ja porte ouverte ». Les exporlations Trançaises à destination de ce 
territoire Se trouvent donc en compétition avec les exporlalions 
étrangères. Lorsque les prix français dépassent, à qualité égale, 
les prix mondiaux, le jeu normal de ja concurrence peut donc 
arriver à gêner la vente au Maroc des produits français. Le sucre 
cubain à pu ainsi, temporairement et pour un tonnage limité, 
trouvér un écouement plus facile que le sucre français sur le 
marché marocain. I n’en a pas été de même, à ma connaissance, 
ur le sucre hollandais, Toutefois — et sans méconnaître la portée 
es engagements internationaux qu'il a souscrits — le Gouverne- 
ment français s’est attaché au développement de nos exportations 
de sucre et, notamment, sur les territoires de l’Union française. 
D'importants résullats ont été obtenus déjà en ce sens, C’est ainsi 
que la métropole est assurée de placer, cetle année, au moins 
41.000 tonnes dans les pays de l'Afrique noire. Par ailleurs, les 
autorités du protectorat marocain se sont engagées récemment à 
réserver à la France la moitié des quantités de sucre dont elles 
mettraient, au cours de la présente année, la fourniture en adju- 
dication. Cet engagement, particulièrement favorable à nos produc- 
teurs, que des différences de prix risquaient d’éliminer, permettra 
de placer sur le Maroc 70 à 80.000 tonnes de sucre en 1951. Ces 
efforts soulignent avec netteté la voionté du Gouvernement fran- 
çais d’assurer, dans toute la mesure compatible avec le volume 
de nos besoins et de nos ressources ainsi qu'avec l'étendue de 
nos engagements, l'approvisionnement en sucre de l’Union fran- 
çaise par les producteurs des pays de l’Union française (métropole 
et territoires d'outre-mer). Les résullats dès maintenant acquis jus- 
tifient l'intention du Gouvernement de maintenir à leur actuelle 
superficie les surfaces emblavées en betleraves à sucre, qui sont 
nécessaires à la fois à la prospérité de l’économie agricole et à la 
sécurité de nos approvisionnements, J'ajoute qu'aucune instruction 
n'a été donnée, à ma connaissance, par les services de la rési- 
dence générale de Rabat, en vue de la constitution de siocks de 
sucre sur le territoire marocain. 


16450. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de l’agri- 
cuiture dans quelles conditions se sont effectuées les importations 
de 2.000 tornes de tourteaux d’arachides, en provenance de l'Afrique 
occidentale française, (Question du 22 novembre 1950.) 


Réponse. — En raison de la pénurie constatée dans Fapprov'sion- 
nement en tourteaux destinés à la fabrication d'aliments composés 
pour le bétail, une auiorisation d'importation portant sur 2.000 tonnes 
a été donnée. Ces tourteaux importés au prix du cours mondial n'ont 
pas bénéficié de la subvention qui permet de diminuer le prix de 
ces produits vendus en l’état aux agriculteurs, 


16451. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de l'agri- 
culture : {o depuis quand est inscrit dans le budget du ministère de 
l'agriculture le chapitre de l’émigration rurale; 2° quelles sont, 
pour chaque, exercice budgétaire, les sommes allouées à ce cha- 
pitre; 30 quel est le nombre de personnes ou de familles qui ont 
bénéficié de ces dispositions, (Question du 22 novembre 19%.) 


Réponse. — 19 Le chapitre des migrations rurales a été inscrit 
pour la première fois au budget du ministère de l’agriculture dans 
la loi de finances no 481.437 du 14 septembre 1918; 2o les crédits 
ouverts à ce chapitre ont été les suivants: 1948, ch. 5%: 3S millions 
ramenés à 6 millions au collectif; 1949, ch. 522: lois de finarres du 
31 décembre 1948 et du 20 avril 1919: 31.999.000 francs; 1950, ch, 5110: 
loi de finances n° 50-932 du 8 août 1950: 30 millions de francs; 3e le 
travail de prospection a commencé dès 19% et au cours de ces 
deux dernières années, près de 700 agricu:teurs ont bénéficié des 
dispositions prises en matière de « migrations intérieures ». Alors 
que les candidats migrants n’auraient pas élé en mesure d'effectuer, 
soit directement, soit par intermédiaire, la recherche des exploita- 
tions vacantes dans des régions souvent fort éloignées de leur domi- 
cile, l'association nationale des migralions rurales a pu, par ses 
syndicats d'accueil, réaliser ce travail et en faire connaître les résul- 
lats aux intéressés. Les syndicats de migrations rurales ont de plus 
aidé les migrants dans l’accomplissement des nombreuses forma- 
lités afférentes à leur départ, à leur déménagement et à leur ins- 
lallation dans la région d'accueil, Les agriculteurs nouvellement 
installés et remplissant les conditions requises ont, en outre, été 
indemrisés d’une partie de leurs frais de déménagement; 258 culli- 
valeurs ont de ce fait obtenu une subvention en 1919. Pour 4950, 
Ï n’est pas encore possible d'indiquer, de façon précise, le nombre 
définitif de bénéficiaires, mais celui-ci semble devoir dépasser 400. 





16602. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de l’agri- 
cullure quehes sont les recettes approximatives escomplées en pro- 
venance de la taxe de 0,50 . 100 sur les produits laitiers importés, 
en vertu du décret no 50-1435 du 18 novembre 1950, (Question du 
de décembre 1950.) 


Réponse. — Les recettes escomptées de l'application de la laxe 


ne p. 500 sur les produits laitiers importés sont de 2) mil- 





16551. — M. Rosan Girard demande à M. le ministre de l'agri- 
Culture jes raisons pour lesquelles, jusqu'ici, il n'existe, pas dans 
les départements d'outre-mer, de service de génie rural dirigé par 
un jngénicur spécialisé, (Question du 6 décembre 4950.) 








Réponse. — La situation économique particulièrement précaire 
des anciennes colonies devenues départements français a été signa 
lée à plusieurs reprises par les autorités locales qui sont déjà inter- 
venues pour obtenir l'affectation dans leurs territoires respectifs de 
fonctionnaires du génie rural appelés à participer au relèvement de 
l'agricuilure d'outre-mer, Pour salisfaire à ces besoins, des postes 
avaient été réservés aux budgels de 1919 et 1950 aux fonctionnaires 
du génie rural qui pourraient être désignés ou recrutés pour servir 
dans les départements d'outre-mer, Or, jusqu’à présent, en raison 
de difficultés d'ordre matériel qui subsistent encore, il n’a pas été 
possible de pourvoir les postes ainsi créés dans les nouveaux dépar- 
tements. Pour pallier ces difficultés de recrutement, il est néces- 
saire que les fonctionnaires affectés dans les départements d'outre- 
mer puissent bénéficier d'avantages pécuniaires analogues à ceux 
qui sont accordés à leurs collègues en service dans les territoires 
d'outre-mer, et soient assurés de trouver à se loger avec leurs 
familles dans des conditions satisfaisantes, nonobstant la crise du 


logement particulièrement aigüe qui sévit dans ces départements. 





16678. — M. Jutes Julien demande à M. le ministre de l’agriculture: 
\o si un propriélaire de terrain jinexploité, totalement inculle et 
non susceplible de pâturage, est assujetti au payement d’une coll. 
£ation funiliak agricole, lors que ledit propriélaire n’a ni employé 
ni tiers qui exploitent ce terrain à sa place et qu’il n'en lire, en 
conséquence, aucun revenu ni profit quelconque, ses occupalions 
principales étant complètement étrangères à l'exercice d’une pro- 
fession agricole, et que, dans ce cas, il se trouve exonéré de toute 
affiliation en verlu dé dispositions de l'article % du décret-loi du 
29 juillet 19359; 2° dans l’affirmative, à quelle loi ou décret il se 
trouve soumis. (Question du 7 décembre 1950.) 


Réponse. — L'article À du décret du 29 juillet 1939 relatif à la 
famille et à la natalité française, qui définit « l'exploitant agricole » 
soumis au régime des prestations familiales agricoles, stipule que 
sont assujelties à une cotisation les terres exploitées — quelle que 
soit la forme de l'exploitation — et celles dont l'entretien ou le 
gardiennage nécessiient l'eruploi de main-d'œuvre, I en résulte 
a contrario qu'aucune cotisation n'est due aux caisses muluelles 
d'allocations familiales agricoles au titre des terrains inexploilés 
et totalement incultes, 


16689. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de l'agri- 
culiure quel élait au 30 novembre 1950 ou 51 dé embre 1950, le mon- 
tant des recettes encaissées pour le comple du budget annexe des 
prestations familiales agricoles, en précisant les recettes pour chaque 
chapitre, (Question du $ décembre 1950). 

Réponse. — Les receltes encaissées pour le comple du hixdget 
annexe des prestations familiales agricoles de lexercice 195), au 
3) novembre 1950, sont les suivantes: 


Frances 

Chapitre fer. — Cotisations affectées au payement des 

prestations des deux premiers trimestres.....,.,.. 1.301.627 .462 
Chapitre 2, — Imposition additionneile à l'impôt fon- 

cier non bâti (du 4e janvier au 30 novembre)......, 2.712.M19.374 
Chapitre 3. — Taxe additionnelle à la taxe à l'achat.. 829.736.077 
Chapitre 3 bis. — Taxe sur les céréales (1/10 p. 100)., 11.409.731.954 
Chapitre 3 ter. — Taxe sur les céréales (4 p. 100)...., 
Chapitre 4. — Taxe sur les viandes........,... ssssses:  0:1989,921. 564 
Chapitre 5, — Taxe sur les betteraves..........,,,.. se.  3.703.507.582 
Chapitre 6. — Taxe sur les vins, cidres poirés et 

nydromels ,...... se To RUES ssvenes ss ee oser” 4.878.028.3069 
Chapitre 7. — Taxe sur les tabacs. ...seserssesossocsee  1.259,479.000 
Chapitre 8. — Taxe sur les DoiS.......ssssrorosersese 650. 461.866 


1.805.264 


Chapitre 9. — Produits des amendes-...,........00 0 ve 
Chaptire 12. — Avances du Trésor....s..ess.sessesses 3.000 .000).000 
Chapitre 13. — Recettes diverses........soososossesee 657.672,548 


270 2 PPPORRRRE NAT Rte de SRE sasses: “D111.006.,912 


I convient également de tenir compte d’une recetle de 98.090.919 
francs constatée dans les écritures complables de l'exercice 1900, 
Celle somme correspond au reliquat dont les organismes payeurs se 
trouvaient débiteurs envers le budget annexe au 4er janvier 1950, Les 
ressources comptabilisées au budget annexe du ter janvier au :% no- 
vembre de la même année s'élèvent donc à: 40.725.687.461 francs, 
Les recetles de l'exercice 1950 devront également comprendre le 
montant des cotisations affectées au payement des prestations du 
deuxième semestre 1950 ainsi que le montant du produit des taxes 
centralisées au cours du mois de décembre 1930, Ces deux dernières 
recettes ne sont pas actuellement connues des services. 





16752. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de lagri- 
culture: 1° Quel est, depuis 1945, et pour chaque année lapport de 
la main-d'œuvre agricole étrangère : a) comme exploitants; b) comme 
fermiers; c) comme ouvriers agricoles, en précisant le pays d’origine 
de ces travailleurs et leurs nombre respectif; 2° combien il reste 
d’Allemands ex-prisonniers de guerre dans l'agriculture; 3° s'il est 
exact qu'il est question d'introduire à nouveau des familles de rul- 
livateurs étrangers (150.000 familles de déportés politiques ou réfu- 
giés expulsés d'Europe orientale). (Question du 13 décembre 19%:4,) 
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Réponse. — 1° a) et b) I} n’est pas possible de connaître le nombre 
exact des immigrants installés en qualité de propriétaires exploitants 
et de lermiers. Des indications ont d'ailleurs été déjà données en ce 
sens dans la réponse à la question écrite no 65%, J. O., débats parle- 
menlaires (Assermblée nationale) dn 17 novembre 4948, p. 7031. 
Toutefois la législation existante et Les mesures de contrôle s'appli- 
quant plus spécialement à cette catégorie d'étrangers, assurent désor- 
mais, en droit el en fait, une situation préférentielle aux agricul- 
leurs français qui se proposent de s'installer sur une exploitation 
agricole, Les baux souscrits ou les reprises effectuées par les étran- 
gers portent principalement sur les terres pruvres, et en particulier 
sur les exploitations abandonnées om en voie d'abandon: €\ Veffec- 
MI des ouvriers étrangers permanents introduits pour Fagriculture 
depuis 1946 est le suivant: 


























Fr. Fa 2 
| £ |zsl= |. 
ANNEES | = SE | 2 > TOTAL 
| ÉLSSI ST 
196... srsocsnos ss se à » » » (4) 2.200 
rs relances else di G. Sét 3.052 Ja 1.352 11.635 
en  POPRREME TR RE 8.992 | 5.307 | 4.102 312 18.163 
LL ISSN ETES RS E 10.570 ! 6.34% ! 5.34 435 23.058 
10 fu fer janvier au | 
81 octobre) ..…........ … | 2.088 457 | 1.072 133 4.010 
FR score cdsnen rte is UC ES css 59.006 





(1 Cel effectif, pour lequel HN n'a pu être fait de ventilation précise 
Par nationalité, comporte une très grande majorité d'lialiens. 





nn 
2° Celle question a été transmise, pour réponse, à Monsieur le 
Mimsire du travail; 3° Réponse négative à Ja troisième question. 
16842. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de l'agri- 
culture: 1° quelle est l'importance des importations: 4) de lait en 
poudre; b} de fromage; c) de beurre pour l’année 1949, et pour les 
dix ou onze premiers mois de 1%; 2 quels sont Îles pays qui 


Exportent ces produits en France et la quantité respective pour cha- 
































cun de ces pays quels sont les prix pratiqués à l'importation de 

es produits, Mmestion du 19 décembre 190. 

Réponse le Les imporlalions de produits laitiers en provenance 
des pa tirangers Onl été les suivantes pour Jes années 1949 et 
NC 

1949 1950 
| Quiutaux Ouintaux 
| 
Lait en poudre..,..:,..4. ice. | 113.908 12.062 
in PR NT ETES | O4, 802 232,543 
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16843. — M. Bernard Paumier signale à M, le ministre de l'agri- 
culiure le cas de coopératives (spCcialerment de battage) à qui les 
caisses mutuelles d'allocaticns familiales * agricoles réclament 1e 
payement de cotisations auxGites ailocations portant un rappel de 
trois ou quatre ans, ce qui crée des difficultés auxdites coopérati- 
ves. 11 Jui démande pourquoi ces coopératives en ont été avisées 
si tardivernent. (Question du 19 décembre 195.) ‘ 


Réponse. — 11 appartient aux assujettis eux-mêmes de se faire 
connaître à leur caisse muluelle, en application des dispositions 
du décret du 29 juillet 1939 dit « code de la famille » et du décret 
du 15 inars 1940 relatif à l'assiette des cotisations dues par les exploi- 
tants agricoles et les artisans ruraux, En cas de non-décläraltion 
portée à la connaissance de la caisse soit par les services de ton- 
irôle, soit par les comités communaux, les textes précités prévoient 
l'inscription d'office, par les soins de l'autorité préfectorale, des 
intéressés sur la liste des assujettis, Les dispositions ci-dessus sont 
complétées var celles de l'article 9 de la loi ne 50-9228 du 8 août 
1930, qui prescril: « Les appels de cotisations adressés par les 
caisses départementales et interdépartementales d'allocations fami- 
lialtes agricoles à Jeurs adhérents ne peuvent concerner une période 
supérieure aux cinq années qui précèdent la date de leur envoi aux 
assujettis, sauf lorsque ces derniers sont affiliés d'office à la caisse 
ou qu'ils se sent rendus coupables de fraude, ou qu'ayant fourni 
sciemment des déclarations inexactes on incomplètes diminuant l’as- 
sietie de leurs cotisations, une cotisation complémentaire leur est 
réclamnée ». 





16915. — M. Wenri Gañlet demande à M. le ministre de l'agrioulture 
si, dans l’apylication de la loi ne 50-976 du 16 août 1950, relative aux 
exemplions de cotisations d'allocations familiales, l'on peut restrein- 
dre, en dépit des termes juridiques consacrés, la notion d’exploi- 
lants agricoles à une catégorie seulement d'’exploitants: ceux qui 
participeraient aux travaux manuels de l'exploitation. (Question du 
22 décembre 1950.) 

Réponse. — L'interprétation, donnée par les caisses mutuelles 
d'allocations familiales agricoles, de la loi ne 50-976 du 16 août 1950 
qui stipule que le bénéfice des exonérations prévues à l'article 27 
nouveau du décret du 29 juillet 1939, S’applique « aux exploitants 
agricoles ou artisans ruraux alors même qu'ils exerceraient une 
autre profession », tend à n’admettre au bénéfice de ces exonéra- 
tions que les personnes qui participent effectivement aux travaux 
de l'exploitation ou de l’entreprise artisanale, Les caisses considé- 
rent en effet que la lettre même des diverses dispositions de l'ar- 
ticle 27 précité ouvrant droit à l'exonération, suppose la ticipa- 
tion personnelle de l'assujetti à un travail agricole (cf. à ce 


sujet, la réponsee à la question écrite n° 412143 publiée au 
Journal officiel. — Débats pariementaires, Assemblée nationale — 
du 25 janvier 1950, page 
date du {7 décembre 1950, 
contentieux de la mutualité sociale agricole de 
le sens des indications qui précèdent. 
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17029. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de l'agri- 
culture s’il entend détaxer le sucre destiné à l'exportation étant 
fait remarquer que la betterave est un des produits agricoles des 
plus taxés. (Question du 2 janvier 4951.) 


Réponse. — La question de la détaxe du sucre destiné à l'expor- 
tation fait actuellement l'objet d'études au ministère du budget 
et au ministère de l’agriculture. Il appartiendra à l’Assemblée natio- 
nale de se prononeer en dernière analyse sur les propositions que 
pourra lui faire, à cet égard, le Gouvernement, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


17348. — M. Christian Pineau attire l'attention de M, le ministre 
de l'industrie et du sur les conditions dans lesquelles i] 
est procédé dans certains départements comme la Sarthe, à la vente 
de cycles suivant le système de la chaîne dénommé aussi vente en 
« boule de neige ». Il apparait, d’une part, que les. sommes reçues 
à la suite du placement de bons auprès d'éventuels acheteurs s €lè- 
vent, pour chaque unité, à un montant supérieur aux prix normale- 
ment pratiqués et que, d'autre part, un lel négoce, qui semble pren- 
dre d'inquiétantes proportions, cause un préjudice sérieux aux Mmar- 
chands de cycles répugnant à de telles pratiques. 11 lui demande 
quelles mesures ont été envisagées pour mettre fin à ces procédés 
aussi préjudiciables à la clienté'e qu'aux commerçants, (Questions 
du 26 janvier 1954.) 


Réponse. — Le ministre de l'industrie et du commerce se préoccupe 
depuis longtemps des moyens de mettre fin aux procédés de ventes 
dits « en chaîne ou à Ja boule de neige » qu’il considère comme 
un danger pour les consommateurs, C’est pourquoi un projet de 
loi portant prohibition de ces ventes, sous peine de sanctions pérrales 
sans préjudice de celles qui pourraient intervenir, le cas échéant, du 
fait de l’escroquerie, a été préparé, Ce projet pourra vraisemblable- 
ment être déposé dans un délai assez bref sur le bureau de l’Assern- 
blée. Dans l'état actuel des textes, un recours devant les tribunaux 
contre les faits constituant ces ventes peut toujours être tenté. Mais 
il ne semble aveir de chance d'aboutir que si les éléments de l’escro- 
querie, telle qu'elle est défini par l’article 443 du code pénal, se 
trouvent réunis, 


mm ee 


INTERIEUR 


16675. -- M. Mohamed Mokhtari expose à M. le ministre de l'inté- 
rieur le cas d’un vieux travailleur de la Compagnie des chemins de 
fer algériens, entré comme temporaire en #93, à la gare de Béni- 
Ounif (Sud-Oramais), mobilisé sur place en 19t4, affligé d'une maladie 
ploi de gardien de nuit 
jusqu'au 18 décembre 1940, date à laquelle il lui a été signifié de 
cesser son travail en raison de son origine juive, Ne percevant 
aucune retraite, il se trouve mäintenant sans ressources, toujours 
malade des yeux, avec quatre enfants à charge; il a cependant accom- 
pli vingt-sept ans de travail régulier, fut toujours bien noté par ses 
supérieurs et se vit décerner la médaille d'honneur des chemins 
de fer par arrêté du 21 juillet 1937, I1 lui demande: 1° quelle est 
la situation exacte de ceîte catégorie de travailleurs en matière de 
sécurité sociale et de retraite; 20 quelles mesures il compte prendre 
pour améliorer eette situation, nolamment quand les intéressés 
réunissent des conditions telles que celles exposées ci-dessns et qui 
semblent particulièrement dignes d'intérêt. (Question du 6 décem- 
bre 1950.) 


Réponse. — 19 La situation des travailleurs auxiliaires qui ont été 
employés au réseau des chemins de fer algériens pendant plus de 
quinze ans est actuellement en cours de règlement: a) les intéressés 
avaient droit, antérieurement à la mise en application du régime 
algérien de sécurité sociale, et à partir de l’âge de soixante ans, 
à une rente viagère modeste calculée en fonction du nombre d’années 
assées par eux au service du réseau; b) ils ont droit maintenant, 

partir de soixante-cinq ans d'âge, à l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés, qui a été instituée en Algérie par une décision de 
PAssemblée algérienne en date du 24 mai 1950; €) la question de 
savoir s’ils doivent opter à cet âge de soixante-cinq ans entre la rente 
Viagère précitée et l'allocation aux vieux salariés, ou s'ils pourront, 
au contraire, cumuler ces deux allocations dans la limite d'un certain 
Maximum, reste encore à l'étude, mais donnera lieu très prochaine- 
ment à une décision; 2° quant aux mesures qui ne manqueront pas 
d'être prises pour améliorer la situation de ces vieux travailleurs, 
elles dépendfont en grande partie de la solution qui sera adoptée 
Pour répondre à la question du cumul posée ci-dessus, 





Erratum. 
Au compte rendu in extenso de la troisième séance du 12 févdier 1951. 


QUESTIONS ÉCRITES 


Page 1112, 2 colonne, question ns 176% de M. Léon Barnas à M. le 
Ministre de l’intérieur : 


Rétablir comme suit le paragraphe 7° de la question: « 7° Les comli- 
lions et la date de sa réception », 
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Gaillard. Louvei. Dun 
Gallet. Lucas 
Garavel Mabrut M Les nombres annoncés en séance avaient été de : 
Garet Ma”ouin. Nombre des VOLANTS. sono onsosmsesnenensse ) 
Gau Malbrant. F j i PPTTTTILILILLELRIERRRS 294 
Gsvini. Mallez Majorité absolue ..... ...... Fe 
Gazier. Mamadou Konäate our l'adoption......csesesososre 174 s 
Geoffre (de). Mam ba sano et I PONS 12 Ha 
Gernez Marin ‘Louis. : j , 6. Al: 
Gervoline. Maroselli Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés centormt ai 
Giacobbi Martel Louis). ent à la liste de scrutin ci-dessus. 
Godin. Martine d : . 
Gorse. Martineau, ve. 
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Noë! {André), Puy-de- | Reeb. sSimonnet. ; 
bôme kegaudie sion. bsen S 
Nogubres Retile-Soult, “issoko (Fily-Dabo). Excusés ou a ts par congé: 
Olrmi tencurel. srmaîil 
D us Ja Et er MM. Guyomara. Naegelen (Mar: 
+ + Rstg need | pe ti obiagmie ne. Bardoux (Jacques. |Marie (Anäré). Reyhaud (Pau D 
Médeanes . Masnbé est (Toéé — < Fonlupt-Esperaber, Mauroux. Villard. 
Ouedraogo Mamadou lRigat (Eugène), laillade. Gay {Francisque) \endès- France. 
Pantal Seine. Teitgen (Henri), = - : 
Penoy en Gironde. 
Pelit {Eugène- toclore itoe i 
Claudius). + [Rollin (Louis). AR Eure, N'ont pas pris part au vote : 
>p1 stY ASS - ques : 
dE di Basses 4 À ane, M. Edouard Heérriot, président de l'Assemblée nationale, 
Mme Germaine Don Th De M. Ribeyre, qui présidait la séance. 
eyroles Rousseau Chiriet. nus) 
Peviel Saïd Mohamed Cheikh Thomas (Eugène. 


Pineau 

Pleven {René). 
Poimbaœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 
Poirot (Maurice). 
Poulain 

Pourtier 


Mile Prevert. 


KRabhier 

Rarmadier 
Rarmarony. 
Ramonei 
Raymond-Laurent 





Saravane Lambert. 

sauder 

Schaff 

Schauffler (Charles). 
Sche”er (Marc), 

Schmidt (Robert), 
Ilaute-Vienne. 

Schmitt (Albert). Bas 
Rhin 

schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord 

Segelie, 

SeTighor 

Sesmaisons (de). 
Siefridt 

Sigrist 

Siva dre. 


(Maurice; 





Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet. 

lruffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 
Verncyras 


Very (Emmanuel). 


Viard 

Viatte 

Viollette (Maurice). 
Vuiliaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Weill-Raynal. 

Yvon 

Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote: 








MM Hamani Diori Mezerna. 
Bsbet (Raphaël). Houphouet-Boigny. Michelet, 
Ba yrou Kautfmann Milcent. 
Ben Tounes. Khider Mokhtart. 
zoukadouum. Krieger (Alfred). Mondon. 
Capitant (René). Kuehn (René). Nisse. 
Casteliani Lamine Debaghine. Palewski. 
Closterrann. Leg2ndre Raulin-Laboureur ‘de). 
Coulibaly Ouezzin. Lespès. à 
Derdour Liquard. Rivet. 
Dusseaulx Lisette. Terrenoire. 
Félix-Tehicaya. Livry-Level. Theetien. 
Furaud. ï Malbrant. Vendroux, 
Godin. Mamadou Konale. Wolff. 

Ne oeuvent prendre part au vote: 
MM anjara, Raseta, Ravoahangy, Récy (de), 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOB. societe aires 540 
Majorité ADSOIUE. dodo nes bises le seed sos 271 


Pour l'adoption. ..s.s.ssosssssese e 174 
Contre ......,..s5ssconse ns 060: 000 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectlifiés conforme. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. \ 





Rectification 


au comple rendu in extenso de la première séance du 7 février 1954, 
Journal officiel du 8 février 1951.) 





Dans le scrutin (n° 3322) sur l’amendement de M. Malbrant, à 
l’articke 5 du projet sur le renouvellement du Conseil économique 
(Renouvellement des territoires d’outre-mer) : 


M. Duveau, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 
voulu voter « pour ». 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la deuxième séance du 15 Jévrier 1951, 
(Journal officiel du 14 février 1951.) 





Dans le scrutin (n° %%45) sur l'amendement de M. Ruffe aux propo- 
sitions de la conférence des présidents. (Remplacer le débat sur le 
quorum par le débat sur les allocations fämiliales agricoles): 


M. Paul Boulet, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », 





déclare avoir voulu voter « pour ». 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 21, quai Voltaire, 


Ha 





